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tion du bureau de la chambre con 
sultative d’agricullure de la pro- 
vince d'Alger, pour 1866......... 155 | 115 | 176 
28 |Partage, entre l'État et les indigè- 
nes, de la zône dite du caïdat des 
Azels {province de Constantine). 
— Rapport à l'Empereur..... ...1 152 | 158 | 278 
— DéCFEL. sac esse semer 182 | 159 ! 981 
28 |Délimitalion et réparti ion du terri- 
toire dela tribu des Beni-Urdjin | 
(province de Corstantine). 


— Rapport à l'Empereur ........ 182 | 160 | 283 
— Décret de délimilation........ 182 | 161 | 286 
— Décret de répartition. ........ 182 | 162 | 288 
28 |Délimitation et répartition du terri- 


toire des Khachnas militaires de 
la Montagne (provinee d’Alger). 


— Rapport à l'Empereur.......... 184 | 167 | 310 
— Décret de délimitation........ 18{ | 168 | 312 
Décret de répartition.......... 184 | 169 | 314 


28 |Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Baghdoura 
{province d'Alger). 
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1866 Rapport à l'Empereur.........}l 184 | 170 | 316 
28 avril Décret de délimitation........ 184 | 171 ! 318 
— Décret de répartilion......... 184 | 172 | 319 
9 mai Délimitation et réparlition du terri- 
toire de la triba des Medjadj (pro- 
vince de Constantine). 
_ Rapport à l'Empereur.......,.] 182 | 163 | 291 
_ Décret de délimitation ........] 182 | 164 | 293 
_— Décret de répartition......... 182 | 165 | 294 
4 |Arrêté portant nominalion de divers 


officiers de la milice de Misser- 
ghin (province d'Oran).......... 180 | 148 | 266 
Décret portant création d’une nou- 
velle section rurale (Pointe-Pes- 
cade) commune d'Alger ......... 184 | 173 | 321 
Délimitalion et répartition du terri- 
toire de la tribu des Tahallaïl 
(province d'Oran). 
Rapport à l'Empereur.........] 185 | 180 | 326 
Décret de délimitation........] 185 | 181 | 329 
Décret de répartition......... 185 | 182 | 331 
Arrêté portant nomination de âivers 
officiers de la milice de Koubs 
(province d'Alger) .............. 176 | 123 | 195 
Arrêté qui confère aux comman- 
dants des brigades de gendarme- 
rie les fouctiens d’huissier près 
de quatre justices de paix établies 
en territoire militaire........... 175 | 114 | 175 
8 [lArrêté porlant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
dans la province d'Oran (5° cir- 
conseription).............,..... 176 | 124 | 195 
8 l|Circulaire relative aux mesures à 
prendre pour prévenir les incen- 
dies dans les forêts........ .... 178 | 131 | 213 
8 |Arrété qui désigne, pour occuper 
dans tes Mehakmas de Îla-pro- 
vince de Constantine, divers 
membres dela jusiice musulmant 
qui se irouvaient en disponibilité 
par suite de la suppression de plu- 
sieurs circonscript. judiciaires...| 178 | 133 | 218 
9 Arrêté portant nomination de divers ñ 
membres de la justice musulmane 
dans la province de Constantine.} 178 | 134 | 210 
Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musulmane 
dans la province d’Alger.....,..} 178 | 135 | 222 
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19 


12 


12 


12 


14 


17 


18 
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DES LOIS, DÉCRETS ET ANRÈTÉS 


Du 
BULLETIN 


Décret portant fixation de la pension 
civile accordée à M. Dussert, ex- 
chef de section à la direction gé- 
nérale des services eivils....... 

L'éxéquatur de l'Empereur est 
accordé à M. Athanase Florot. 
consul de Grèce à Alger..... is 

Circulaire relative aux souscrip- 
tivns ouvertes au profit des vic- 
times de l'invasion des saute- 
Falles sense sun 

Arrêté portant réorganisation du 
cadre des gardiens des maisons 
centrales de l'Algérie........... 

arrêlé portant expropriation, pour 
cause d'utilité publique, de diver- 
ses parcelles de terrain nécessai- 
res à l'ouverture du chemin 
de grande communication de 
Tlemcen à Sidi-bel-Abbès (pro- 
vince d'Oran).............. Re 

Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musulma- 
ne dans la province de Constan- 
MB soso case movies eo ee 

Arrêté portant nomination de deux 
officiers de la milice du Fondouk. 

Délimitation et répartition du ter- 
riloire de la tribu des Zéramns 
(province de Constantine). 

Rapport à l'Empereur........ 
Décret da délimitation........ 
Décret de répartition.......... 

Décret portant nomination d’un pré- 
sident de la société de secour: 
se de Koléa (province d’Al- 
HOT) ......soosacesoasesnsensse 

Arrêté portant nomination de deux 
officiers de la milice d’Aumale 
(province d'Alger).............. 

Arrêté portant nomination de deux 
membres de la justice musulmane 
dans la province d'Alger........ 

Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musulmane 
dans la province d'Alger, et révo- 
cation du cadhi de la 103° cir- 
conscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine...,.....°.. 


177 


178 


NUMÉROS 


ARTICLES 


225 
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154 


136 
149 


183 
184 
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189 


150 
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152 
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198 


216 


268 


223 
266 


333 
339 
337 


342 
266 
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267 


— XIV — 


DATES NUMÉROS 
des lois, TITRES ere 
décrets É 
et DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 4 
arrêtés 


BULLETIN 
Des 
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1866 [Arrêté portant nomination du di-|'?4 


19 mail recteur de l'école arabe-française, 
d'Ammi-Moussa (previnced'Oran!.| 189 | 153 
19 [Loi sur la marine marchande..... 186 | 197 
21 {Circulaire sur la délimitation de la 
zône de colonisation............ 181 | 155 
21 [Arrêté portant nomination de deux 
officiers de la milice de Tlemcen, 
{province d'Oran)............... 184 | 178 
24 |Arrêté portant nomination d’un of- 
ficier de la milice d’Alger....... 185 | 190 

25 lAriêté qui suspend, pour six mois, 
le nonimé Ali Gros, oukil près les 
tribunaux -musulmans d’Algér...} 185 | 191 

26 |arrêté qui autorise le sieur Mar- 

tino Saverio, à établir une madra- 

gue pour la pêche du thon et au- 

tres poissons, près du cap Mati- 
fou, dans la baie d’Alger........ 185 | 192 

28 |Arrêté qui autorise les sieurs Ligo- 

nier et Roux, courtiers maritimes 

et en marchandises à Oran, à 

remplir en même temps, les fonc- 

tions de courtiers d'assurances 
dans cette résidence ........... 185 | 193 
30 |Décret portant nomination de M. 
Boë en qualité de secrétaire gé- 
néral de la préfecture d'Oran....|] 185 | 194 
31 Arrêté portant fixation du traitement 
des instituteurs et institutrices...} 184 | 179 
2 juin |Délimiiation et réparlition du terri- 
toire Azel dit Bled-Mamora (pro- 

vince d'Alger). 

—_ Rapport à l'Empereur......... 187 | 205 
— Décret de délimitation et de ré. 
partition.................... 187 | 206 
| 2 [arrêté relatif à l'exercice des fonc- 


2 |Arrêté relatif à l'exercice des fonc- 
tions d’huissier en territoire mili- 
MATOS osent sons 185 | 187 
2 |Arrêté porlant nomination d’un 
membre de la justice musulmane, 
de la province d'Oran (22 cir- 
conscriplion) ......,....,......, 185 | 195 
? |Délimitation et répartition du terri- 
toire des Beni-Médian (province 
d'Oran). 
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1866 
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b 


aill 


Le) 


13 


15 


16 


TITRES 
DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


oo 


Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation. ........ 
Décret de répartition.......... 
Arrêté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
de la province de Constantine 
(30° circonscription)......... ... 
Décret pour l'exécution de l’article 
1° de la loi du 19 mai 1866,-sur 
la marine marchande.... ...... 
Délimi:ation ét répartition du terri- 
toire de la tribu des Akerma-Gha- 
raba (province d'Oran). 
Rapport à l'Empereur........ 
Décret de délimitation......... 
Décret de répartition.......... 
Instructions générales relatives au 
dénombrement quinquennal de la 
population en Algérie, en 1866.. 
Dcret portant prorogation des pou- 
voirs des corps municipaux re- 
nouvelables en 1866........ ns 
Décret qui replace en territoire mi- 
litaire de la province d'Oran, di- 
verses fractions de la tribu des 
Gharabas (province d'Oran)...... 
Loi sur la correspondance télegra- 
phique privée à l'intérieur de 
l'Empire ....... Mass ere lab least 
Arrêté portant nomination et révo- 
cation de divers membres de la 
justice musulmane dans les pro- 
vince d'Alger et d'Oran......... 
Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musulmane 
dans les provinces d'Alger et de 
Constantine ..........,......... 
Délimitation et répartition du ter- 
ritoire de la tribu des Beni-Ménia- 
rin-Tahta (province d'Oran). 
Rapport à l'Empereur....:,... 
Décret de délimitation........ 
Décret de répartition......... 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de {a tribu des Ameur-Che- 
raga (province de Constantine). 
Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation........ 
Décret de répartition..,.surve 
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186 | 199 

186 | 200 

186 | 201 

186 | 203 

186 | 198 

187 | 207 

187 | 208 

187 | 209 

183 | 166 

186 | 202 

188 | 215 

188 | 214 

187 | 210 

186 | 204 

189 | 217 

189 | 218 

189 | 219 

189 | 220 

189 | 221 

189 | 222 


378 


360 


390 
392 
394 


396 
399 
401 
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1866 |Délimitation et répartition du terri- 
16 juin| toire des Ferraga (province d'O 
ran). 
— Rapport à l'Empereur.........| 191 | 237 
— Décret de délimitation........} 191 | 238 
Er Décret de répartition ...... 191 | 239 
16 |Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Beni-Meha- 
rez (province d'Alger)... ........ 
— Rapport à l'Empereur.........] 191 | 249 
— Décret de délimitation........ 191 | 241 
— Décret de répartition......... 191 | 242 
19 Arrêté portant nomination de deux 
officiers de la milice dans la pro- 
vince d'Oran................... 191 | 246 
20 Arrêté portant nomination et révo- 
cation de divers membres de la 
jusiice musulmans dans la pro- 


vince d'Oran................. 187 | 211 
20 Abandon aux indigènes de 396 hec- 
tares sur les terres Azels de la 
zône des Abd-el Nour (province 
de Constantine). 
Rapport à l'Empereur........ 191 | 243 
DéCFEL.. cssesssesse cena e 191 | 244 
Arrêlé portant révocation d’un 
membre de la justice musulmane 
dans la province d'Oran (32° cir- 
conseriplion}......,.... ...... 190 | 232 
21 |Arrêté portantnomination des divers 
membres de la justice musulmans 
dans les provinces d'Alger, d'Oran 
et de Constantine). ........,..... 190 | 233 
22 Arrêté pour l'expropriation de ter- 
rains nécesséires à l'étab:issement 
du chemin de fer d’A ger à Oran | 204 | 348 
23 |Application à l'Algérie, de la loi du 
9 mai 1866, sur les mines, miniè- 
re et Carrières. ................. 189 | 223 
. Loi du 9 mai 1866 (annexe)....| 189 » 
23 [Arrêté poriant nomination et révo 
cation da divers membres de lé 
justice musulmane dans la pro- 
vince d'Oran........,.......,... 190 |! 234 
25 |Arrëêlé portant nomination d'un of 
ficier de la milite de Tlemcen 
(province d Oran).....,......,,. ” 191 | 246 
30 |Ariôté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
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1866 dans la province de Constantine 
(75° circonscription)........... .} 187 | 212 | 380 
3 Ojuin {Arrêté portant nomination de divers 
officiers de la milice, dans la pro- 
vince d’Alger........... ns dre 188 | 216 | 388 


tine...... ET TS 187 | 213 | 380 
G |Arrêté poriant révocation de divers 

membres de la justice musulma- 

ne, dans la province de Constan- 

NB nommer ue 190 | 235 | 498 
7 Circulaire relative à l'application, 

de la loi du 9 juin 1853, sur les 

pensiocs, aux indigènes titulaires 

de fonctions civiles............. 189 | 224 | 407 
7 [Confirmation d’attributions de ter- 
ritoires, antérieures à la proroul- 
gation du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1463 (province d'Alger). 
_ Rapport à l’'Empereur.........) 194 | 260 | 482 
— Décret..... see ee de mr eee 194 | 261 | 484 
11 [Décret qui admet deux indigènes à 
jouir des àroits de citoyen fran- 
çais........ eee sida eme ei are a io 205 | 370 | 679 
12 [Arrêté puriant nomination d'ofi-| | 
ciers de la milice à Mostaganem.| 195 | 269 } 511 
13 arrêté portant révocation et nomi- 
nation de membres de la justice 
musulmane de la provines d’Al- 

DT 22 du de done nage nes ..| 190 | 236 | 428 
14 [Circulaire rappelant les règles con- 
cernant l'imposition des officiers 
de troupe à la taxe sur les loyers.| 198 | 286 | 554 
18 |Sénaius- consulte qui modifie la , 
Constitution .et notamment les 
articles 40 41. (Voir l'Erratum au 
Bulletin n° 198, page 572)........ 192 | 250 À 454 
18 (Circulaires relatives aux mesures 
arrêtées pour fa répartition du 
produit des souscriptions recueil- 
lies en France et en Algérie, au 
profit des victimes de l'invasion 
des sauterelles................., 192 | 951 } 457 
18 [Circulaire qui désigne !a composi- 

tion de la commission centrale 

d'Alger, pour la réparlition desf : 

souscriptions ci-dess. mentionnées} 192 | 252 | 460 
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1866 HU et répartition du terri- 
21 juil.| toire de la tribu des Drameng 
(subdivision de Bône). 


1e. 
qi 


— Rapport à l'Empereur......... 195 | 263 
. Décret. de délimitation........ 195 | 264 
— Décret de répartition. .........] 195 | 265 
21 |Décret portant fixation de l'intérêt 
à payer par les acquéreurs de 
terres domaniales en Algérie... 191 | 245 
21 |[Promulgation en Algérie du décret 
du 23 juin 1866, sur les mesures 
sanitaires à prendre en temps de 
choléra. : 
— Arrêté de promulgation....... .190 | 226 
— Rapport à l'Emperaur......... 190 | 227 
— pe que juin ae LT Ars 190 | 228 
= apport du comité d'hygiène 
 blique sé Dean den detre 190 | 229 
_— Décret du 7 septembre 1863....} 190 | 230 
25 (Circulaire relative aux précautions - 
à prendre dans l'intérêt de l’hy- 
_ giène publique. ....... drrarace 190 | 231 
25 [Décret portant virement de crédits 
au budget ordinaire du Gouver- 


nement général de l'Algérie (exer- 
cice 1865)......... reset ete ae 
27 |Arrêtê portant nomination de divers 
membres de la justica musulmane 
dans la province de Constantine. 
28 |arrêté portant nomination d'un 
membre de la justice musulmane 
dans la province d’Alger........ 
28 |Délimitstion et répartition du terri- 
toire de la iribu des Ouled-bou- 
Ikni (subdivision de Most>ganem). 
— Rapport à l'Empereur...,..... 
= Décret de délimitation........ 
Fe Décret de répartition.......... 
28 |Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Beni-Moussal . 
(province d'Alger). 


— Rapport à l'Empereur........, .196 | 271 
. Décret de déiimitation......... 196 | 272 
= Décret de répartition.......... 196 | 273 


Délimitation et répartition du. terri- 
loire de la tribu des Beni-Kaïd 
(subdivision de Mostaganem). 

Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation........ 
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1866 Décret de répartition. ........ 196 | 276 


1128 juil. Décret portant virement de crédits 
— | au budget extraordinaire du Gou- 
vernement général de l'Algérie 
; (exercice 1866)..... ....:..... ..1 198 | 288 
29 |Arrêté qui suspend de ses fonction 
le cadhi de la 63° circonscription $ 
judiciaire de la province d'’Alger.| 191 | 249 
29 (Arrêté pour la perceplion des im- 
pôts Hokor et Achour en 1866... 192 | 253 | 462 
29 (Arrêté pour la fixation de l'impôt 
Achour dans les provinces d’Al- 
ger et d'Oran.............. .... 192 | 254 | 463 
31 |Arrèté portant suppression du Caï- 
dat des Ouled-Sidi-Salah et ratta- 
chant à d’autres caïdats les tri- 
. | bus qui en dépendaient......... 192 | 255 | 464 
l'" août|Arrêté de séquestre sur les biens de 
Seliman-ben-Djellab et autres in- 
digènes de l'Oued-Rir (provincel 
de Constantine)............,.....) 197 | 2:1 } 534 
— Etat dus biens séquestrés (an- 
nexe) ...... dns en se ee Des ee 197 | 282 | 538 
4 |Arrêté portant nomination de deux 
membres dela justice musulmane 
dans la province d'Oran.........} 193 | 258 | 480 
4 Arrêté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
de la province de Constantine 
(96° circonseription)....... FRERE 193 | 259 | 480 
5 |Décret portant convocation des con- 
seils généraux et du conseil supé- 
rieur du Gouvernement, pour la 
session ordinaire 1866.......... 196 | 277 | 528 
Décret portant virement de crédits 
au budget extraordinaire du Gnu- 
vernement général de l'Algérie 
(exercice 1865)................. 198 | 289 | 560 
10 {Arrêté portant nomination d’un off- 
cier de la milice à Guelma......} 195 | 270 } 511 
11 Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Ouled-el-Ab- 
bès (province d'Oran). 


LA 


_ Rapport à l'Empereur..... ....1 198 | 260 1 562 
— Décret de délimitation........ 198 | 291 | 564 
_— Décret de répartilion.......... 198 | 292 | 566 
11 (Décret portant nomination d’un 


adjoint au maire d'Alger (section 
de la Pointe-Pescade)........ 1 198 | 296 à 572 
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1866 |Délimitation et répartition du terri- 
ilaoût! toire de Ia tribu des Souhalia- 
Tahta (province d'Oran). 

— Rapport à l'Empereur......... 199 | 998 | 574 
— Décret de délimitation.... ...} 199 | 299 1 576 
— Décret de répartition.......... 199 | 300 | 577 
11 [Délimitation et répartition du terri- 

toire de la tribu des Issers-Gherbi 
(province d’Alger). 
— Rapport à l'Empereur......... 199 | 301 ! 579 
cu Décret de délimitation...... ..1 199 | 302 | 582 
— Décret de répartition........ 1 199 | 303 | 584 
11 |Décretqni admet le sieur Messaoud- | 
Karoubi, à jouir des droits de 
citoyen français.......,......... 199 | 304 | 586 
11 (Décret qui admet trois indigènes 
à jouir des droits de ciloyen 
français. PR 205 | 271 | 580 
18 arrêté relatif à la suppression de 
l'Aghalik de Zalima (province 


22 Décret portant nomination des 
membres des conseils généraux 
des trois provinces............. 196 | 279 f 531 
22 [Décret portant nomination des 
membres des bureaux des con- 
seils généraux de l'Algérie, pour 
la session de 1866.............. 196 | 280 | 532 
22 |Arrêté portant révocation, suspen- 
sion et nomination de membres 
de la justice musulmane de la 
province d'Alger................ 197 | 284 | 552 
29 |Arrêté portant révocation du cadh: 
de la 63° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger. ......... 197 | 985 | 552 
81 |Décret portant ouveriure d'un crédit 
au budget extraordinaire pour la 
cohstruction d'un égout à Kar- 
gueñtah (Oran).................. 200 | 311 | 51? 
L* sept. |Arrêté portant modification da plu- 
sieurs circonscriptions judiciaires 
de la province d'Alger.......... 198 | 293 | 567 
3 [Arrêté portant création d’une école 

arabe-française à Mazouns (sub- 

division üe Mostaganem)........} 197 | 283 | 551 
5 (Décret gui confirme la nomination 

du pasteur protestant de la parois- 

sa d'Alger.........,,.......,... 199 | 305 | 586 
6 (IDélimitation et répartition du terri- | 
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1866 toire de la tribu des Righa-Dahra 
6 sept.| (du Nord), prov. de Constantine). 


Rapport à l'Empereur......... 201 | 318 | 602 
Décret de délimitation........ 201 | 319 | 607 
Décret de répariilion......... 201 | 320 [| 609 


 |bélimitation et répartition du terri- 
toire dela tribu des Beni-Salah 
(province d’Alger). 


— Rapport à l'Empereur......... 201 | 321 | 611 
_— Décret de délimitation........ 201 | 322 | 615 
— Décret de répartition......... 201 | 323 | 617 
8 |Arrêté portant nomination de cadhis 


dans les province d'Oran et de 
Constantine ............... .…..} 198 | 294 | 569 

12 |Arrêté portant création d'une école 
arabe-française à Frendah (pro- 

vince d'Oran).................. 198 | 295 | 571 

12 |Arrêté portant nomination d’un di- 
recteur de l’école arabe-française 

e Frendah (subdivision de Mas- 
cara)......... demie te Rose 198 | 297 | 572 

17 {Arrêté portant sous-répartition, par 
articles, de crédits des budgets 
ordinaire, sur ressources spé- 

ciales et exraordinaire de l’exer- 

cice 1866..................,.... 200 | 312 | 594 

19 |arrëté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 

dans la province de Constan- 

tine .......... Sins sde era si 199 | 306 | 586 

19 Décret portant virement de crédits 
au Budget ordinaire du Gouver- 
nement général de l'Algérie de 

TRBB EPS rar eene eme ntes saisie 202 | 329 | 622 

19- [Décret portant virement de crédits 
au Budget extraordinaire du Gou- 
vernement général de l'Algérie 

de 1866 .......... Tea eee 202 | 330 | 624 

20 [Arrêté qui fixe la redevance à payer 
par les sieurs Besson et CG, pour 
l'exploitation des chênes -zéens 

dans la forêt de l'Edough (pro-} 199 | 307 | 586 

vince de Constantine) .........,. 

22 Arrêté portant nomination de deux 
* | officiers de la milice à Sidi-bel- 
ADDÈS: sr rss tension ...1 200 | 313 | 599 

25 [Arrêté portant autorisation à MM. Gi- 
rerd et Nicolas frères d'exécuter 

des recherches de mines de fer 
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DATES NUMÉROS | 
des lois, TITRES 
décrets | 
et DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
arrêtés 


Du 
BULLETIN 


menarRstene | a a ra pm nes 


1866 dans les coilines de Tebiga (cer- 
cle de Bêne) ..........,...,..., 

28 sept.[Arrêté portant expropriation, pour 
cause d'utilité publique, de sept 


parcelles de terrain à Oran... 
2octob.|Arrêté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
dans la province de Constantine 
(63° circonseription)......... .. 
Arrêté portant création d’une section 
de sapeurs-pompiers de la milice 
à Perrégaux et dans la plaine de 
V'Habra, rive gauche (province 
d'OraN) ss ssgsresnte seses 
Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justiée musulmane 
dans les provinces d'Alger et de 
Constantine ..........,..,...... 
Arrêté portant nomination d’un di- 
recteur de l'école arabe-française 
de Miliah (province de Constan- 


du 22 avril 1863. 
Rapport à l’'Empereur......... 
Décrets enssrataeeees 
T Décret portant concession d'une 
pension civile............,..... 206 | 380 | 697 
10 Arrêté portant nomination d’un di- 
recteur de l’école arabe fran- 
çaise de Djelfa (province d’Ailger).! 201 | 324 | 619 
12 Arrêté portant révocation d'un 
membre de la justice musulmane 
dans la province de Constantine..} 200 | 316 | 599 
13 |Arrêté portant nomination de divers 
élèves-maîtres, boursiers, à l’école 
normale primaire d'Alger....... 201 | 326 | 619 
15 |Décret qui institue la commune du : 
Hamma (départ. de Consiantine)..} 204 | 344 À 653 
15 [Décret portant autorisation de la 
société anonyme, formée à Paris, 
sous la dénomination de Société | ‘ 
générale algérienne. ............ 213 | 438 | 862 
20 Arrêté portant nomination d'un 
membre de la justice musulmane 
dans la province d'Alger (77 cir- 
conseription)........ és ones 202 | 333 | 631 


— XXII — 


DATES 
des lois, 
décrets 
et 
arrètés 


1866 
24 oct. 
94. 
94 
95 


25 


LUE STI 


KIT1H 


NUMÉROS 
TITRES 
& nm 
E C1] 
DES LOIS, DÉCRETS ETF ARRÊTÉS 8aalS 8 
BI E 
Ce] < 
Arrêté portant nomination de 2 pro- 
fasseurs du collège arabe-français 
Q'AIGOR. Sels darnes tes ....1 201 | 327 
Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musulmane 
dans la province de Constantine.l 202 | 334 
Arrêté portant nominalion d’un di- 
recteur et de divers inslituteurs 
adjoints daus la province d’Alger.] 201 | 325 
Arrêté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
dans la province d'Alger........ 202 | 335 
Arrêté relatif à la composition de ls 
chambre syndicale des courtiers 
d'Alger pour l'exercice 1866-1867.| 203 | 339 
Arrêté portant nomination d’un 
membre de la justice musulmane 
de la province d'Oran...........) 207 | 397 
Arrêté portant nomination de divers 
membresde la justice musulmane 
dans la province de Gonstantine.| 202 | 336 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Oulad-Sidi- 
Chérif-Gharaba (province d'Oran). 
Rapport à l'Empereur........ ,1 206 | 375 
Décret de délimitation........l 206 | 376 
Déeret de répartition.......... 206 | 377 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Ghellaïe 
(prevince d'Alger). 
Rapport à l'Empereur......... 207 | 388 
Décret de délimitation......... 207 | 389 
Décret de répartition.......... 207 | 390 
Délimiiation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Beni-N'cigh 
{province d'Oran). 
Rapport à l'Empereur... ......) 207 | 391 
Décret de délimitation......... 207 | .:2 
Décret de répariititn.......... 207 | 393 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de la iribu des Beni-Messiem 
{province de Constantine). 
Rapport à l'Empereur......... 204 | 345 
Décret de délimitation,........ 204 | 346 
Décret de répartition.........:} 204 | 347 


Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Ferroukha 
(subdivision de Médéa, province 
d'Alger). 


PAGES 


620 


631 


619 


632 


647 


723 


632 


688 
692 
693 


702 
204 
706 


708 
711 
713 


655 
658 
659 
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DATES 
des lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


1866 
27 oct. 


27 


&III 


KIII 


31 


TITRES 
DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


D ED 


Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation......... 
Décret derépartition.......... 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Beni-Ahmed 
(province de Constantine). 
‘Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation......... 
Décret derépartition.......... 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Beni-Ahmed 
(province d'Alger). 
Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation......... 
Décret de répartition. .... ARR 
Délimitation et répartition dn terri- 
toire de la tribu des Ouled-Sidi- 
Khalifa (province d'Oran). 
Rapport à l'Empereur.....,.,.. 
Décret de délimitation........ 
Décret de répariition......... 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de latribu des Beni-bel-Aïd 
(province de Constantine). 
Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation......... 
Décret de répartlition.......... 
Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Issers-el-Dje- 
dian (province d'Alger). 
Rapport à l'Empereur......... 
Décret de délimitation......... 
Décret de répartition.....,.... 
Arrêté porlant nomination de divers 
membres de ja justice musulmane 
dans la province de Constantine. 
Arrêté portant nomination àe divers 
officiers de la milice d'Alser,.... 


Décret portant réduction du salair- 


alloué aux couservateurs des 
hypothèques.................... 
Décret du 9 juin 1866. (annexe). 
Décision impériale qui lève le sé- 
questre d’un immeuble apparte- 
nant aux héritiers du sieur Mo- 
bamed-el-Hadj-ben-Cheboub...…. 
Déeret portant nomination de M. 
Legénissel, en qualité de secré- 
taire du Conseil de Gouvernement. 


NUMÉROS 

E ca 
su |858 
A A 
205 | 351 
205 | 352 
205 | 353 
206 | 372 
206 | 373 
206 | 374 
207 | 394 
207 | 395 
207 | 396 
209 | 408 
209 | 409 
209 } 410 
209 } 411 
209 | 412 
209 | 413 
209 | 414 
209 | 415 
209 | 416 
205 | 357 
203 | 340 
206 | 378 
206 | 379 
206 | 381 
205 | 364 
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DATES 
des lois, 
décrets 


et 
arrêtés 


31 oct. 


31 


TITRES 


DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


1866 |Décret qui rend applicable à l’Al- 


gérie la loi du 21 juin 1865, sir 
les associations syndicales. 
Loi du 21 juin 1865. {annexe). ! 
Décret da 17 nôévembre. 1865, 
(annexe) ..............,.... 
Cireulaire du 12 avril 1865, 
(annexe) .................: 
Circulaire du 29 novembre 1866, 
(annexe) ....,....°......... 
Décret qui rend ténnaire en Al- 
gérie la loi du 14 juillet 1866 et 
le décret du 20 du même mois, 
relatifs à la convention monétaire 
conclue entire la France, la Bel- 
gique, l'Italie et la Suisse....... 
Loi du 14 juillet 1866. ........ 
Décret du 20 juillet 1866 et con- 
vention du 23 décembre 1865. 
Répartition des terres azels des 
Zouagha (prov. de Constantine). 
Rapport à l'Empereur ......... 
Décret de répartition........ . 
Délimitation et répaglition du terrri- 


NUMÉROS 


toire de ia tribl des Hassasna 


(province d'Oran). 
Rapport à l’Empereur........ 
Décret de délimitation..... .. 
Décret de répartition ......... 


. [Arrêté qui nomme une commission 


pour l'examen des caniidals qui 
se préparent pour occuper l’em- 
pioi de professeur spécial d’arabe 
au collége arabe-français de Cons- 
tantine ...............,..,...., 
Arrêlé por:ant nomination d’un ins- 
tituteur-adjoint à Batna (province 
de Constantine) ............,... 
Arrêté portant suspension d'un mem- 
bre de la justice musulmane dans 
la province d'Alger (37° circons- 
criplion) .........,..... 4... 
Arrêté qui suspend un membrs de 
la justice musulmane de Cons- 
LANUINB.. sos serssssss 
Arrêté qui autorise divers profes: 
seurs à faire, à Oran, pendani 
l'année scolaire %e 1866-1867, des 
conférences publiques.......... 


206 


358 


359 


382 


648 


678 


676 


676 


618 


— XXVI — 


NUMEROS 
TITRES 
décrets 


et DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
arrêtés 


1866 Arrêté portant nomination de M. DE 
8 nov. | Larras, en qualité de sons-chef 
| de bureau au Secrétariat général | 
du Gouvernement .............. 205 | 365 } 678 
GS Arrêté portant nomination, révoca- 
tion et suspension de divers mem- 
bres de la justice musulmane, 
dans les provinces d'Oran et de 
Constantine ...... TR PTE 205 | 360 à 676 
10 lArrêté portant nomination da M. 
CHoisneT, en qualité de chef du 
cabinet du Secrétaire général du . 
Gouvernement de l'Algérie ......} 205 | 366 | 678 
10 Décret portant nomination d’un pré- 
sident du consistoire israélite de 
Constantine.................,... 205 | 368 | 678 
10 (Décision impériale qui ‘accorde des 
récompenses honorifiques à des 
membres de sociétés de secours 
mutuels de l’Algéris........... 205 | 369 | 679 
10 (Décret qui admet divers indigènes 
des provinces d'Alger, d'Oran et 
de Constantine à jouir des droits 
de citoyens français..…..&:.......) 207 | 400 | 723 
11 {Arrêté portant nomination et révo- 
cation de divers membres de la 
justice musulmane de {a province 
d'OFAN ee tee sea docretenel core 205 | 361 | 677 
12 Arrêté portant nomination ‘de divers 
membres de la justice musulmane 
dans les prov. d'Alger et d'Oran..f 207 | 398 | 723 
14 (|Circulaire relative à la répartition 
des souscrintions recueillies en 
faveur des victimes de l'invasion 
des sauterelles. (Voir l’Erratum 
au Bulletin n° 205, p. 680.)......1 203 | 337 1 634 
14 Composition des Commissions pro- 
vinciales et subdivisionnaires de 
répartiion des souscriptions ci- 
dessus mentionnées........,.. 203 | 338 | 645 
16 |Arrêté qui désigne M. Tesru pour 
remplir les fonctions intérimaires 
de Secrétaire BéReÇal du Gouver- 
NEMENT rss. sesosesasss 204 | 349 | 663 
16 [arrêté ministériel ‘qui accorde des 
subventions à plusieurs société: 
de secours mutuels de l’Algérie..| 206 | 383 | 698 
17 (Circulaire relative aux souscriptions 
| en faveur des inondés de France.l 204 | 350 [ 663 


— XXVII — 


NUMÉROS 
TITRES 
décrets E & IPAGES 
» E un % 
et DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 44122 
arrêtés | B | ME 
CS) < 


1866 |Arrêté portant nomination d’un 

17 nov.| membre de la justice musulmane 
dans la province de Constantine .| 205 | 362 À 677 

21 |lArrêté portant nomination de divers 

courtiers maritimes et en mar- 


chandises...... ssdrdesee asie 206 | 384 | 699 
24 [Arrêté portant nomination d’un off- 
cier de la milice à Alger........) 206 | 385 À 699 


25 |Arrêté portant nomination de divers 

membres de la justice musulmane 

dans la province de Constantine..| 205 | 363. |:677 
27 fArrêlé portant nomination d'un 

membre de la justice musulmane 

dans la province de Constantine..| 206 | 386 } 699 
28 [Décret qui admet divers indigènes, 

des trois provinces de l'Algérie, à 

jouir des droits de citoyen fran- 

çais..... A 212 | 436 | 858 
29 |Concessions gratuites d'immeubles 

domaniaux à des provinces ou 


communes. — État A............ 205 | 354 | 673 
29 |Échanges d'immeubles entre l'Etat 
et des particuliers. — État B..... 205 | 355 | 674 


29 |Mains-lavées de sequestre.— État C.] 205 | 356 | 675 
30 [Décret qui autorise un virement de 
crédit au Budget ordinaire.de 
l'Algérie pour 1865.......... ....] 211 | 426 | 806 
4 déc. |Arrêté portant nomination d’un off- 
cier de la milice dans la province 
d'OTAN. 5265 some sono secoue 207 | 401 À 724 
5 {Arrêté portant révocation d’un mem- 
bre de la justice musulmane dans 
la provioce d'Oran..... ss ieies 206 | 387 1 700 
5 |Déeision impériale quilève le sé- 
questresur desterrains situés dans 
Ja banlieue de Miliana, et appar- 
tenant au sieur Abd el Kader ben 
Djilali bou Maza ...... Ssesaceene 212 | 437 | 860 
8 {Circulaire relative à l’application, 
en Algérie de la loi du 21 juin ' 
1865 sur les associations syndica 
Tag, meet dntrenue sente 208 | 407 | 755 
12 lArrêté portant nomination de deux 
officiers de la milice de Mostaga- 
NOM souncoceresesusieeesesassee 1 210 | 425 | 804 
13 [Organisation des tribunaux musul- 
mans en Algérie. 
— Rapport à l'Empereur.... .... 212 | 432 | 818 
— Dégret .......e...........o.. 212 | 433 | 838 
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NUMÉROS 
TITRES 


décrets 
et DES LOIS, DÉGRETS ET ARRÊTÉS 
arrêtés 


1866 [Décret qui déclare insaisissables, 
13 déc.| pour dettes antérieures, les terres 
constituées en propriété indivi- 
duelle en vertu du Sénatus-Con- 
snlte du 22 avril 1863. 
Rapport à l'Empereur. 
Décret ......... Lots De dora Us 
Arrêté qui suspend, pendant deux 
mois, un membre de la justice 
musulmane dans la province de 
Constantine : 
Arrêté portant sous-répartition. par 
articles. des chapitres des budgets 
de l'Algérie, pour l'exercice 1867. 
État A, Budget ordinaire (an- 
nexe) è 
État B, Budget des dépenses 
sur ressources spéciales (an-! 
NOXE) ue ses ssasatr ane 
État C, Budget extraordinaire 
(annexe).....,............. 
Décret qui nomme M. le Général d 
division, baron DURRIEU, aux 
fonctions de Sous-Gowverneur de 
l'Algérie .................4.... 
Décret qui autorise la commune de 
Constantine à contracter un em- 
prunt auprès du Crédit foncier de 


20 {Arrêté portant nomination d’un off- 
cier de ia milice à Fleurus (pro- 
vince d’Oran)............ desde 

21 |lArrêté portant révocation d’un mem- 
bre de la justice musulmane dans 

! la province d'Oran.............. 
21-24 Arrêtés portant révocation de deux 
membres de la justice musulmane 
dar's les provinces d'Oran et de 
Constantine ...... alsire ed7e de 2 ee 


FIN DE LA TABLE CHRONOLOGIQUE. 


DREPRORE _OFFIGIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 1866. 


N° 166. 


SOMMAIRE. 


DATES. ANALYSE. PAG. 


1129 déc. 1865 Comptes et Budgets provin- 


2 


3 


ciaux. — DÉCRET portant règlement 
définitif du Compte administratif des re- 
celtes et dépenses de la province d’Al- 


ger, pour 1864.... .... inerte 2 

— — Id., id:, pour la province d'Oran... 5 
— — se , id., pour la province de Constan- 

ane a releye Sr te die eue e US De ete dE vosmicseilr à 


4! 5 janv. 1866 police des marchés. — Arriré 


relatif à la vente du bois vert d'olivier 
sur les marchés de l’Algérie........... 11 


5113 janv. 1866 Population. — ARRÊTÉ qui modifie 


D -10 


les tableaux de population pour diverses 

communes du département de Constan- 

UNE se see Sands sado Die tee are jeresia a oi 12 
TABLEAUX RECTIFICATIFS (annee). .... 13 

20 janv. 1866 Propriété dans les tribus. — 

RapporT et DÉCR&T pour la désignation 

de soixante-treize tribus nouvelles sur 

le territoire desquelles il sera procédé à 

l'exécution du sénatus-consulle du 22 


avril 1863. 
_ RAPPORT A L'EMPEREUR ...........e 16 
— DÉCRET: es es tn seen 17 
_— TABLEAU (anneme)................... 18 
Dates Extraits et Mentions.— Milices. 
diverses. — Sociétés de secours muluels. — Tri- 
bunaux musulmans. — Courtiers mari- 
times. — Tribunaux musulmans. — Ins- 
truction publique........,......... ...| 21 


à 
24 


N°1. — DÉCRET portant règlement définitif du Compte admi- 
nistratif des recettes et dépenses de la province d'Alger pour 
l'exercice 1864. 5 


pu 29 DÉCEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant 
que lis compies d'administration des recetles et des dépenses 
provinciales de l'Algérie, provisoirement arrêtés par les Conseils 
généraux, sont définitivement réglés par décret impérial ; 

Vu notre décret.du 23 décembre 1863, portant fixation défini- 
tive du budget de la province d'Alger de l'exercice 1864; 

Vu la délibération du Conseil général d'Alger, en date du 20 
septembre 1865 (session ordinaire de 1865), qui arrête provisoi- 
rement ie compte adminisiratif dudit budget; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, donné 
dans sa séance du 13 décembre 185, en conformité de notre 
décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 sur le 
Gouvernement el la haute Administralion de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le compte administratif des recettes et 
des dépenses de la province d'Alger, pour l'exercice 1864, 
est définivement réglé comme ci-après : 


En receltes recouvrées, à la somme de deux millions 
cent quatre-vingt-sept mille cent quatre francs soixante- 
dix centimcs (2,187,104 fr. 70 c.), savoir : 


nr 


SECTION [® — Tonds libres des exercices an-\ 
LÉPIÉMPS ec 5 sonne dec » » 

SECTION Ii. — Recelles ordi- 
naires.,............ 2.008.373 08 

Déduit un 10' repré- 


sentant la part de la 
province d'Alger pour 
la formation du fonds 
commun, Soil....... 200.837 30 
Resle pour Îles re 
celius ordinaires... 1.807.535 73 1.807.535 73 
SECTION Ji. — Recettes extraor- 
dinaires.......,,,...,..,.,....,., 347.694 20 
SECTION LV. — Recettes spéciales. 31.874 77 
À déduire le dépassement des dépenses de 
l'exercice 1862, acquiltées sur les crédits ouverts, 
et dont le remboursement à été effectué en 1864 
au profit du Trésor qui en avait fail l'avance .... 
Reste net en recettes, un million sept cent cin- 
quante-neuf mille neuf ceut cinq francs soixante- 
seize centimes, €i....................,...,..,.,. 


En dépenses effectuées, à la somme de deux 
millions deux cent huit mille quatre cent 
quatre-vingt-dix-neuf francs cinquante-huit 
centimes (2,208,499 fr. 58 c.), savoir : 


SECTION ['° — Restes à payer des exercices an- 


LATE UNS Hire entame donnes 28.138 42 
SECTION 11. — Dépeuses orüinaires 

ct obligatoires.................... 1.890.313 68 
SECTION III. — Déyenses exlraor- 

dinaires et facultatives... ........... 244.346 92 


SecTiON IV.— Dépenses spéciales. 45.700 56 


TOTAL ÉGAL...... 2.208.499 58 
Sur lequel il reste 


1° A payer pour mandats non pré- 
sentés au Trésor le 30 
juin 1865.............. 628 39 
® A mandater ullé- 
rieurement pour dépen- 
ses faites, mais non 
mandatées le 381 mai 
1865 4 Soins 23.280 64 
Reste en dépenses acquittées, 
deux millions cent quatre - vingl- 
quatre mille cinq cent quatre-vingt- —— 
dix francs cinquante-cinq centimes. 2.184.590 55 


23.909 03 


DIFFÉRENCE......... 


À REPORTER..,...:.,.,..,: 


2.187.104 70 


427.198 94 


1.759.905 76 


2.184.590 55 
424.684 79 
424.684 79 


es 


Rerort...,...... 424,684 79 


D'où il résulte un dépassement de quatre cent 
vingt-quatre mille six cent quatre-vingt-quatre 
francs soixante-dix-neuf centimes............... 494,684 79 
Auquel il faut ajouter......................... 8.416 83 
pour dépenses faites. mais non mandatées à la clô- 
ture de l'exercice 1864 (déduction faite du surplus 
de la somme ci-dessus 23,909 fr. 03 c., soit de 
15,492 fr. 20 e., montant les créances qui ne pa- 
raissent pas devoir être réclamées. 
Partant, les dépenses présentent un excédant 
total de quatre cent trente-trois mille cent un francs 
soixante-deux centimes ........................ 433.101 62 


es 


Lequel sera couvert au moyen des ressources du budget pro- 
vincial d'Alger de l'exercice 1866. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpox. 


N°2. — DÉCRET portant règlement définitif du Compte admi- 
nistratif des recettes et dépenses de la province d'Oran pour 
l'exercice 1864. 


DU 29 DÉCEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant 
que les comptes d'administration des recettes et des dépenses 
provinciales de l'Algérie, provisoirement arrêlés par les Conseils 
généraux, sont définitivement réglés par décret impérial ; 

Vu notre décret du 23 décembre 1863, portant fixation défini- 
tive du budget de la province d'Oran de l'exercice 1864; 

Vu la délibération du Conseil général d'Oran, en date du 23 
septembre 1865 (session ordinaire de 1865) qui arrête provisoi- 
rement le compte administratif dudit budget ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, donné 
dans sa séance du 13 décembre 1865, en conformité de notre 
décret du 30 avril 1861; 

Vu nos décrels des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le compte administratif des recettes et 
des dépenses de la province d'Oran, pour l'exercice 
1864, est définitivement réglé comme ci-après : 


En recettes recouvrées, à la somme de un million neuf 
cent quatre-vingt-trois mille cent soixante-dix-neuf 
francs quatre-vingt-trois centimes (1,983,179 fr. 83 c.), 
savoir : 


Gr 


Section f. — Fonds libres des exercices an-\ 
LérIeuTs seau devras vus 22.380 03 

SECTION II. — Recettes ordi- 
DAITES...,...... .... 1.930.486 14 

Déduit un 10° repré- 


sentant la part de la 

province d'Oran pour 

la formation du fonds 

commun, Soit....... 193.048 61 
Reste pour les re- —— 

cettes ordinaires... 1.737.437 53 1.737.437 53 
SECTION IF. — Recelles extraor- 

dinaires ......,...........,....... 208.735 49 
SECTION IV. — Receites spéciales. 14.626 78 
À déiuire le dépassement des dépenses de 

l'exercice 1862, acquittées sur les crédits ouverts, 

et dont le remboursement a été effectué en 1864 

au profit du Trésor qui en avail fait l'avance. .... 
Reste net en recettes, un million sept cent qua- 

tre-vingt-onz2 mille neuf cent trois francs quaire- 

vingt-douze centimes...................,,...... 


En dépenses effectuées, à la somme de un 
million huit cent trente et un mille trois cent 
soixante-treize francs quatre-vingt-dix-neuf 
centimes (1,831,373 fr. 99 c.), savoir : 


SECTION l'° — Resles a payer des exercices an- 

lérIeUTS ae cat care mr eee 82.871 06 
SECTION II. — Dépe:ses ordinaires 

et obligatoires..................... 1.954.325 79 
SECTION LIL. — Dépenses extraor- 

dinoires et facultatives... .......... 544.177 14 


ÉGAtT........... 1.831.373 99 


À ajouter pour reprise et par suite 
de reversements de sommes indue- 
menti payées ou restées sans emploi 
sur des mandats d’ avance se ES ee en à 880 » 


TOTAL.......... 1.832.253 99 


Sur lequel il reste: 


1° A payer pour mandats non pré- 
sentés au Trésor le 30 
juin 1865............. 384 55 
% A mandater ulté- 
rieurement pour dépen- 16.968 19 
ses failes, mais non 
mandatées, le 30 mai 
ABGD su sente 16.583 G{ 


1.983.179 83 


191.275 91 


1.791.903 92 


À REPORTER... ce... 1.815.285 80 1.791.903 92 


REPORT..... .. 1.815.285 80 1.791.903 92 


Reste en dépenses acquittées, un 
million huit cent quinze mille deux 
cent quatre-vingt-cinq francs quatre- ——— 
vingt centimes.................... 1.815.285 80 1.615.285 80 


DIFFÉRENCE......... 23.381 88 


D'où il résulte un dépassement de vingt-trois 
mille trois cent quatre-vingt-un francs quatre- 
vingt-huit centimes................,........... 23.381 89 
Auque! il faut ajouter la somme précitée de.. . 16.968 19 
pour dépenses faites non payées ou mandatées à la 
clôture de l'exercice 1864. 
Partant, les dépenses présentent un excédant 
total de quarante mille irois cent cinquante francs 
sept centimes................................, 40.350 07 


Lequel sera couvert au moyen des ressources du budget pro- 
vincial d'Oran de l'exercice 1866. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
ton du présent décrct, qui sera inséré au Bulletin offi- 
ciel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, Le 29 décembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


ñ 


N°3. — DÉCRET porlant règlement définitif du Compte admi- 
nistratif des recettes et dépenses de la province de Gonstantine 
pour l'exercice 1864. 


pu 29 DÉCEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et.la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant 
que les comptes d’adminisiration des recettes et des dépenses 
provinciales de l'Algérie, provisoirement arrêtés par les Conseils 
généraux, sont définitivement réglés par décret impérial ; 

Vu notre décret du 23 décembre 1863, portant fixation défini- 
tive du budget de la province de Constantine pour l'exercice 
1864 ; 

Vu la délibération du Conseil général de Constantine, en dale, 
du 20 septembre 1865 (session ordinaire de 1865), qui arrête pro- 
visoirement le compte administratif dudit budget ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie donné dans 
sa séance du 13 décembre 1865, en conformité de notre décret 
du 30 avril 1861 ;: ; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Geuvernement et la haute Adminisiration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algêrie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le compte administratif des recettes ct 
des dépenses de la province de Constantine, pour l'exer- 
cice 1867, est réglé définitivement comme ci-ap:ès : 


En recelles recouvrées, à la somme de quatre millions 
deux cent soixante-trcize mille quatre cent quatre-vingt- 
dix-sept francs cinquante-six centimes (4.273,497 francs 
6 centimes), savoir : 
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SECTION }® — Fonds libres des exercices an- 


térieurs..............,........... 667.032 15 
SRCTION If. — Recettes ordi- 
naires...,.,.,..,... 3.577.102 93 


Déduit un 10° repré- 
sentant la part de la 
province de Constan- 4.973.497 56 
tine pour la formation | 
du fonds commun.... 357.710 29 
Reste pour les re- 
cettes ordinaires.... 3.219.392 64 3.219.392 61 
SECTION III. — Recettes extraor- 
dinaires.........,.. TT 387 072 79 


En dépenses effectuées, à la somme de 
trois millions quatre cent trente mille 
soixante-dix francs quatre-vingt trois cen- 
times (3,430,070 fr. 83 c.), savoir : 


SECTION ["° — Restes à payer des exercices an- 


LÉFIeUFS. 52 ere re aura 81.127 45 
SECTION II. — Dépenses ordinaires 

obligatoires....................... 1.799.564 88 
SECTION III. — Dépenses extraor- 

dinaires et facultatives........,... 1.549.378 50 


ÉGaL. ...... 8.430.070 83 


. À ajouter pour reprises par suite 
de reversements de sommes indue- 
ment payées ou restées sans emploi 
sur des mandats d’avance.......... 7.812 47 


TOTAL.......... 3.437.883 30 


Sur lequel il reste : 


1° A payer pour mandats non pré- 
sentés au Trésor le 30 
juin 1865............, 13.071 80 
dont 139 fr. 83 c. excé- 
dant des dépenses sur 
les crédits ouverts et à 
reporter à la Section 
première, Chap. 1*: Du 
Budget des dépenses 51.671 26 
provinciales de Cons- 
tantine de l’exerc. 1866; 

2 A mandater ulté- 
rieurement pour dépen- 
ses faites, mais non 
mandatées, le 31 mai 
1865.........,..4.: ... 38.599 46 


À REPORTER, .....:.: 3.386.212 04 4.273.497 56 


40 


ReporT........ 3.386.212 04 4.273.497 56 


dont 853 fr. 07 c. excédant des dé- 
penses sur les crédits ouverts et à 
reporter aux section, chapitre et 
budget précités de 1866. 

Reste en dépenses acquittées, trois 
cent quatre-vingt-six mille deux cent 


douze francs quatre centimes...... 3.386.212 04 3.386.212 04 
DIFFÉRENCE......... 887.285 52 


D'où il résulte un excédant de recettes de huit 
cent quatre-vingt-sept mille deux cent quatre- 
vingt-cinq francs cinquante-deux centimes....... 887.285 52 
qui se répartit de la manière suivante : 
l* Dépenses inscrites au budget, report de 
l'exercice 1865, mandatées et non payées avant la 
clôture de l’exerc. 1864. 12.931 95 
Faites en 1854, mais 
non mandatées, le 31 
mai 1865.............. 37.746 39) 514.115 66 
Autorisées au budget 
de 1864 et reslant à exé- 
CT] CPE 463.437 32 } ÉGAL. 
2 A reporter au budget des recet- 
cettes provinciales de Censtantine 
de l'exercice 1866..,.......,...... 373.169 86 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
officiel du Gouvernement Général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Por l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elal au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N°4. — ARRÊTÉ relatif à la vente du bois vert de l'olivier 
sur les marchés de l'Algérie. 


DU 5 JANVIER 1866, 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu l'arrêté du 8 avril 1844; 
Lo: Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1%, — L'arrêté du 8 avril 1844, portant inter- 
diction, sur les marchés de l'Algérie, de la vente du 
bois vert provenant de l'olivier, est et demeure rapporté. 

ART. 2. — MM. les Généraux commandant les pro- 
vinces et les Préfets des départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 janvicr 1866. 


Le Gouverneur Général absent 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 
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N°5.— ARRÊTÉ qui modifie les tableaux de population pour 
diverses communes du département de Constantine. 


DU {3 JANVIER 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu les arrêtés des 14 février 1852 et 30 décembre 1863, por- 
tant fixation de la population de l'Algérie en 1861, 

Vu le décret du 1. avril 1865, 

Considérant que les chiffres portés aux arrêtés précités des 
15 février 1862 et 30 décembre 1863, sont devenus inexacts en ce 
qui concerne certaines communes du département de Constan- 
tine, par suite des modifications apportées à leur circonscription 
par le décret du 1° avril 1865. 

Sur la proposition du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Sout modifiés conformément à l'état 
ci joint, les tableaux de la population de l'Algérie joints 
aux arrêtés des 15 février 1862 et 30 décembre 1863, en 
ce qui concerne les communes de Condé, Batna, Jemma- 
pes, Djidjelly, Souk-Ahras, Mondovi et El-Ouricia. 

ART. — Le Préfet de Constantine est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera inséré în exlenso au 
Bulletin officiel des Actes du Couvernement. 


Fait à Alger, le 13 janvier 1866. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Gcnéral de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT, 
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ÉTAT RECTIFICATIF 


De la population des communes et localités non ériytei en 


communes du département de Constantine, 


DÉTAIL PAR CATÉGORIE 


| 
| 
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DÉSIGNATION DES COMMUNES. 


POPULATION. 


FRANÇAIS. \ 
ÉTRANGERS. 
israélites. 
INDIGÈNES 
INDIGÈNES 
musuimans. 
POPULATION 
en bloc, 
uon compris la 1ronp 


Condé. — Population d'après le 
tableau annexé à l'arrêté du i5 fé- 
vrier 41802.. «e ssoossssoesseute ee 

A DÉDUIRE : la population des 
tribus, fractions ou cenires qui 
oire é relranchés du territoire 


POPULATION RESTANTE. 


Batna. — Population d'après le 
tsbleau annexé à l'arrêté du 15 fé- 
vrier 1862 x 

À DÉDUIRE : la population des 
tribus, fractions ou centres dis- 
traits du terriloire civil communal. 


POPULATION RESTANTE,...... 


Jemmapes. — Population d’a- 
près le tableau annexé à l’arrêié 
du 15 février 1862.. ..,...,.,.. .. 

À DÉDUIRE : la population des 
tribus, fractions ou Centres dis- 
traits du territoire de la commune. 


POPULATION RESTANTE...,, 


Djidjeliy.— Population d'après 
le tableau annexé à l'arrêté du 15 
février 1862. . sen . 

A DÉDUIRE : la population des 
tribus, fractions ou centres dis- 
traits du territoire civil communal. 


POPULATION RESTANTE.... .. 
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DÉSIGNATION DES COMMUNES. 


Souk-Ahras.— Population d'a- 
près le lableau annexé à l'arrêté 
du 30 décembre 1863......... ... 

A DÉDUIRE : la population des 
tribus, fractions ou centres dis- 
traits du territoire civil communa) 
par le décret du 1er avril 1865...... 


POPULATION RESTANTE....... 


Mondovi.— Population d'après 
le tableau annexé à l’arrêté du 15 
février 1862 ss 

À DÉDUIRE : la population des 
tribus, fractions ou centres dâis- 
traits du territoire civil communal 
par le décret du 1°7 avril 4865... 


POPULATION RESTANTE .. .. 


El-Guricia (1). — Population 
antérieurement au décret du 1°" 
avril 4865 . 

À DÉDUIRE : 


territoire civil communal par dé- 
fl cret du fer avril 4865...... ..,.... 


POPCLATION RESTANTE......, 


DÉTAIL PAR CATÉGORIE 


INDIGENES 


POPULATION. 
FRANÇAIS. 
ÉTRANGERS. 
israélites. 
INDIGÈNES 
musulmans. 
POPULATION 
en bloc, 
non Compris {a Lronpe, 


697 


1.082] 815 


2.983] 213 


738 


2.245 243 


(1) Cotte commune a été créée par décret du 28 mars 1863. Les chiffres 
donnés par les tableaux annexés aux arrêtés du 15 février 4862 et 30 dé- 
cembre 1863, ne peuvent être que le résultat d'erreurs qu’il importe de 
rectifier. Au moment de la création, la population se décomposait ainsi 


qu'il suit : 


EL-OURICIA ss. 


MAROURAN ...........| 


Européens. 
Indigènes.…. 


Furopéens........ ds 
Iadigènes..,.....,... 


Ï aBRoNDISSEMENTS. 


CONSTANTINE 


PHILIPPEVILLE 


DÉTAIL PAR CATÉGORIE 


COMMUNES. 


FRANÇAIS 
INDIGÈNES 
israélites 
INDIGÈNES 
musulmans. 
POPULATION 
en bloc, 
uen compris la troupe. 


Commune de Condé (village): 
Fermes diverses 
Bizot-village...... 
Fermes 
Les Deux Ponts.. 


EÉEEEv | 


Commune de Batna (vitle).. 
Banlieue 


Village indigène, 3 . 
Population éparse ......... 


5.161] 4.442 


Commune de Jemmapes (yes 
et village Sarseros ose 


Commune de Dites vie). 
Population éparse......., 


Commune de HMondovi (ville). 


Barral............,........ Ê 
Fermes diverses. 


Commune de Souk-Ahras..….. | 


Commune d'Et-Ourcis… | 2.945 mal » | 2.02| ») 


Vu pour êlre annexé à notre arrêté du 13 janvier 1866. 


Signé : DE LADMIRAULT. 
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Désignation de soixante-treize tribus nouvelles, sur le territoire 
desquelles il sera procédé à l'exécution du sénatus-consulte 
du 22 avril 1868. 


N°6. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 20 janvier 1866. 


SIRE, 


Des décrets en date des 12, 29 août, 22 octobre 1863, 
16 avril 1864 et 22 mars 1865 ont désigné206 tribus pour 
être soumises à l'application du sénatus-consulte du 22 
avril 1863 sur la constitution de la propriété dans les 
territoires occupés par les indigènes. 

Par suite de l'impulsion plus grande imprimée aux 
opérations en 1865, en conformité des ordres de Votre 
Majesté, les travaux des sous-commissions administra- 
tives sont en cours d'exécution dans la plupart de ces 
tribus et sont même sur le point d'être achevés dans 
quelques cercles. Le Gouverneur général de l'Algérie a 
pensé qu'il convenait de désigner à l'avance dans ces cir- 
conscriptions de nouvelles tribus, afin que les travaux ne 
fussent nulle part suspendus. 

D'un autre côté, la ligne du chemin de fer d'Alger à 
Oran traverse, dans la vallée du Chélif, le territoire de 
plusieurs tribus non encore soumises à l'application du 
sénatus-consulte et où cependant il est d'an intérêt 
sérieux de hâter la constitution de la propriété, soit pour 
faciliter la conclusion des questious d’expropriation et 
toutes autres qu'entraînera la construction de la ligne, 
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soit pour déterminer les terrains domaniaux qui pour- 
raient être donnés en compensation aux indigènes dépos- 
sédés pour la création de nouveaux centres. 

Pour satisfaire à ces diverses nécessités, le Gouverneur 
général m'a fait parvenir un état de 73 tribus choisies 
de façon à assurer le travail futur de sous-commissions 
qui arrivent au terme de leur tâche, ainsi qu’à fixer la 
propriété sur tout le parcours de la voie ferrée. 

Je ne puis que m'associer à ces propositions, et j'ai, 
en conséquence, l'honneur de prier Votre Majesté de 
vouloir bien signer le décret ci-joint, qui aura pour effet 
de porter à 279 le nombre des tribus soumises à l’appli- 
cation du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 7. — DÉCRET. 


pu 20 JANVIER 1866. 


NAPOLÉON, par ia grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur es Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulle du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la con- 
stitution de la propriété en Algérie, dans Jes territoires occupés 
par les Arabes ; 


AR 


Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {°.— Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
aux opérations prescrites par les parauraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863 et pas 
les titres 1, 2 et 3 du règlement d'administration publi- 
que du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des 
tribus désignées au tableau ci-joint. 

ART. 2. — Notre Uinistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guacrre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


+ Fait à Paris, le 20 janvier 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


TaABLEAU indiquant les terriloires des tribus à soumettre 
aux dispositions du Sénatus-consulte, du 22 avril 1863, et 
du réglement d'administration publique du 25 mai 1865, sur 
la propriété en Algérie. 


PROVINCE D'ALGER. 
Circonscriplion administrative de Dellys. 


Flisset Oum Ellil. 
Beni Flyem. 

Beni Ouaguenoum. 
Flisset El Babr. 


= 10e 


Circonscription administrative de Médèah. 


Oùlet Ahmed ben Youssef. 
Hannacha. 

Ghibs, 

Righa. 

Ouzera. 


Circonscription administrative de Miliansh. 


Aribs, 

Attafs. 

Ouled Aïssa. 
Ouled Yahia. 
Sban. 

Hachem. 

Ouled Mira. 
Ouled Embarka. 
Beni Ghomérian. 
Beni Menasser. 


Circonscription administrative d'Orléansville: 


Ouled Kosseir. 
Sbeah du Nord. 
Ouled Zian. 
Sendjès. 

Beni Rached. 


Circonscription administrative d’Aumale. 


Beni Amar. 
Ouled Ferah. 
Ouled Meriem. 
Ouled Bou-Arif. 
Ouled Driss. 


PROVINCE D'ORAN. 


Circonscription administrative de Mostaganem 


Meñals. 

Ouled Ahmed. 
Akerma Cherags. 
Ouled el Abbès. 
Ouled Khouidem. 
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PROVINCE DE CONSTANTINE, 


Circonscription administrative de Collo, 


Beni Meslem. 

Beni Ishaq de l’'Oued Guébli. 
Tribu de Collo. 

Achach. 

Beni Ishag du Coufñ, 

Beni bel Aïd, 

Beni Bou Naimi. 


Circonscription administrative de Djidjelly. 


Beni Amran Sefilia. 
Ouled Belafon. 
Beni Maameur. 
Beni Salah. 
ElDjenan. 

Beni Habibi. 


Circonscription administralive de Balna. 


Ouled Fedala. 
Achèches. 

Quied Fadhel, 

Ouled Sellem. 

Ouled Ali ben Sabor. 


Circonscription administrative de Bône. 


Tahla. 

Tréat. 

Attaoua. 

Hamemda. 

Ouichaoua el Djebel. 
Ouïchaoua oued el Aneb. 


Circonscription administrative de Guelma. 


Ouled Senan. 
Ouled Harrid. 
Beni Brahim. 
Beni Addi. 


Circonscriqtion administrative de La Calle. 


Lakhdar. 
Aouaoucha, 
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Ouled aArid. 

Ibeta. 

Ouled Ameur ben Ali. 
Cheffia. 

Ouled Youb. 


‘Circonscription administrative de Bougie. 
Ferraïa. 
Circonscription administrative de Bordj bou Arreridj. 


Hachem. 


Circonscription administrative de Bou Säada, 


Caïdat de MSilah. 
Caïdat des Souama. 


Vu pour ëlre annexé au décret du 20 janvier 1866. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N°8. — Mizices. — Nominations. — ORAN. — M. le Géné- 
ral commandant la province d'Oran, agissant par délégation de 
S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêlé du 5 
janvier 1886, nommé : 


M. Roux (Marius), au grade de capitaine commandant le demi- 
escadron de cavalerie de la milice d'Oran, en remplacement de 
M. Bordenave père, promu chef de bataillon; 

M. Hue (Ulysse), lieutenant an même demi-escadron, en rem- 
placement de M. Roux, promu capitaine. 


N°9.— Minces. — Nominations. — ALGER. — M. le Général 
commandent la province d’Alger, agissant par délégation de 


— 99 — 


S. Exc. M. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 8 
janvier 1866, nommé M. SALvapor-DaxtEL lieutenant de musique 
pour diriger la fanfare de la milice d'Alger. 


N°10. — Myrices. — Nominations. — DéLy-IBrAnIm. — Par 
arrêté du 9 janvier 1866, M. le Général commandant la province 
d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, a nommé dans le corps de milice de la 
commune de Dély-Ibrahim : 


Lieutenant, M. SARRAZIN (Claude), en remplacement de M. Mo- 
rer, qui a quilté la localité sans esprit de retour. 
Sous-lieutenant, M. Busser (Jacques), emploi vacant. 


N° 11. — Miices. — Nominations. — Acier. — Par arrèlé 
de M. le Général commandant la province d’Alger, agissant par 
délégation «le S. Exc. le Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 95 janvier 1866, ont été nommés lieutenants äans Le 1° 
bataillon de la milice d'Alger : 


MM. SCHILLENGER (Georges), 
DEBERGUE (Casimir). 


N° 12. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Nomination d'un 
Président. — Par décret en date du 27 décembre 1865, a été 
nommé pour cinq ans, aux fonclions de Président de la société 
de secours mutuels la Familte de Constantine, M. Louis RaT- 
TANDIER, banquier et membre du conseil municipal, en rempla- 
cement de M. Gillotte, démissionnaire. 


N° 13. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Mutations. — Par arrêté 
de M. le Maréchal Gouverneur générel de l'Algérie, en date du 


31 janvier 1866, Si Khemlich ben Chemissa, sadhi de la 39° 
circonscription judiciaire de la province &’Oran (cerele de Sidi- 
bel-Abhbés), a été révoqué de ses fonctious. 


N° 14. — Par arrêté du même jour, Bou Chouicha ben 
Ahmed, ancien magisirat musulman, a été nommé cadhi de la 
32 circonseriplion judiciaire de la province d'Oran, en rempla- 
cement de Si Khemlich ben Chemissa, révoqué. 


N° 15. — COURTIERS MARITIMES. — Par arrêté de S. Exe. M. le 
Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 18 jan- 
vier 1866, le sieur 12 AMoRETTI (Antoine), courtier maritime et 
en mar.aandises, à Arzew, département d'Oran, a été admis à 
servir d'interprète pour les langues espagnole et italienne dans 
cette résidence. 


N°16. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Mulalions, — Par arrêlés 
de S. Exc. M. le Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 19 janvier 1866 : 


1° Si Smaïl ben Mohammed, khodja du bureau arabe de 
Laghouat, a été nommé cadhi de la 93° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger (cercle de Laghouat, région en dehors 
du Tell), en remplacement de Si Cheikh ben Eddin, démission- 
naire ; 

2 Si Mohommed ben Faitacha, cadhi de la 10l° cireons- 
cription judiciaire de la provinee d'Alger , a été n°mmé pré- 
sident du Medjelès de Laghouat, en rempla:ement de Si Cheikh 
ben Eddin, démissonnaire. 


N°17. — Par arrêté de S. Exec. M. le Maréchal Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 2 janvier 1866, ont été nommés, 
pour la province d’Alger : 


Cadhi de la 29° circonscription judiciaire {cercle d’Aumale), 
Si Mohammed Saïd Ei Touati, actuellement cadhi de la 32° cir- 


PR) De 


conscriplion, en remplacement de Si Ahmed ben M'ahmed, 
révoqué ; 

Cadhi de la 32° circonseription (même cercle) Si Hamida ben 
Abderrahman, ancien élève de la Medersa d'Alger, en rem- 
placement de Si Mohammed Saïd El Tuuati, nommé eadhi de 
la 29° circonscription. ' 


N°18. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Collége impérial arabe - 
français. — Par arrêté de S. Ex. M. le Maréchal Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 22 janvier 1866, M. Houpin 
(Gamille- Alexandre) maître répétiteur de quatrième ciasse au 
Collége impérial arabe-français d'Alger, est promu à la troi- 
sième classe. — Il jouira, à partir du jour de sa nominalion, 
d’un traitement de 1,400 fr. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 25 janvier 1866. 


Le Maître des Requêles, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


FARE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 19. — ARRÊTÉ qui divise le territoire de la province d'Alger, 
pour l'administration de la justice musulmane, en cent une 
circonscriptions. 


DU 31 JANVIER 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu les articles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 30 avril 1861 : 

Vu le décret du 7 juillet 1864 sur la réorganisation administra- 
tive de l'Algérie ; 

Vu le décret du 1°” avril 1865 fixant les limites du territoire 
civil du département d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le t2rrito're de [a province d'Alger, à 
l'exception de la Kabylie, qui demeure régie par ses 
coutumes pour l'administration de Îa justice musulmane, 
est divisé en 191 circonscriptions, dont les ressorts ct 
les dénominations sont indiquées ci-après. 

ART. 2. — Quatre-vingt-onze de ces circonscriptions 
ressortissent aux tribunaux de première instance d'Alger 
et de Blida, dix sont régies par la juridiction des cadhis, 
telle qu'elle existait avant le décret du 1‘ octobre 1854. 

ART. 3. — Le général commandant la province d'Al- 
ger et le Procureur général sont chargés, chacun cn 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 31 janvier 1866. 


Mal pe MACc-MAHON DUC DE MAGENTA. 


TABLEAU 
Des nouvelles Circonscriptions judiciaires de la province 
d'Alger. 


[221 L 1 
ÉSg TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 
rs 3 è : auxquels 
352 qui DÉNOMINATIONS elles ressor- 
e Sé | composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 

oO 


EE 


+ 
BÉPARTEMENZ D'ALGIUIR 


Hussein-Dey.. 
Birmandreïs . 
r4 P 
a de lano Dely- Ibrahim. 
Maléki dissement \Draria. ........ Alger. sessrsee Alger. 
"| d'ALGER. |Ouled-Fayet.. 
Sainte-Amélie.. 
Saint-Charles .. 
Birkadem.... 
Maëlma........ 


Hussein-Dey... 
Birmandreis ... 


2 POonTINN 
rite |de l’arron- Birkadem...... Alger..….....| Alger. 
Hanés. | dissement {Dely-Ibrahim. 
d'ALGER. [Draria......... 


Ouled-Fayet... 
Sainte-Amélie.. 
Saint-Charles... 
Maëlma........ 


je Panot Rouïba se 
ae arron- sense | nt. da. 
3 lsenent (Rassautéi. Mitidja orient..| Blida 
d'ALGER. JKhachna, com- 
prenant l'Alms 

et le Col des 


Beni-Aïcha . 


Miliana et le territoire 


4 dE | 
vil qui en dépend ..... Miliana....... Blida. 
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a 
$Ëd TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 
n . auxquels 
SES qui DÉNOMINATIONS lle ressor 
ë È 8 composent les circonscriplions. adoptées. tissent. 
© 


5° | Ressort du commissariat 


civil de Dellys ..…....... Dellys........ Alger. 
6° Ressort de la justice de 
paix d'Aumale......... Aumale...;:...| Alger. 
Blida.......... 
Boufarik....... 
TORTION 
« ? -JOued-el-Alleg.. ? . 
1, ame dEa CHINA 2 2 D BA eines Blida. 
de Buba. louzaïaville 
El-Afroun...... 
8 | Commune de Coléa et an- 
HEXES. ....,..,.,.... Coléa......... Blida. 
œ | Cherchel, Marengo......| Cherchel...... Blide. 
10° | Ressort de la justice de 
paix de Médéa.... ... Médéa ........ Blida. 
11° | Partie Nord de la com- 
mune de Ténès ....... Ténès (Nord) ..| Alger. 


12 | Partie Sud de la com- 
mune de Ténès........ Ténès (Sud)...| Alger. 


Subdivision de Dellys 
CERCLE DE DELIYS 


4 Khachna-el-Djebel ne 

13 À Khachna-el Oued. | Khachna...... Alger. 
Issers-Droëuh........... 

Oulad-Moussa..... rs ot . ; 
Bordj-Menaïel........... Djemaä des Is- 
Aider ae HS Alger. 


14° 


Beni-Slyem............. 
Sebaou--l-Kedim........ Ë 

Issers-Djedian .......... Dôr Mendil....| Alger. 
Issers-Oulad-Smir....... 
Issers-Gherbi........... 


pm 
[æ 
[= 
®œ 
[= 
= 
+ 
cy 
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actuelles. 


Ne: des cir- 
conscriptions 


16° 


17 


18° 


19° 


21° 


22 


23° 


1 


ITRIBUNAUX 


TRIBUS NOUVELLES 
* < auxquels 
ui 
qd DÉNOMINATIONS elles ressor- 
composent les circonscriptions. adoptées. tissent.= 


— Te 


| 
\ 
l 
| 
\ 
| 


CERCLE DE DRA-EL-MIZAN 


en srsssss 


Oulad-el-Aziz........... 
Nezlioua................ 


Dra-el-Mizan..| Alger. 


........ 


Subdivision d'Aumalc 
CERCLE D'AUMALE 


Beni-Moussa 
Beni-Khelil (fraction dcs| Mekta-Lazereg.| Alger. 
Beni-Miscera 


sun 


Oulad-Thaâne 


sous. 


Larba des Beni- 


Outad-Messelem........ 
Oulad-Soltane .......... 


Beni Seliman-Cheraga. . 


Beni-Seliman-Gharba ... 


Seliman .... 


Alger. 


Ahel-el-Euch 
Beni-Maloum 
Melouane 
Oulad-Zemin 
Oulad -Ziaoua 
Beni-Silem 


cons 
ss... 
eue.) AlQldesrssssee 


Djouab 


un soso. 


Oulad-Meriem. 
Oulad-bou-Arif 


Oulad-Fara 


Oulad-Driss.. 
Oulad-Barka. 


Oulad-Si-Moussa........ 


Adaoura-Cheraga 
Adaoura-Gheraba. ..... j 


Oulad-Sf-Aissa-ben-Daoud! Sidi-Aïssa . 


Culad-Sidi-A 


Oulad-Selama 


Outad-Abdall 
Oulad-Si-Am 


RE EE .. 


| Oued-Mamoura! Alger. 


| 


so l 


Chellala ......| Alger. 


ÏSSa........ Alger. 


| 
a share 
eur......,.. 
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Nes des cir- 
conscriptions 
actuelles 


26° 


27 


34° 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 
qui LoÉNOmINATIONS | ee nor. 
composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 
-Sidi- jerès..... l ; 
| Solamaes en erèS..--2| Qued-H'amm. .| Alger. 
Beni-Inthacen.......... 
ET ee Oued-Okhis. | Alger. 
| Beni-Yddou............. | 
Oulad-bou-Abid......... 
pense ae ne ere Sante 
Oulad-Bellil............. a 
Beni-Meddour .......... Bouira........ Alger. 
Merkalla ............,., 
Oulad-el-AZziz.......... 
Beni-bel-Hacen......... 
Beni-Maned ............ ; 
Oulad-Sidi-Salem .....:} Bel-Karoub ...| Alger. 
| Oulad-Selim....,....... 
: | 
{ Zouamae 2112111111.) Sebrer-Randja| Alger 
Cheurfa du Sud......... 
| Cheurfa du Nord... { Tléta el-Altara.| Alger 
| | 
Oulad-Brahim .......... 
À Beni-Amrane.. ..{ N-Bettam ....| Alger 
| Meltennan..........,... Recadia ...... Alger. 
ATID sure dtaasnenee Djemä des Aribl Alger 


subdivision de Médéa 


CERCLE DE MÉDÉA 


Beni-Salah ............. | 

| Relié ee + Re 
Ferroukha.........,.... } 

Ouzera 
Beni-bou-\acoub....... Madala........ Blide. 
Mouzaïa-Gugblia. ..,.... À 


| l 


l 


onscriptions 
actueiles. 


N°: des cir- 


[ou 
OO 
8 


38° 


.: 


TRIBUS NOUVELLES 


qui DÉNOMINATIONS 
composent les circonscriplions. adoptées. 


Oalad-Deiïd............. 
Oulad-Sidi-Hadj. ....... 


Î Tléta des Douairs 
Oulad-Ed-Dhim......... 


| 
Le Douair................. 


—-— 


Abe iseues 


Haouara 


ses. 


| 

Rebaïa. 
| Oui” Fe Amed- ben-| Had des Rebaïa 
Youcef............... \ 
\ Oulad-Allan............ ; Dijemä des al 
TIUGTY ss... . lad-Allan.… 


Oulad-Mokhtar- CRSrAEA re 
) Mouiadat-Cheragæ.......\ Birine 


CERCLE DE BOGHAR 


| TT Lette e Se | 
ulad-Hallal............ 

| Oulad-Hamza.…. Doghar 

| 


Oulad-ahmed-ben-Säad.. 1 


Zenakha-Maroucha...... 


Zenakha-el-Gourt ....... Chabonia ..... 
Abadliii assises 
Emfatah................ i K'sar - el - Bo- 
| K’sar-el-Boghari........ \ ghari....... 
| 
Oulad- MoRRER ANSrAUR | 
Mouiadat-Gheraba.. Aïn-Oussera.. 
Abaziz............ idee | 
Ï | 
Rahman-Cheraga....... 
| Rahman-Gheraba ....... Saneg........ 


TRIBUNAUX 
auxquels |? 
elles ressor- |f 
tissent. || 


Blida. 


Blida, 


, Blida. 


Nes des cir- 
conscriplions 
actuelles. 


= 
œ 


49° 


50° 


51° 


| 58° 


— a 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


: auxquels 
qui DÉNOMINATIONS elles ressor- 


composentles cireonscrlplions. adoptées. tissent. 


Bou-Aïch............... . 
Oulad-Sidi-Aïssa-el-Ouerq} Sidi-Youssef..| Blida. 
Souagui................ 


Oulad-Cheikh,.......... { € ‘ 
Oulad-Ahmed-Recheiga..{ Taguin.......| Blida. 


Subdivision de Miliana 


CERCLE DE MILIANA 


Soumata.......... ..... | Zabboujt-el-Yabssa . .| Blida, 

RAERe sh sure aie 5e 00e | Djemä de fi- 

Oulad-Mira .....:::.:::1 liana.…......! Blida. 
| 

Beni Abmed......... ...) L'arbà du Djen- 

Djendel ........... sent Olismsisse Blida. 


Doui-Ilasseni........... 
DU FRLISRTRRSE Djemä des Mat-| 
Oulad-Moussa...!1:.1111" ARS Blida. 


Ouzarera...,...,....... Dovbs _ 
Qulad-Abbèe. 1... du. à Blida 
Bou-Rached............ SAAB PAS 


Oulad-Cheikh........... Lomé 
Iaraouat-Cheraga....... te Blida 
Ilaraouat-Gheraba....... Le ee ‘ 


Retchia.........,... .... 
Khobbaza .............. 
Theïbaine.........,.,... 


Temin des Be- 


. 
. 
ee 


Beni-Remeriane......... | 


Braz kabyle. ....,..,.... Oulad Khemis.| Blida. 


Oulod-Aïssa.........,... 
Oulad-Ya:ia 


L'arbâ des Aitafs.| Blida. 


© 
"3 
= 
= 
= 
= 
=] 
& 


ss. 


Nos des cir- 
conseriptions 
actuelles 


[e2] 
[ee] 
e 


a 
F5 
e 


a 
© 


69° 


70° 


71° 


72 


73° 


A re 


TRIBUS NOUVELLES 
qui DÉNOMINATIONS 
composent les circonscriptions. adoptées. 
Beni-Ferhat............ Oued-Beda.... 
Beni-bou-Douan. ....…. Tenin des Beni- 
Beni-bou-Attab ......... : bou-Douan.. 
| 
Beni-Menasser dela mon] 
Rage. user siens e Zarour ....... 
AVI méese raser À 
I 
Righa...,.......... se 
Bou-flallouan.. as Oued-Hammoua 
l 
Frahilia.,..............[ nn. 
Hs | Elntara… 
CERCLE DE CHERCREL 
Beni-Menad....,... os Beni-Menad..… 


Beni-Menasser-Cheraga..{ Häd des Beui- 
Beni-Menasser-Gheraba.. Menasser ... 


Gouraïa ................ ra 
es AE | Hd des Arbal. 
Beni-Zioui........ He btée 
Larrhal er unter Oued-Damous.. 
nn | 
Beni-bou-Mileuk........ 1 k 
Zatima................. | Djemäâ des Za- 
Beni-Sliman ............ tima..... dé 
Beni-Merchaba.... ..... : : 
Tacheta "0" pes Ta 
Zouaggara..............) 


CERCLE DE TENIET-EL-HAAD 


Sebt des Aziz.. 


Beni-Soumeur.......... 
Oulad-Sidi-Sliman ...... Bellal.…....... 
Souhaïa ................ 


Beni-Meharez........... 
Ouled-Ayad............. 
Doui-Hasseni............ 
Beni-AÏân .....:........ 


TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


Blida. 
Blide. 
Blida. 
Blida. 


Blida. 


Blida. 


Blida. 


Blida. 


Blila. 


Blida. 


Blida. 


Blida. 
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Nes des cir- 
: 
actuelles. 


I 
H 


75° 


82° 


86° 


= 


| 
| 
| 


| 


TRIBUS NOUVELLES 

DÉNOMINATIONS 
ns circonscriptions. adoptées. 
Oulad-Amar ..........., 
Oulad-Oradj............ 
Beni-Maida ......,...... Guébla ....... 
Beni-Lent ,............. 

| 

Beni-Chaïb ...... re 
Beni-Lassem ........... 


Oulad-Bessam-Cheraga...} Oulad-Bessim. 
Oulad-Bessam-Gheraba .. 
Oulad-Meriem.......... 


Subdivision d'Orléansvitle 


CERCLE D'ORLÉANSVILLE 


Sbéah du Sud........... Taflout........ 
Heumis................, Ouad Ouahrane 
Medjadja....... ....... Medinet- Medjadja. . 
Beni-Rached.....,...... 
Beni-Djergin ........... | Taklout...….. 
Sendjès-Gheraba........ L 
Sendjès-Cheraga ........ | Tsir-Aout...…. 
Beni-Ouazän............ Det 
Oulad-bou-Sliman....... { Sidi-Sahnoum. 
RE REA SA 
Beni-Hindel............. 
Ouled-Realia...........:( Ouarsenis..... 
, Esaalba ................ 
| 
Oulad-Sidi-Salah ........ 
Chouchaoua ............ | Tamdrara.…. 
Oulad-Farès..........,... Ain-Beïda. .... 
Oulad-Kosseir .,,........ 
DL civil d'Orléans-} El-Esnam. 
VIG sn aesue 
| 
unes sense 
Cheurfa ..........,...... 
Oulad-Abdailah : ::.:!! PAR 
Ilareufa....,........... 
| 


TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


Blida. 


Blida. 


À auxquels 
qui DÉNOMINATIONS éïles: résscre 


composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 


Nes des cir- 
conscriptions 
actuelles. 


Alger. 


Alger. 


= TBIBUS NOUVELLES TRIRUNAUX 


Beni-Merzoug Oued-Allala...| Alger 
ar-Edoura 


ou 
eni-HaoUa........... . : Oued-Meutrach| Alger. 


| 
ne -Tamou 
\ 
l 
| ai Le 
| NS AIME ns DIVERS Alger. 


REGION EN BEHORS DU TELL * 
CERCLE DE LAGHOUAT 


Laghouat * Est régie 
par la juri- 


Tadjemout diction du 
Aïo-Madhi cadhi, telle 
El-Haouita qu'elle exis= 
El-Hassafia rer dE 


Ksar-el-Hiran Laghouat. octobre1854. 


Ouled-Salah 
Oulad-Sidi-Attalah 
M’khalif 


ANNEXE DE DJELFA 


. { Oulad-Reggad .......... : 
33 Oulad-Khouata....:..... Taadmit. 
g4 | Oulad-Si-Ahmed......... | Djelfa. 
, { Abaziz-Charef........... 
95° À Rsar-Zennia............. Gharef. 
66° | Ouled-Kouini........ se) Zar’ez Ghgrbi. 


2 gé = 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles ressor- 
tissent. 


qui DÉNOMINATIONS 
composent les circonscriptions. adoptées. 


actuelles 


Ne: des cir- 
conscriplions 


Oulad-Abdelkader....... 
Oulad-bou-Abdallah..... 


= TRIBUS NOUVELLES 
Oulad-ben-Alia.......... 


1 Zar’ez-Chergui. 


F Sabari-Oulad-Brahim.. 
Sahary-el-Attaïa......... 
Oulad-Sidi-Aïssa-el-Adeb. 


Oulad- Asa: “Cheraga.… È : 5 
Oulad-Oum-Lakhoua . 


Oulad-Mehalli. ......,... 


Oulad-Yaïia-ben-Salem.. 
Les Ksours.............. 
Sahary-Khobeîrat. ..... 
Oulad-Sidi-Younès ....:. 
( 


100°- 


101° 


É 
N- 
| 
FE 


Vu pour être annexé à notre arrêté du 31 janvier 1866 : 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie. 


Signé : Mel pÉ Mac-Maon. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 98 février 1866. 


Le Maître des Requêles, 
{ Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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BÜLLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


mm 


ANNÉE 1866. 


N° 168. 


SOMMAIRE. 


iNe. DATES. ANALYSE. 


20! 3 janv. 1866 Gouvernement général. — No- 
mination de M. H. FARÉ aux fonctions de 

Secrétaire général du Gouvernement... 

21/13 janv. 1866 Justice musulmane. — Jnstitu- 
tion d’une Commission pour la prépara- 

tion des mesures relatives à l'organisa- 

tion de la justice musulmane.......... 

22120 janv. 1866 Concessions forestières. — 
Décrer relatif à la substitution du sieur 

Pedley au sieur Feuilherade dans l’ex- 

ploitation de la forêt de chênes-liéges de 

l’'Oued-Soudan (prov. de Constantine). 

23126 janv. 1866[Régime forestier. -- ARRÊTÉ qui 
distrait du régime forestier une parcelle 

de la forêt de HMactakerra (déprrtement 

d'AITOP) Essen desde tsur este se 

24120 févr. 1866 Chemins de fer. — ARRÊTÉ pour 
l'expropriation définitive de terrains 

‘ pour le chemin de fer de Saint-Denis- 

du-Sig à Relizane.............,...... 

25195 févr. 1866 Constitution de la propriété 
dans les tribus. — Modification 

des prescriptions relatives à la forma- 

tion des dossiers de délimitation et de 


DOrNAgO re nussssieesenre sent nie 
26 Dates Extraits et Mentions.— Milices. 
à | diverses. — Cultes. — Justice musulmane. — Ins- 
42 truction publique. — Tribunaux musul- 


mans. — Mines. — Gouvernement géné- 


PAG. 


38 


38 


40 


43 


46 


ral. — Collége impérial arabe-français.| 47 


à 
52 


me 


N° 20. — Par décret en date du 3 janvier 1866, ren- 
du sur le rapport du Ministre de la Guerre, d'après les 
propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, M. FARÉ 
(Henri-Amédée-Emmanuel), maitre des requêtes au Conseil 
d'État, a été nommé Secrétaire Général du Gouvernement 
Général de l'Algérie, en remplacement de M. Lapaine, 
nommé Préfet des Pyrénées-Orientales. 


N° 21, — ARRÊTÉ qui institue une Commission pour la prépa- 
ralion des mesures relatives à l'administration de la justice 
musulmane. 


DU {3 JANVIER 1866. 


— 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie , 


ARRÈTE : 


ART. 1* — Une Commission sera réunie à Alger pour 
étudier les questions qui lui seront soumises relativement 
à l'administration de la justice aux indigènes musulmans, 
et proposer les mesures qui lui auront paru devoir être 
adoptées, conformément aux intentions exprimées par 
l'Empereur dans sa Lettre sur la Politique de la France 
en Algérie, 

Art. 2. — Cette Commission sera composée ainsi qu’il 
suit : 
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MM. GASTAMBIDE, conseiller à la Cour de cassation, pré- 

sident ; 

Pienrey, premier président à la Cour impériale 
d'Alger, membre; 

Robinet de Cléry, procureur général près la Cour 
impériale d'Alger, membre ; 

Urbain, conseiller rapporteur au Conseil du Gou- 
vernement Général, membre ; 

Gresley, colonel d'état-major, chef du Bureau po- 
litique, membre ; 

Si Tahan ben Mahieddine, bach-agha des Beni- 
Sliman (subdivision d'Aumale), membre ; 

Si Hassan ben Brimats, directeur de la Medersa 
d'Alger, membre ; 

Si El Hadj Mohammed ben Zeghzouda, cadhi de la 
Mitidja orientale, membre; 

Si Hamza ben Rahal, caïd des caïds de Nedroma 
et des Traras, subdivision de Tlemcen, membre ; 

Si Mohammed el Aïcha ben Bernou, muphti de 
Mostaganem, membre ; 

Si Taïeb ben Mokhtar, cadi de la 42° circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Oran, membre ; 

Si Mohammed Saïd ben Ali Chérif, caïd de Chellata, 
subdivision de Sétif, membre ; 

Si el Mekki ben.Badis, cadhi de la banlieue de 
Constantine, membre ; 

Si Mohammed ben el Hadj Mohammed, cadhi de 
Philippeville, membre. 


ART. 3. — M. Gastambide, auditeur au Conseil d'Etat, 
remplira auprès de la Commission les fonctions de se- 
crétaire. 

ART. 4. — Sur la demande du Président, des inter- 
prètes seront mis à la disposition de la Commission. 
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Art. 5. — La Commission se réunira à Alger, le 28 fé- 
vrier 1866. 


Art.6. — Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 13 février 1866. 


Signé : M* DE Mac-Maxon. 


N°22. — DÉCRET relatif à la substitution du sieur Padley au 
sieur Feuilherade dans l'exploitation de la forêt de chênes- 
liéges de l'Oued-Soudan (province de Constantine). 


DU 20 JANVIER (866. 


NAPOLÉON, par ia grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu l’article 10 de notre décret du 10 décembre 1860; 

Vu la demande formée par le sieur Pedley (Joshua), à l'effet 
d'être substitué aux droits du sieur Feuilherade, dans l’exploi- 
tation de la forêt de chênes-liéges de l’Oued-Soudan, et obtenir 
une prorogalion de délai pour cette exploitation ; 

Ensemble le traité, en date du 13 janvier 1865, par lequel le 
sieur Masson, avocat à Paris, en sa qualité d'administrateur ju- 
diciaire de l’ancienne sociélé Feuilherade, a consenti à cette 
substitution ; 

Vu le cahier des charges générales pour l'exploitation des 
forêts de chênes-liéges de l'Algérie, en date du 28 mai 1862, 
rectifié par celui du 9 août 1864, et le procès-verbal du 14 sep- 
tembre 1861, qui fixe le taux et le point de départ de la redevance 
imposée au sieur Feuilherade, ainsi que le taux de la redevance 
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pour bois d'œuvre, l’un et l'autre revêtus de l'acceptation du 
demandeur; 


Va l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 
Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {1% — Est approuvé l'arrêté de notre Ministre 
Secrétaire d'État de la Guerre cn date du 18 septembre 
1857, concédant pour 40 années au sieur Feuilherade, 
Directeur de la Manufacture Impériale de Beauvais, l’ex- 
ploitation de la forêt de chênes-liéges de l'Oued-Soudan, 
sise dans le district de Jemmapes, province de Constan- 
tine, d’une superficie de 1635 hectares non compris les 
terrains de culture sans garantie de contenance, et déli- 
mités conformément au plan annexé au présent décret. 

ART. 2.— La durée de cette concession est portée de 40 
à 90 ans, qui ont commencé à courir le 1°" ;anvier 1858. 

ART. 3. — Le sieur Pedley (Joshua), propriétaire, de- 
meurant à Londres, est substitué au sieur Feuilherade 
dans l'exploitation de ladite forêt. 

ART. 4. — Il sera tenu de payer annuellement, en con- 
formité du tarif de l'art. 50 des charges sus-visé, et à partir 
du i° janvier 1868, les redevances par hectare fixées pour 
les forêts de la 2° catégorie ; 

ART. 5.— Notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Parl’Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 93. — ARRÊTÉ qui distrait du régime forestier une parcelle 
de la forêt de Maktakerra. 


DU 26 JANVIER 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 

Vu l'arrêté du 26 août 1858, portant soumission au régime fo- 
restier de la forêt domaniale de Maktakerra, cantonnement de 


Koléa, département d’Alger ; 
Le Conseil du gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {% — Est distraite du régime forestier, la par- 
celle de la forèt domaniale de Maktakerra, sise sur la li- 
mite sud-ouest de cette forêt, d'une coutenance de 5 
hectares 72 ares, et désignée au plan ci-joint par la let- 
tre B. 

ART. 3. — Cette parcelle sera remise au domaine 
pour être utilisée par le service de la colonisation. 

AnT. 3. — Le Préfet d'Alger est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 janvier 1866. 


Signé : M2 pe MAc-BAHON, Duc DE MAGENTA. 


AD EE 


N°2%4.— ARRÉTÉ pour l'exproprialion définitive, pour cause 
d'utilité publique, de terrains pour le chemin de fer de Saint- 
Denis-du-Sig à Relizane. 


pu 20 Février 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


Vules décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; 

Vu l’article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution 
de la propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844 et le décret 
Impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 7 octobre der- 
nier, déclarant d'utilité publique l'expropriation des terrains 
reconnus nécessaires pour l'établissement de la partie du che- 
min de fer d'Alger à Oran, comprise entre Saint-Denis-du-Sig et 
Relizane ; 

Vu les plans parcellaires et Les tableaux y annexés, indiquant 
les terrains à exproprier ; 

Vu l'avis administratif du 16 octobre 1865, et les publications 
légales concernant cette expropriation ; 

Vu les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet rendu en Conseil'de Préfécture, le 20 
novembre 1865 ; 

La Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. {*%. — Est prononcée l’expropriation définitive, 
pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires 
à l'établissement de la partie du chemin de fer d'Alger à 
Oran, comprise entre Saint-Denis-du-Sig et Relizane, les- 
dits terrains tels qu'ils sont désignés au tableau suivant : 


NUMÉROS DU PLAN 
parcellaire 


INDICATIONS CADASTRALES 


EE" ——— — 


SECTIONS 


LIEUX DITS 


NUMÉROS 


20 et 21 
4 


NATURE PRISES 
en 
des , 
2 INSCRITS RÉELS 
PROPRIÉTÉS S|IL2IE 
à la matrice des rôles ‘ ou présumés tels Sete 
< [© 
SAINT-DENIS-DU-SIG 

Terre et pâture..........] Borno et Clavenard.…. Masquelier fils et Cie, au Havre 2 | 78 | 34 
Pâture........ .| Cance, veuve Cance, au Sir... » | 60! 7 
Gauze ........ D'Euiliy, au Sig... » | St | 30 
Molinier, mar Veuve Brémont, g » | 20 | 32 
Vidal......... a Caminade, au Sig... .........) 4 | 63 | 37 

Commune............. Bleur, directeur, représen- 

tant la Société J'Union agri- 
Cole, au Sig...........s...., 9 | 90 | 52 


Masquelier fils et Cie, né- 
gociants, au Hävre..... + 


SECTION DES MOCTA-DOUZ 


— | Territoiredes Me 


LOTISSEMENT DE L'HABRA 


NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES SUPERFICIES 


_ Lotissement os PHabra .. 


Masquelier fils et Cie , au Hävre 


Les Mocta-Douz PA 15 | 66 | 48 


Chareb-er-Rihh.....,..,...... 
Ouled- Saïd -si-e]- Achemi- ben- 
Mimoun et ses fils........... 


SEE D 


GR € D — 


ART. 


PTIITI 


2. 


PTII 
ttII 


PTIT 
III 


— Réservedes Alba -Djeballa, 
attribuée aux Tallaït.... 


CERCLE DE MASCARA 


Territoire des Ferragas. . 
Cantonnement des (ha- 
reb-er-Rihh............. 
Territoire des Ouied-Saïd.. 
id. des Beni-Ncighr 
id. des Beni-Reddou 
id. des Kalâa ...... 


LEE 


CERCLE DE MOSTAGANEM 


Cantonnement des Bordjia 

Territoire des Akermas.... 
14. desGuerboussah 
1d. des Mekahalia.. 
id id. 


BR 


l 


Les Tallaït......... A 


Les Ferragas-Hata............ 


Les Chareb-er-Rihh........... 
Les Ouled-Saïd...... ......... 
Les Beni-Ncighr............. 
Les Ben-Reddou... ï 
Ralda ss vusmermsaresissedenvanst 


Les Rordjia............ uses d 
Les Akermas.............., … 
Les Guerboussah............. 
Les Mekahalia 


— Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 20 février 1866. 


Signé : Ml DE Mac-MaHon. 


en pe 


N° 25.— Exécution du Sénatus-consulte du 22 avril 1863. 


À MESSIEURS LES PRÉSIDENTS DES COMMISSIONS 
ADMINISTRATIVES. 


Alger, le 25 février 1866, 
MM. 


L'avis unanime des Commissions administratives étant 
venu confirmer mon opinion au sujet de la possibilité de 
remplacer les mémoires descriptifs des limites et les 
procès verbaux de bornage par une seule pièce qui ren- 
fermerait les divers renseignements jusqu'à présent con- 
tenus dans les deux premiers documents, j'ai l'honneur 
de vous faire connaître qu'à l'avenir les prescriptions de 
ma circulaire du 1* mars 1865, en ce qui concerne les 
dossiers fournis pour chaque tribu, seront modifiées de la 
manière suivante : 


1° Dans la partie concernant la délimitation de la tribu, 
le$ 2: « Mémoire descriptif des limites de la tribu et 
« ses annexes avec le plan d'ensemble périmétrique du 
territoire, à 1/10,000 » sera supprimé. 


= 
A 


Le $ 4 devra être désormais ainsi libellé : 


« Le procès-verbal de bornage signé par les délégués 
indigènes et accompagné des annexes et du plan d’en- 
« semble périmétrique du territoire à 1/40,000. » 


A 


2° Le dossier pour la répartition par Douars sera pareil- 
lement diminué de la pièce n° 2 : « Mémoire descriptif 
« des limites de chaque Douar et ses annexes ; » et leS 3 
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sera, Comme Conséquence, ainsi conçu : « Un procès-ver- 
« bal par Douar établissant le bornage du Douar et des 
« groupes qui y sont contenus. Cette pièce sera présentée 
« à la signature des délégués de la Djemäa du Douar. 
« Elle sera accompagnée des annexes. » 


Recevez etc. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


Signé : M2! ne Mac-Manon. 


N°26. — BUDGETS COMMUNAUX. — Par décret du 6 janvier 
1866, le budget de la commune de Constantine, pour l'exer- 
cice 1866, a été fixé : 


En Recettes, à la somme de................ 835.533 fr. 33 
En Dépenses, à celle de.................... 548.559  »» 
D'où résultera un Excédant de Recettes de.... 986.974 fr. 33 
N° 27. — Mauices. — Nomination. — AÏn-£L-ARBa, — M. Île 


Général commandant la province d'Oran, agissant par dèlé- 
gation de Son Excellence le Gouverneur Général de l'Algérie, 
a, par arrêté en date du 15 janvier 1866, nommé M. Boné 
(Casimir), sous-lieutenant commandant de la section de sapeurs- 
pompiers, créée à Ain-el-Arba, district d’Ain-Temouchent, dé- 
partement d'Oran. 


N° 28. — MiLices. — Nominations. — BLipA. — Par arrêté 
de M. le Général de division commandant Ia province d'Alger, 
agissant par délégation de M. Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 22 janvier 1866, ont été nommés dans la milice de 
Blida : 


M. Laval, lieutenant de pompiers, en remplacement de 
M. Falque, décédé. 


ds AR 


MM. CLor&er, sous-lieutenant de pompiers, en remplacement 
de M. Laval. 
PLacx, sous-lieutenant de cavalerie, en remplacement 
de M. Faucher, qui a quitié la localité sans esprit 
de retour 


N° 29. — BERROUAGUIA. — Par arrêté de M. le Général de 
division Commandant la province d'Alger, agissant par déléga- 
tion du Gouverneur Général, en date du 22 janvier 1866 : 


M. CHANTELOT (Jean), a été nommé sous-lieutenant com- 
mandant la milice de Berrouaguia. (Emploi créé par arrêté du 
10 novembre 1865.) 


N°30 — Mirices. — Nominalion.— RivoLi. — M. le général 
commandant la province d'Oran, agissant par délégation de S. 
Exc. le Gouverneur Général de l’Algérie. a, par arrêté en date 
du 19 février 1866, nommé M. Tournier (André) lieutenant de 
la milice de Rivoli, en remplacement du sieur Benoit, démis- 
sionnaire. 


N°31. — CULTE CATHOLIQUE. — Erection de succursales. — 
Par décret rendu le 17 janvier 1866. sur le rapport de M. le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, ont été 
érigées en succursales les églisés des communes ou centres 
de populations de l'Algérie ci-après désignés : 


Province d'Alger. 


STAOUÉLI, section de la cominune de Chéragas. 
Bouinan, section de la commune de Boufarik. 


Province d'Oran. 


Bou-Srer, section de la commune d’Aîn el Turk. 
BouGuIRAT ET L'HILLIL, sections de la commune de Relizane. 


Province de Constantine. 


Cozco, chef-lieu de cercle dans la subdivision de Constantine. 
SAINT-ARNAUD, localité de l'arrondissement de Sétif. 


Er 


X°32. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel, Nominations. — 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de 
l'Algérie, en dale du 5 février 1866, ont éjé nommés : 


Pour la province d'Alger 
SUBDIVISION DE MÉDÉA 


Adel de la circonscription judiciaire d'El Moktar (cercle de 
Médéa) (emploi de nouvelle création), Si M'hamed bel Hadj Salem, 
antérieurement bach-adel de l'ancienne 42° circonseriplion. 


SUBDIVISION DE MILIANA 


Cadhi de la circonscription judiciaire de l'Oued-Hammena, 
cercle de Miliana (emploi de nouvelle création), Si Abd el 
Kader ben el Hadjadji, actuellement disponible par suite de 
suppression d'emploi. 

Bach-adel de la même circonscription judiciaire (emploi de 
nouvelle création), Si Abd el Kader ben bou Maza , actuellement 
disponible par suite de suppression d'emploi. 

Adel de la même circonscription (emploi de nouvelle création) 
Si el Hadj Mohammed ben el Hadj Hammou, actüellement dis- 
ponible par suite de suppression d'emploi. 

Cadhi de la circonscription judiciaire d'El-Kantara (cercle 
de Miliana, emploi de nouvelle création), Si Ahmel ben Kouider 
el Khacheni, actuellement disponible par suite de suppression 
d'emploi. 

Bach-adel de la même circonscription (emploi de nouvelle 
création), Bou Tiba ben el Autri Bouzar, laleb. 

Adel de la même circonscription (emploi de nouvelle création), 
Si Ahmed ben el Autri Bouzar, ancien élève de la medersa 
d'Alger. 

SUBDIVISION D'ORLÉANSVILLE 


Cadhi de la circonscription judiciaire d'K1 Esnam, cercle d'Or- 
léansville (emploi de nouvelle création), Si el Hadj Mustapha 
ben Belkassem, actuellement cadi de Taclout. 

Bach-adel de la même circonscription (emploi de nouvelle 
création), Siel Djelalt bel Aïd, ancien élève de la medersa 
d'Alger. 

Adel de la même circonscription (emploide nouvelle création), 
Si Abel el Kader ben MoKran, Taleb. 

Cadi de la circonscription judiciaire de Taelout, cercle d’Or- 
léansville, Si Mohammed ben si ben Kassem, taleb, en rempla- 
cement de Si el Hadj Mustapha ben el Kassem, qui passe à la 
circonscription d'El Esnäm. 
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N° 33. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Par arrêté de M. le Recteur 
de l’Académie d'Alger, en date du 6 février 1866, rendu sur l'invi- 
tation de S. Exc. le Ministre de l'Instruction publique, le jeune 
Bel Hassen ben Sdira, ancien élève de l'école normale de Ver- 
sailles, muni du brevet de capacité du degré supérieur, a été 
nommé maitre surveillant à l’école normale primaire d'Alger. 


N° 34 — TRIBUNAUX MUSULMANS.— Personnel.— Mutations. — 
Par arrêté de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général de l’Algé- 
rie, en date du 7 février 1866 : \ 


Si Mohamed ben Ali, cadi de la 90° ‘circorscription judiciaire 
de la provinee de Constantine (cercle de Batna), a été révoqué 
de ses fonctions. 


— N°35. — Par arrêté du 7 février 1866 : 


Si Mohammed ben Taïeb, taleb a été nommé adel de la 20° 
circonscription judiciaire de la province d'Oran (cercle de 
Mostaganem), en remplacement de Si Abd el Kader ben Taïeb, 
décédé. 


N° 36. -- TRIBUNAUX MUSULMANS. — Mutations. — Par arrêté 
de M. le Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
20 février 1866, Si Abderrahman ben Abd el Kader, taleb, a été 
nommé cadi de la 63 circonscription judiciaire de la province 
d'Oran (cercle deTlemcen), en remplacement de Si Ahmed el 
Haouari, décédé. 


N°37. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 2 mars 1866, ont été révoqués de leurs fonetions, pour 
la province d’Alger (région en dehors du Tell): 


er re 


Si Miloud ben Abd el Baki, cadi de la circonscription judi- 
ciaire de M’Alba (annexe de Djelfa):; ; 

Si Ahmed ben Moktar, cadi de la circonscription judiciaire de 
Djelfa (même annexe). 


N° 38. — Par arrêté du 2 mars 1866, ont élé nommés, pour 
la province d'Alger (annexe de Djelfa, région située en dehors 
du Tell) : . 

Cadi de la circonscription judiciaire de M'’Alba, Si Mouley 
Taïeb ben Seba, actuellement cadi de la circonscription de Daya 
Redjala, en remplacement de Si Miloud ben Abd-el-Baki, 
révoqué ; 

Cadi de la circonseription de Djelfa, Si Ali ben Bachir, 
actuellement cadi de la circonscription de Charef,en remplace- 
ment de Si Ahmed ben Moktar, révoqué; 

Cadi de la circonscription de Charef, Si Ali ben Mustapha, 
actuellement bach-adel de la circonscription de El Aouinat, en 
remplacement de Si Ali ben Bachir, passé à une autre cir- 
conscription. 


N° 39. — Par arrêté du 2 mars 1866, Si Ahmed ben Amar ben 
Daoud, taleb, a été nommé bach adel de la 69° circonscription 
judiciaire de la province d'Oran (cercle de Nemours), en rem- 
placement de Si Amar ben Daoud, décédé. 


N° 40. — Mines. — Autorisation de recherches. — Par arrêté 
du 10 février 1866, S. Exc. le Gouverneur Général a prorogé pour 
une durée de deux années, l'autorisation précédemment accordée 
au sieur Armentier, d'exécuter des recherches de mines de 
cuivre au lieu dit Aïn-Forer, subdivision de Batna (province de 
Constantine), et de disposer des minerais provenant de ses 
travaux de reconnaissance. 


N°41. — Par décret en date du 17 février 1866, 
rendu sur le rapport du Ministre de la Guerre, d'après 
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les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie, 
M. CHoisnet (Henri), sous-préfet de l'arrondissement 
de Sétif, a été nommé secrétaire du Conseil du Gouver- 
nement de l'Algérie, en remplacement de M. Bellc- 
mare, nommé conseiller-rapporteur audit Conseil. 


N°42. — COLLÉGE IMPÉRIAL ARABE-FRANÇAIS. - onnel. — 
Par arrêté de M. le Maréchal Gouverneur de l'Algérie en date 
du 27 février 1866, M. pe CHeLces, surveillant général au Lycée 
d'Alger, est nommé censeur du Collége impérial arabe français. 

Il jouira en cette qualité d’un traitement annuel de 2,00) fr. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 10 mars 1866. 


Le Muiire des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE, 


ANNÉE 1866. 


N° 169. 
SOMMAIRE. 
N°’ DATES. ANALYSE. PAG. 
4311" mars 1866|Justice musulmane. — ARRÊTÉ 


qui divise le territoire de la province 

de Constantine, pour l'administration de 

la justice musulmane, en cen£ vingt- 
huit circonscriptions ................. 54 
É TABLEAU (annexe). ......,.,........ 55 

44 Dates Extraiîts et Mentions, — Ponis- 
: diverses. et-Ghaussées. :.............,......... 68 


tr 


N° 43. — ARRÊTÉ qui divise le territoire de la province de Cons- 
tantine, pour l'administration de la justice musulmane, en 
cent vingt-huit circonscriptions. 


pu 1% mars 1866, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les articles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le décret du 7 juillet 1864 sur la réorganisation administra- 
tive de l'Algérie ; 

Vu le décret du l° avril 1865 fixant les limites du départe- 
ment de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le t2rrito're de La province de Constan- 
line est divisé, pour l'administration de la justice musul- 
mane, en 128 circonscriptions, dont les ressorts et les 
dénominations sont indiquées ci-après. 

ART. 2. — Cent quatre de ces circonscriptions ressor- 
tissent aux tribunaux de première instance de Constan- 
tine, Philippeville, Sétif et Bône; vingt-quatre sont 
régies par la juridiction des cadhis, telle qu'elle existait 
avant le décret du 1° octobre 1854. 

ART. 3. — Le général commandant la province de 
Constantine et le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger sont chargés d'asssurer, chacun en ce qui 
le concerne, l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 1° mars 1856. 


Mal pe Mac-MAHON DUC DE MAGENTA. 


. 


2e BE 


TABLEAU 


Des nouvelles Circonscriptions judiciaires de la province 


de Constantine. 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


: 5 auxquels 
qui DENOMINATIONS elles ressor- 


composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 


Nes des cir- 
conscriptions 
actuelles 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


1 Ville de Constantine... Constantine...| Constant. 


2 Territoire rural de Cons- 
tantine, comprenant : 
Ras-el-Oued, Djebbès, 
El-Gouari, Oued - Ya- 
coub, Gammas, Tafrent, 
le Hamma , Condé- 
Smendou , Bizot, le 
Kheroub, Ouled-Rah- 
moun, Ain-Guerfa, Me- 
djiba, Lamblèche, Aïn- 
Tadjmont, Aïn-Kerma, 
Oued-Temenia, Oued- 
Seguen, Ain-Smara....| Banl. de Cons- 


<9 


Philippeville et centres 
dépendant de l’arron- on 
dissement ............ Philippeville . | Fhilippev. 


4 | Bôneetcentres dépendant 
dépendant de l’arron- 
dissement de Bône....| Bône......... Bône. 


5 Commune de Guelma et 
centres qui y sont rat- 
tachés..........,..... Guelma....... Id. 


6 Commune de Sétif et cen- 
tres qui y sont ratia- 
ChÉS ss sise Sélifzss sis: Sétif. 


7 | Commune de Bougie.....| Bougie ...... Id. 


Re 


Nes des cir- 
conscriptions 
actuelles. 


8 


10 


Il 


12 


TRIBUS NOUVELLES 
qui DÉNOMINATIONS 
composent les circonscriptions. adoptées. 


Subdivision de Constantine 


CERCLE DE CONSTANTINE 


Oudjel, Oued-Smendou, 
Oued-el-Koton, Milah, 
Aïn-el-Beïda, El-Baâla, 
Ouled-Aïd, Bled-Ba- 
khouck, Douar- ben - 
Smsk. Zeraba, Ouled- 
el-Kaïm, Sidi-bel-Aïd, 
Ouled-Zerara, Bakouch, 
Aïn-Gourmat, El-Re- 
bah, El-Khodra, Ouled- 
Rahmoun, Bou-Rebah- 
ben-Ilassin, Moudena..| Milah..... ... 


Ouled-Abd-el-Nebi, Ou- 
led-Sultan , Ouled-el- 
Ouar, Ouled-el-Djelila, 
Ouled - Naceur:, Azels 
Guebala, Azels Dahra, 
Ouled-Maouch, Oulet- 
Aziz, El-Eulma, Drid-| : 
Chabed-bou-Gonin (ael).| Beïra-Touïla 


Cheurfa , Aïoun-Khiouti. 
Beni-Medjaled, Sedra- 
ta, Beni-Silin, Beni- 
Ahmed, Beni-Ktit, Eul- 
ma-Kchakcha, Ouled- 
Say , Ouled-aAhmed, 
Stihat, Aïoun-Dehen, 
Silat, El-Allama. ...... Beni-Ktit...... 


Ouled - Seguen , Ouled- 
Kacem, Ouled-Djahich, 
Azel de l’Oued-Ferra- 
rin , Oaled-Ouendaiij, 
Ouled-Achour , Ouled- 
Sacy, Ouled-Sebâa, Ou- 
led-Msad, Ouled-si-Ou- 
nis, Ouled-Mahboub, 
Bou - Iladjar, Ouled- 
SRRKATE ressens Segnia........ 


Smala, Ouled-Nezzar, Ou- 
led-Messaoud , El-Me- 
razga, Ouled - Bahia, 
Arab-Ghetlaïa.,......., Telaghma..... 


© TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


Constant. 


Id. 


Id. 
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Ne: des cir- 


conscriptions 
actuelles 


l4 


15 
16 
17 


18 


19 


20 


21 


22 


composent les circonscriptions. 


TRIBUS 
qui 


Kouaoucha, Ouled-Abdal- 
lah, Redjata, El-Ghe- 
raba, El-Merablin, Zoui, 
Cheraoua,El-Gueracha, 
Mômra, Ouled-Rehan.. 


Azels de Bou-Meggoura, 
Serraï, Dhebia, Bled- 
el-Rarsi, Bled-bel- 
Kibhal, Bled-bel-Ounadi, 
Medelsou - bel - Hadj, 
Azels des Zmouls, Bar- 
rania, Chettuba ....... 


Ouled-Zouaï, El-Tlets.... 
Oued-Bousselah......... 


Ouled-Kebbab, Azels des 
Ouled-Kebbab......... 


El-Atafa, Ouled-Aziz, Ou- 
led-Yala, Ouled-Beia- 
guel , Ouled - Sellem, 
Ouled-Anan, Beni-Mel- 
loul, Ouled-Hamila..... 


Ferdjiouah, Talha, Zareza, 
Beni-Messaoud, Ouled- 
Ouled - Ameur, Oued- 
Kebir, Djemilah, Azels 
de Hammouya, Zeram- 
na, Mentoura. Ennoura, 
Beni-Foughal.,....... 


Zouagha, Azel Cheraga, 
Azel Gheraba, Arrhès, 
Ouled-Häïa........... 


ANNEXE DE JEMMAPES 


Eulma - Meslah , Ouiled- 
Braham, Ouled-Atia... 


DÉNOMINATIONS 


Ouled-Abd-el- 


Oud-Bousselah 


Ouled-Kebbab. 


Berrania...... 


Ferdjiouah.... 


Eulma-Meslab. 


Nes des cir- 


conscriptions 
actuelles 


23 


24 


25 


27 


28 


TRIBUS 
qui 


composent les circonscriptions. 


Radjetas, Zardezas, Beni- 


Mehenna (cantonnés), 
territoire civil de Jem- 


CERCLE DE DJ 


Oued-Djendjen, El-Khe- 


dara, Beni Ktit, Ouled- 
bou-Afia, El-Aouabet, 
Ouled-el-Merabet-Mous- 
sa, Ouled-Medini, Ou- 
led-Barch, Beni-Kaïd, 
Ouled-Tafeur , Dar-el- 
Haddada, Ouled'Aiïssa, 
Beni - Amran- Djebala, 
Beni- Khettab , Beni- 
Khezeur, Ard-Aftis, El- 
Kheracha, Chekaroua, 
Beni - Sekfal, Ouled- 
Saad, Ouled - Tebaan, 
Ouled-Boubeker, Ou- 
led -Mahamed, Beni- 
Siar, territoire civil de 
Djidjelly.............. 


Larbäsa, Beni - Djebroun, 


Lêalem, Beni-Marmi, 
Ziamah, Beni-Zouudai- 
Dahra, Beni-Bezzez.... 


Ouled-Ouaret, Ouled-Kha- 


led, Ouled-Kassem, Be- 
ni-Ourzeddin, Beni-Ya- 
djis, Beni Medjeled- 
Dahra................ 


Beni-Afeur, Djimla, Ou- 


led-Askeur ........... 


Oued-Nil, Ouled-Khelas, 


Ouled-Thaleb, Ouled- 
Allel, El-Tahriah....., 


NOUVELLES 


DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


Jemmapes ... 


IDJELLE 


Djidjelli ...... 


Tababort...... 


Beni-Foughal.. 


Beni-Afeur.. . 


Beni-Ideur.... 


TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


Constant. 


Philppev. 


Id. 
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Nes des cir- 
conscriptions 
actuelles 


29 


830 


31 
32 
33 


34 
35 


36 


37 


38 
39 
40 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


qui DÉNOMINATIONS | jen. 


composent les circonscriptions. adoptées. tissent, 


ms | nn menpeeenanns | come e anne 


ANNEXE D'EL-MILIAR 


Beni-Telilen, Achaïch, 
Ouled-Embarek, Beni- 
Sbihi, Beni-Kaïd, Beni- 
Haroun, Ouled-Aydoun.| El-Miliah ..... Constant. 


Beni-Khettab, Beni-Ftah, 
Beni-Aïcha, Ouled-Ali, 
Ouled-Aouat, Mchad,| . 
Djebalah, Taïlman...…. Oued-el-Kebir. Ed. 


CERCLE D'AÏN-BEÏDA 


Sellaoua................ Sellaoua...... Constant, 
Kherareb............... Ouled-Daoud.. Id. 
- Ouled-Khanfar, Kherareb- 
Gheraba...........,.. Ouled-Khanfar Id. 
Kherareb-Cheraga....... Oued-Meskiana Id. 


Ouled-Saïd, Ouled-Siouan,| 
Ouled-Amara ......... Ain-Beïda..... Id, 


* CERCLE DE TEBESSA 


Tebessa et sa banlieue, 


Ouled-Sidi-Abid ...... Tebessa, ......| Constant. 
Ouled-si-Yahia-ben-Tha- 
Jeb.:sSissesiaenstees Ouled-si-Yahia- 
ben-Thaleb. Id. 
Brarchas ....:.......... Brarchas...... Id. 
Allaouna ............... Allaouna...... Id. 
Ouled-Rechaïch......... Oulei-Rechaïch. Id. 


60 


conscriptions 


Ne des cir- 
actuelles. 


4l 


43 


45 


EC | | CC 


TRIBUS NOUVELLES TRIRUNAUX 


; ; : auxquels 
qui DENOMINATIONS | os ressor-! 


composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 


CERCLE DE COLLO 


Medjadja, Taabna, Beni- 
Bechir, Msalla, Ouled- 
Nouar, Beni-Khezer, 
Beni-bou-Naïm ....... Beni-Mehenna.| Philippev. 


Beni-Ouelban, Ouled-e!- 
Hadj, Beni-Ishaq de 
l'Oued-Guebli, Beni- 
Salah ........ sie Oued-Guebli Id. 


Collo, Ouled - Mazouz, 
Achaïche, Beni-1shaq 
du Goufi, Ouichaoua- 
Rifia, Ouled-Ahmidech.| Collo......... Id. 


Beni-Toufout ........ ...| Beni-Toufout . Id. 
Ouled-Djama, Zaibras, 

Ei-Djezias, Beni-Mse- 

lem, Beni-bel-Aïd, Be- 

ni-Ferguen........... Oued-Zhour Id. 


a 


bdivision de Sétif 


CERCLE DE SÉTIF 


Eulma, Ameur-Guebala..| Eulma......., Sétif. 
Ameut-Dahra, Ouled-Na- 

Det sir etre Ouled-Nabet 1d 
Beni-Yala........,.,..... - Beni-Yala..... Id 
Sahel-Guebli....,..,.... Sahel-Guebli. Id 
Beni-Ourlilan........... Beni-Ourtilan . Id. 
L'Arrachis ss fasse L'Arrach...... Id. 
Righa-Guebala..,....... Righa-Guebala. Id. 


Righa-Dahra.........,.. Righa-Dahra.…. Id. 


Ole 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


, auxquels || 
qui DÉNOMINATIONS elés-ressers 


composent les circonscriptions. adopliées. tissent. 


Nos des cir- 
conscriptions 
actuelles 


k 
en ne | cn re | mme À 


54 | Gherazla, Sedrata-Onled- 
bou-Nad, Ouled-Abdal- 
lah, Ouled-Yahia, Ou- 
led - Semcha , Ouled- 
MOSly sienne. 4in-Tagrout...! Sétif. 


55 | Gregria, Ouled-Shâa. Be- 
ni-Oussin, Trouet-Che- 
ba , Ouled -Khabbel, 


Ouled-si-el-Djoudi....| Guergour..... Id. 
56 | Beni-Aydel............, Chellata ...... Id. 
57 | Beni-Chebana ....,..... Beni Chebana. Id: 


58 | Dehemcha, Ouled-Talha, 
Ouled-Hammou, Ouled- 
M'harek, Maouïa, Beni- 
Foughal, Oued-el-Ke- 
Piliers etiemase due Dehemcha .... Id. 


ANNEXE DE TAKITOUNT 


59 | Beni-Medjaled, .Ouled-Si- 
di-Abd-el-Moumen, Ar- 
baoun, Beri-Aziz, Be- 
ni-Zoundaï, Richia, Ou- 
led-Sal:m, Ouled-bou- 
Harrath, Ouled-Mena, 
Ouled-Sebba, Ouled- 
Said, Ouled-Saïd-ben- 
Ali, Medjerguy, Beni- 
Melloul............... Babor.,...... Sétif. 


60 Ouled-Sxlah, Beni-Menal- 

la, Beni-Dracem, Beni- 

Meraï, Beni-Felkaï.....| Beni-Meraï...…. I. 
61 Amoucha............... Amoucha ..... Id. 


62 | Djermonna, Beni-Tisi, 
Beni-Smaël........... Beni-5maël ..… Id. 


63 | Beni-Sliman.......... ..| Beni-Sliman Id. 
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Ne: des Cir- 
conscriptions 
actuelles 


| U 


64 


65 
66 


67 


68 
69 


70 


71 
72 


73 
74 
75 


TRIBUS 7 NOUVELLES 
qui DÉNOMINATIONS 
composent les circonscriptions. adoptées. 


CERCLE DE BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 


Mgueddem, Ouled-Khe- 


louf, Mkarta .......... Bordj-bou-Ar- 
réridj....... 
Hachems, Djebaïlia...... Medjana ..... 


Ouled-Taïer, Dra-Halima, 
Souigah , Ouled-Ath- 
man, Ouled-Djellal, Be- 
ni-Lalem, Tassamert, 
Ouled-bel-Haouchat, 
Ouled-bou-Aziz ....... Zamorah...... 


Ouled-Sidi-Idir, Collah, 
Bounda , Sathor. Ta- 
freg, Ouled-Zaïd, Ou- 


led-Khälifa ...... DE Tafreg........ 
Djafra, El-Maïn ......... El-Main....,.. 
Ouennougha (vers. nord).| Ouennougha- 
Dahra...... 
Ouennougha (vers. sud)..| Ouennougha- 
Guebala . ... 
M'zita .........,..,..... Mansourah.... 
Ouled -Mansour-ou- Ma- 
dhi , Ouled-Sidi - Bra- 
him, ben-Kalfallah, El- 
Khemaïs, El-Dahlah, 
Dar-el-Kebira, Dar-el- 
Srira............ .....| Dréat......,.. 
Maadids................ Maadids...... 
AVAÏS essuie ses Ayads ......., 
Beni-Abbès, Beni-Meli- 
keuch................ Tazmalt....... 


TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


Sétif. 


Nes des cir- 


conscriptions 
actuelles 


76 


77 


78 


79 


80 


81 


composentles circonscriptions. adoptées. tissent, 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


: auxquels 
qui DÉNOMINATIONS ASS essor 


CERCLE DE BOUGIE 


Aït-Sidi-Abbou , Mzala, 
Beni-Ksila, Aït-Ameur, 
Ait-Ahmed-Garetz, Acif- 
el-Hammam .......... AÏt-Ameur..... Sétif. 


Beni-Amran, Toudja, Be- 
ni-bou-Messaoud, Ou- 
led-Sidi -Mohammed- 
Amokran, Bou-Indjeda- 


Beni-Mimoun, Beni-Am- 
rous, Beni- Mahmed, 
Beni- Melloul, Beni- 
bou-Aissi, Beni-Has- 
sain, Beni-Segoual, Ait- 
Ouaretz-ou -Ali, Beni- 
bou-Youcef........... Souhalia...... IH. 


Ouled-Tamzalt, Barba- 
cha, Guifcer, Beni-Kha- 
teb, Beni-bou-Bekkar, 
Mellaha, Adjissa, Sen- 
hadja, Beni-Djellil, Be- 
ni-Immel, Mcisna, Ou- 
led-Ameur-Youb, Ou- 
led-Abd-el-Aziz, Beni- 
Kharoun, Beni-Ough- 
lis, Imzalen........... Ouled-Abd-el- 
Djebar...... Hd. 


Beni-Oughlis-Açameur, 
Fenaïa, Ourzellaguen, 
Beni-Amar, Trifa, Ou- 
led-Sidi-Moussa-ou-Idir, 
Beni-Mansour......... Beni-Oughlis.. Id. 


CERCLE DE BOUSAADA 


Msn tisse | Msila.........] Sétif. 
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Ne: des cir- 


conscriptions 
actuelles. 


82 


83 


85 


86 


87 


88 


TRIBUS NOUVELLES 


qui DÉNOMINATIONS |, 
composent les circonscriptions adoptées. 


Subdivision de Hône 


CERCLE DE BÔNE 


Beni-Urgine, Oued -Bes- 
bès, Talha, Dramena, 
Ouled-bou-Aziz, Beni- 
Kaïd, Ouallassa, Djen- 
del, Eulma, Moelfa....| Plaine de Bône 


Beni-Mohammed, Fedj- 
Moussa , Ouichaoua 
Tréat, Ouled-Attia, Sen- 
hadja, Guerbès, Beui- 
Merouan, Djendel..... Edough....... 


Reguegma, Ouled - Ah - 
med, Merdès.......... Beni-Salah.... 


CERCLE GUELMA 


EI-Khezaras, Beni-Mar - 
mi, Ouled-Snan, Ou- 
led-Arid, Beni-Mezzeli- 
ne, Beni-Ourzeddine, 
Ouled-si-Hafif, Ouled- 
Dhan, Beni-Guecha, 
Beni-Yahi, Nbeyls .....| Oued-el-Halia.! 


Ras-el-Akba, Ras-Oued- 
Zenati, El-Fedjoudj, 
Ouled-Ali, Beni- Addi, 
Beni-Brahim, Selib, El- 
Taya, Oued-Zenati ....| Oued-Zenali... 


El-Achèche, Beni-Qudja- 
na, Bled-Gandourah, 
Sellaouas, Ouled - Der- 
radj, Sellaouas, Annou- 
NAS ana ns recente Guerfa........ 


COMMUNE DE SOUK-AHRAS. 


| Hannencha, Sefia ...,...} Hannencha ...| 


iTRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent, 


Bône. 


id. 


Id. 


Bône. 


id. 


I. 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


; auxquels 
qui DÉNOMINATIONS | des ressor- 


composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 


N°: des cir- 


conscriptions 
actuelles. 


os] 
We] 


Ouillen, Ouled-Dhia Ouillen 
Ouled-Khiar, Mahatlas...| Ouled-Khiar 


[‘e] 
[æ] 


CERCLE DE LA CALLE 


Ouled-Messaoud, Chieb- 
jè Ouled-Naceur, Chef- 


Oud-ba-Hadjar.| Bône. 


Lakhdar, Brabtia, Ouled- 
Arid, Sbeta, Ouaoucha, 
Ouled-Amar - ben - Ali, 
Souarakh, Ouled-Youb, 
Ouled-Ali-Achicha, Be- 
ni-Amar, Seba-Ouled- 
Dieb, Aïin-Khiar, Terri- 
toire civil de la Calle..| La Calle 


CERCLE DE BATNA 


El-Achaïche, Ouled-Fa- 
dhel, Ouled-Fedhala .. | Chemora Constant. 


Ouled-Chelih, Haracta-el- 

Madher, Haracta-Djer- 

ma, El-Teleis. Ouled- 

Si-Ali-Tahamemt, Zoui, 

Territoire civil de Bat- 
Oum-el-Asnab. 


Bellezma 


Lakhdar-Halfouïa, Ouled- 
Sidi-Yahia-ben-Zekri..{| Lakhdar-Halfaonïa . 


Ouled-Sulthan Ouled-Sulthan. 
Ouled-Sellem Ouled-Sellem.. | 
Ouled-Ali-ben-Sabor.....{ Ouled-Ali-ben-Sabor. 
Ouled-Derradj-Cheraga..| Barika........ 

101 | Ouled-Daoud Lhabas Ouled-Daoud.. Id. 
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Ne des cir- 
conscriptions 
actuelles 


102 
103 
104 


105 
106 


107 


108 
109 


110 


111 


112 


1183 


TRIBUS NOUVELLES 
qui DÉNOMINATIONS 
composent les circonscriptions. adoptées. 
Beni-Oudjana.........., Beni-Oudjana. 
Amamra................| Khenchela.... 
Ouled-Abdi, Villages de 
l'Oued- Abdi, Ouled- 
Moumen, Ouled-Azouz.| Bouzina....... 


REGION EN DEHORS DU TELL * 


Subdivision de 3étif 


CERCLE DE BOUSAADA 


Ouled-Adhi, Mtarfas..... Ouled-Adhi.. 
Ouled-Sidi-Brahim, El- 

Aouahmed, Ouled-Ma- 

dhissesssasnrres re Ouled-Mahdi 
Souama ..... DRAP Souama....... 
Boussaâda et sa banlieue.| Bousâada..... 
Ouled-Ameur, Ouled-Fer- 

Tale reset Cheurfa....... 
Ouled-Khaled , Ouled-Sli- 

man , Ouled-Ahmed, 

Ouled-Sidi-Zian, Ouled- 

Aïssa............,2.,,| Aïn-Rich..... 


CERCLE DE BISKRA 


Oasis de Biskra, Filiach, 
Corra, Oumach, Beni- 


Brahim..........,.... | Biskra........ 
Zab-Chergui, Ouled-Saou- 

la, Ouled-Amor, Lakh- 

dar, Ouled-bouIladid- 

| É RPRRe Zeribet-el-Oued 
Zab-Guebli, Cheurfa..... Mlili........., 


TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


Constant. 


Id. 


Id. 


* Est régie 
par la juri- 
diction du 
cadhi, telle 
qu'elle exis- 
tait avant le 
décret dut" 
octobre1854. 


Ne: des cir- 
conscriptions 
actuelles. 


re 
re 
re 


67 


TRIBUS 
qui 


composent les circonscriptions. 


Beni-bou-Sliman, Rassira, 
Dissa, Mchounech, El- 
Habel, Benian 


El-Kantara, M'doukal, El- 
Outaïa, Sahari 


Sidi-Okba, Garta, Thou- 
da, Seriana, Drouh, Si- 
di-Khelil, Dambeur- 
Rich, Remougat 


Ouled-Djellal, Sidi-Kha- 


led, Selmia, Ouled-Zid, 
Dreïssa 


Djebel-Chechar . 
Zab-Dahari, Ahl-ben-Ali, 
Ghamra, Bou- Azid, Ou- 
led-Sidi- Sliman 
Ahmar-Khaddou 
Ouled-Zekri 
Tougourt, Oued-R’ir..... 
Temacin, Ouled-Sehia, 
Saïd-Ouled- Anne a 
det-Amar.… 
El-Oued 


Guemar , Bihima, Dbila, 
Sidi-Aoun 


Ouargla, N'gouça, Reuis- 
sat, Chambi, Mkadma, 
Saïd- Arba 


NOUVELLES 
DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 
auxquels 
elles ressor- 
tissent. 


EI-Kantara..…. 


Sidi-Okba 


Ouled-Djellal.. 
Ouled-Zian.... 


Khanga-Sidi-Nadj. . 


Aïn-$idi Mazouz 


Tougourt 


Temacin 
El-Oued. . 


Guemar 


Kouinin 


Ouargla 


Vu pour être annexé à notre arrêté du 1° mars 1866. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : Mal pe Mac-MAxon. 
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N°44. — Par arrêté du 5 mars 1866, et sur la dé- 
signation du Mivistre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, le Gouverneur Général a com- 
missionné M. PLareau (Charles), conducteur auxiliaire 
du service des Ponts-et-Chaussées ,, pour servir en 
ladite qualité dans le département de Constantine. 


N° 45. — Par arrêté de S. Exc. M. le Maréchal Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 10 mars 1866, 
et suivant la désignation de M. le Ministre de l’Agricul- 
ture, du Commerce et des Travaux publics, M. Perir 
(Jules-Germain), ingénieur ordinaire de 3° classe du ser- 
vice des Ponts-et-Chaussées, a été commissionné pour 
servir en cette même quahté dans le département 
d'Oran. 


CERT!FIÉ CONFORKXE : 


Alger, le 17 mars 1866. 


Le ifaître des Requêtes, 
crélaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 
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Exécution du Sénatus-consulte du 22 avril 1865. — Abandon 
de l'azel d'Ain-Guéblia aux familles occupantes. 


N° 46. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 février 1866. 


SIRE, 


Les indigènes établis sur la terre d'Aïn-GuégLra, située 
dans la tribu des Beni-Fathem, du cercle de Miliana, 
ont adressé à Votre Majesté, pendant son séjour en Al- 
gérie, une pétition à l'effet d'être déclarés propriétaires 
du sol qu'ils occupent. 

Un premier examen ayant fait reconnaître que cette 
terre est un azel inscrit depuis 1855 sur les sommiers de 
consistance du domaine, la commission administrative 
instituée à Miliana pour l'exécution du Sénatus-consulte 
du 22 avril 1863, a été chargée de vérifier les titres des 
réclamants et de rechercher dans quelle mesure il pour- 
rait y avoir lieu de leur appliquer le bénéfice des dis- 
positions prescrites, relativement aux azels, par les ins- 
tructions générales du 11 juin 1863. 

Il résulte des investigations de la Commission, que la 
terre d'Aïn-Guéblia, dont la contenance primitive s'élevait 
à 1622 hectares, se trouve aujourd'hui réduite, par suite 
de prélèvements faits pour la colonisation, à 808 hectares 
détenus par 60 familles indigènes représentant une po- 
pulation de 389 habitants. 


ls 


47 familles seulement, comprenant 273 individus, ont 
paru devoir être maintenues sur ce territoire. 

Ces 273 indigènes sont, en effet, nés sur l'azel ; ils y 
ont leurs tombeaux de famille et ne se rattachent à au- 
cune autre tribu pouvant les recevoir. 

Par ces motifs, le Gouverneur Général de l'Algérie a 
pensé qu'il y avait lieu de leur attribuer, à titre de pro- 
priété définitive et de soumettre à l'application du Séna- 
tus-consulte, les 808 hectares disponibles. Quant au 22 
familles qui ne présentent pas les conditions exigées pour 
être appelées à la même faveur, elles seraient renvoyées 
dans leurs tribus respectives. Toutefois, les jardins exis- 
tant sur le territoire abandonné aux indigènes resteraient 
la propriété de ceux qui les détiennent, qu’ils soient ou 
non maintenus sur l’azel. 

Ces propositions étant conformes aux instructions de 
Votre Majesté, ainsi qu'aux principes déjà consacrés à 
l'égard de plusieurs azels de la province de Constantine, 
j'ai l'honneur de vous prier, Sire, de vouloir bien les 
sanctionner en signant le projet de décret ci-joint. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 47. — DÉCRET IMPÉRIAL. 


DU {0 FÉvRIER 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le réglement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arsbes ; A 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui touche 
l'application du Sénatus-consulte dans les territoires azels ; 

Vu les propositions de la Commission administrative de Mi- 
liana concernant l’azel d’Ain-Guéblia ; 

Vu l’éiat statistique et le plan à l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Il est fait abandon aux 47 familles origi- 
naires de l’azel d’Aïx GuÉégzia, cercie et subdivision de 
Miliana, et portées sur le relevé nominatif établi par la 
commission administrative de Miliana, d'une superficie 
de 808 hectares 54 ares 55 centiares encore disponible 
sur le territoire dudit azel, telle qu’elle est délimitée au 
plan sus-visé. 

ART. 2. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, sur 
le territoire attribué aux indigènes par l'article précé- 
dent, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l'art. 2 du Sénatus consulte du 22 avril 1863. 


SAS 


ART, 3. — Les jardins existant sur ce territoire reste- 
ront la propriété des détenteurs actuels, qu'ils soient ori- 
ginaires ou non de l'azel. Des titres leur seront délivrés 
à cet effet. 

ART. 4. — Les familles étrangères à l’azel seront ren- 
voyées dans leurs tribus respectives. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre ct le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 février 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 48. — COMPTABILITÉ COMMUNALE ET HOSPITALIÈRE. — Élablis- 
sement et jugement des comptes de gestion des receveurs. 


DU 24 FÉVRIER 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1888, portant réglement sur le ser- 
vice des receveurs municipaux en Algérie ; — Ensemble le dé- 
cret du 13 juillet 1849, qui déclare applicables en Algérie les lois 


et règlements de la métropole relatifs aux établissements de 
bienfaisance ; 

Vu le décret du 27 janvier 1866, relatif au mode d’établisse- 
ment et de jugement, tant des comptes de gestion des receveurs 
des communes et des établissements de bienfaisance que des 
trésoriers des associations syndicales ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART {* — Le décret du 27 janvier 1866, sus-visé, 
sera promulgué en Algérie, pour y être appliqué selon 
sa forme et teneur. 

AeT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouvernement Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 février 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 49. — ANNEXE. 


DU 27 JANVIER 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 
A tous présents et à veuir, salut. 


Vu la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale ; 
Vu les ordonnances royales des 23 avril 1823, 28 décembre 
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1830, 22 janvier 1831, 1 mars 1835, 17 septembre 1837 et 24 
janvier 1843, relatives à la comptabilité des communes et des 
établissements de bienfaisance : 

Vu la loi du 16 septembre 1807 et le décret du 28 du même 
mois, contenant organisation de la Cour des Comptes ; 

Vu-le décret du 12 août 1854 relatif à la division en deux 
parties des comptes de gestion des comptables directs du Trésor, 
l'instruction générale du ministère des finances en date du 20 
juin 1859, et le décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
de la comptabilté publique; 

Vu l’article 16 de la loi du 21 juin 1865 sur les associations 
-syndicales ; 

Vu les délibérations de notre Cour des Comptes en date des 28 
juillet 1865 et 5 janvier 1866 ; 

Considérant qu’il convient de metire d'accord les comptes 
de gestion des receyeurs municipaux, comprenant aujourd'hui 
les opérations d’une fraction de deux exercices différents, avec 
les comptes administratifs des maires, lesquels présentent les 
faits des quinze mois d’un même exercice ; 

Considérant qu'à cet effet, il suffira: d'une part, d'appliquer 
à la comptabilité municipale la disposition du décret :'u 12 août 
1854 concernant la comptabilité de l'Etat, qui veut que les opé- 
rations complémentaires de l'exercice expiré soient soumises 
aux juges aussitôt que possible ; et. d'autre part, de faire com- 
prendre ces opéraiions par les receveurs dans le même docu- 
ment que les opérations des douze premiers mois, tout en con- 
servant la distinction des gestions ; 

Considérant que cette mesure aura d’ailleurs pour effet d'ap- 
porter une grande simplification, et, par suite, une grande 
économie de temps dans la préparation et l’examen des comptes, 
au grand avantage d’autres parties du service ; 

Considérant qu'il importe de notifier promptement aux rece- 
veurs municipaux et hospitaliers les arrêts et arrêtés statuant 
sur leurs comptes ; 

Considérant qu’il doit être procédé à l'apurement des comples 
des associations syndicales d’après les règles établies pour les 
comptes des receveurs municipaux ; 

Sur la proposition de notre Ministre des Finances, 


AYVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Les receveurs des communes et des éta- 
lissements de bienfaisance établiront le compte des opé- 
rations complémentaires de chaque exercice aussitôt 


= 76 


après sa clôture, et comprendront ces opérations dans 
le même document que le compte des opérations des 
douze premiers mois, auxquelles elles seront réunies 
pour présenter des résultats qui concordent avec ceux du 
compte du maire. 

ART. 2. — Les opérations des deux périodes de l'exer- 
cice clos, appuyées de toutes les justifications, seront 
disposées d'une manière distincte par gestion et suivies : 
1° de la situation du comptable envers la commune ou 
l'établissement, au 3{ décembre; de telle sorte que l'excé- 
dant de recette à cette époque étant reporté en tête du 
compte suivant, les comptes soient liés les uns aux 
autres sans interruption, selon le vœu des règlements ; 
2° du résultat final de l'exercice au moment de sa clô- 
ture, lequel résultat sera également reporté en tête du 
compte suivant et compris dans la situation du receveur 
au 31 décembre. 

ART. 3. — Les comptes seront, avant d’être soumis aux 
conseils municipaux et aux commissions hospitalières, 
vérifiés et certifiés exacts dans leurs résultats par les 
receveurs des finances. Ils seront ensuite vérifiés sur 
pièces, d’une manière approfondie, par les mêmes comp- 
tables, avant leur présentation aux juges, laquelle aura 
lieu avant le 1° septembre. 

ART. 4. — Les opéralions des deux périodes de l’exer- 
cice seront, pour les comptes soumis à la juridiction 
de la Cour des comptes, vérifiées par le même conseiller 
référendaire. 

Le même conseiller-maitre sera également chargé du 
rapport des deux parties de l'exercice. 

ART. 5. — Les arrêts de la cour et les arrêtés des 
conseils de préfecture sur Iles comptes des receveurs des 
communes et des établissements de bienfaisance, seront 
notifiés par l'entremise des receveurs des finances. 

Ges comptables devront, dans un délai de quinze jours, 
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transmettre au greffier en chef de la Cour des Comptes 
le récépissé constatant la notification faite aux justiciables 
de cette cour. 

La notification sera faite simultanément, et sous forme 
de tableau, pour toutes les communes et tous les établisse- 
ments de bienfaisance d'une même perception dont les 
comptes sont jugés par le conseil de préfecture. 


ART. 6. — Il sera rendu un compte spécial pour les 
opérations complémentaires de l'exercice 1864. 
ART. 7. — Les comptes des trésoriers des associa- 


tions syndicales sont soumis aux mêmes règles que les 
comptes des receveurs municipaux. 


ART. 8. — Sont et demeurent abrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent décret. 
ART. 9. — Nos Ministres des Finances, de l'Intérieur, 


de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décref. 


Fait au palais des Tuileries, le 27 janvier 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre des Finances, 
ACHILLE FOULD. 
* Pour copie certifiée conforme : 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement général 
de l'Algérie, 
H. FaRé. 


evo 


N°50. — CIRCULAIRE relative à l'interdiction de la vente du 
médicament connu sous le nom de Gouttes de [larlem. 


A MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 3 mars 1866. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


Consultée par M. le Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, au sujet ce l'introduction 
en France du médicameut connu sous le nom de Œouttes 
de Harlem, l'École supérieure de Pharmacie de Paris 
a émis l'avis suivant : 


« Les Gouttes de Harlem constituant, d'après notre lé- 
« gislation, un véritable remède secret qui, de plus, est 
« livré au public accompagné d’un prospectus empreint 
« du plus ridicule charlatauisme, l'Administration, loin 
« d'en favoriser le commerce en France, devrait, au con- 
« traire, en faire opérer la saisie, et déférer aux tribu- 
« maux ceux qui l’annoncent et le vendent. » 


Conformément à cet avis, le Ministre a, par une cir- 
culaire en date du 29 décembre dernier, invité les Pré- 
fets de France à appeler sur ce point la surveillance des 
inspecteurs de là Pharmacie dans leurs départements, 
afin qu’ils provoquent, par des procès -verbaux en bonne 
forme, la répression des infractions qu'ils reconnaîtraient 
cn cette matière spéciale, dans le cours de leurs visites 
annuelles, 


eee 


Je ne puis, Monsieur le Préfet, que vous inviter, de 
mou côté, à prescrire à l'égard du médicament dont il 
s'agit la même surveillance, en vue de la même répres- 
sion. j 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


Signé : Mal pe Mac-Manon. 


N° 51.— DÉCRET IMPÉRIAL relatif au recrutement des Bureaux 
arabes. 


DU 5 MARS 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'arrêté organique du 1° février 1844 sur l’institution des 


Bureaux arabes en Algérie ; 
Vu le décret du 11 juin 1850 relatif à l'inspection annuelle 


du service de ces bureanx ; 
Vu le décret du 19 février 1852 sur le recrutement des officiers 


détachés dans les Bureaux arabes ; 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la guerre, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%.— Les différents corps de l’armée stationnés 
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en France sont appelés à concourir au recrutement des 
Bureaux arabes dans les proportions suivantes : 


1 officier par régiment d'infanterie, 


1 — par régiment de cavalerie, 

1 — par deux bataillons de chasseurs à 
pied, 

1 — sur 50 de l'effectif du grade de capi- 


taine, pour le corps d'état-major. 


Les corps du génie et de l'artillerie concourront éga- 
lement au recrutement dans la mesure des intérêts du 
service. 

Les officiers appartenant à ces différents corps sont 
mis à la disposition du Gouverneur Général de l'Algérie 
par notre Ministre de la Guerre. 

ART. 2. — Les limites fixées ci-dessus ne sont point 
applicables au 7° corps d'armée et notamment aux troupes 
employées à titre permanent en Algérie, dans lesquelles 
lés officiers des Bureaux arabes continueront à être choi- 
sis de préférence. 

ART. 3. — Le Gouverneur Général adresse mensuel- 
lcment, à notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
l'état nominatif des officiers employés dans les Bureaux 
arabes. 

ART. 4. — Lorsque, par suite du retour en France 
des corps auxquels ils appartiennent, les officiers em- 
ployés dans les Bureaux arabes se trouveront en excé- 
dant du nombre fixé par l’article 1°, il leur sera donné 
un délai de six mois pour permuter avec des officiers 
appartenant à des corps qui n'auront point participé au 
recrutement de ces bureaux. 

ART. 5. — Les dispositions qui régissent les Bureaux 
arabes sont maiutenues en tont ce qui n'est pas con- 
traire au présent décret. 

ABT. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etet au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris le 5 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON, 


N° 52. — ARRÊTÉ qui frappe de sequestre les biens de toute 
nature des Oulad-Sidi-Cheikh. 


DU 13 Mars 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1865 (articles 10 et 11); 

Va la loi du 16 juin 1851, (article 22); 

Vu le sénatus-consulie du 22 avril 1863. art. 7; 

Considérant que Sliman ben Hamza, ex-bach-agha de Géry- 
ville et chef de la famille des Oulad bou Bekeur Oulad Sidi 
Cheikh, a fomenté, en 1864, une insurrection dans la province 
d'Oran et qu'il a été tué, le 8 avril suivant, portant les armes 
contre la France ; 

Considérant que Mohamed ben Hamza est devenu, après La 
.mort de son frère, le chef de l’insurrection, et qu'il a pareille- 
ment commis des actes d’hostilité contre la France jusqu’au 4 
-février 1865, jour où il a péri les armes à la main; 
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Censidérant que Ahmed ben Hamza, frère des précédents, a, 
comme eux, porté les armes contre la France jusqu’au moment 
où, pressé par nos colonnes, il a dû s'enfuir au Maroc; 

Considérant que Lala et Zoubir ben Abou Bekeur, ex-ägha 
d'Ouargla, et leurs frères, oncles des précédents, ont prêté assis- 
tance à leurs reveux, chefs de l'insurrection et de leur famille ; 

Considérant qu'Ahmed ben Hamza, Lala et Zoubir ben Abou 
Bekeur, ainsi que les frères de ces derniers, sont encore en élat 
d'hostilité contre la France ; 

Sur la proposition du Général commandant la province 
d'Oran ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Sont frappés de séquestre Les propriétés 
et tous les biens appartenant à la famille des Oulad bou 
Bekeur Oulad Sidi Cheikh, et notamment aux héritiers de 
Sliman et de Mohammed ben Hamza, ainsi qu'aux nommés 
Ahmed ben Hamza, Lala ben Abou Bekeur et Zoubir ben 
Abou Bekeur, et aux frères des deux derniers. 

ART. 2. — Toutes les sommes principales échues, les 
intérêts desdites sommes, les loyers et fermages, et gé- 
ralement todt ce qui serait dû à ces indigènes, seront 
versés dans la caisse du Domaine. 

ART. 3. — Le général commaudant la province d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 13 mars 1666. 


Mel px Mac-MaHow, puc DE MAGENTA. 


BY 


N°53. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêtés 


de S. Exec. le: Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 4 mars 1866 : 


| l Si bou Djema ben Ali Khodja, adel de la circonseription 
judiciaire de Tababort {n° 25), cercle de Djidjelli, province de 
Constantine, à été révoqué de ses fonctions. 


2 Ont été nommés, pour la province de Constantine, cercle 
de Biskra (région située en dehors du Tell) : 


Cadi de la circonseription judiciaire d'Ouargla (n° 128), — em- 
ploi de nouvelle création, — Si Ghaïb bel Hadj. taleb ; 

Adel de la même circonscription (emploi de nouvelle création), 
Si Salah ben Mohammed, taleb. 


3° Ont été nommés, pour la province de Constantine : 


Cadi de la circonscription judiciaire des Ouled Nabet{n° 41, 
— cercle de Sétif), Si Mohammed Yatio, ancien magistrat mu- 
sulman, en remplacement dé Si Mohammed ben Okrichi, ré- 
voqué. 

Bach-adel de la circonscription judiciaire des Ouled Rechaïch 
(n° 40, cercle de Tebessa), Si M'barek ben Filali, actuelle- 
ment bach-adel de la circonscription du Ferdjioua, en rempla- 
cement de Si Mohammed ben M'barek, nommé cadi des Ouled 
Rechaïch ; 

Bach-adel de la circonscription judiciaire du Ferdjioua 
(n° 20, cercle de Constantine), Si Ali ben Chérif, acluellement 
adel de la même circonscription, en remplacement de Si M'barek 
ben Filali, qui passe à la circonscription des Ouled Rechaïch ; 

Bach-adel de la circonscription judiciaire du Zouagha (n° 21, 
cercle de Consiantine), Si Mohammed ben Diba, actuellement 
bach-adel de la circonscription des Beni Abbès, en remplace- 
ment de Si Mohammed ben Amar ben el Nouri décédé; 

Bach-adel de la circonscription judiciaire du Tababort (n° 95, 
cercle de Djidjelli), Si L'Hachémi ben Si L'Arbi, taleb, en 
remplacement de Si Abderrahmën ben Amokran, nommé cadi 
de la même circonseription ; 

Adel de la circonseription judiciaire de Segnia (n° 11, cercle 
de Constantine) Si Lakhdar ben Bou D'hiaf, adel de l’ex-101° 
circonscription (supprimée), en remplacement de Si El Hachémi 
ben Atallah, décédé ; 

Adel de la circonscription judiciaire du Tababor (n° 25, 
cercle de Djidjelli), Si Ahmed ben Errabia, ancien élève de 
la médersa de Constantine, en remplacement de Si bou Djema 
ben Ali Khodja, révoqué ; 

Adel de la circonscription judiciaire de Oum el Asnab (n° 94, 


SRE 


cercle de Batna), Si Ali ben Hadj el Arbi, taleb, en remrla- 
cement de Si Ben Cha ben Redjem, démissionnaire ; 

Adel de la circonscription judiciaire des Bearchas (n° 38, 
cercle de Tebessa), Si Hamida ben Abd el Kader, ancien élève 
de la medersa de Constantine, en remplacement de Si Chadli 
ben Bachir, démissionnaire ; 

Adel de la circonscription judiciaire de Collo (n° 43, cercle 
de Collo}, Si Tahar ben Mohammed, ancien élève de la medersa 
de Constantine, en remplacement de Si Amar ben Ahmed, nom- 
mé bach-adel de la même circonscription. 


N° 54. — Mutation. — Par arrêté de S. Exc. M. le Maréchal 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 12 mars 1866, 
Si Ali ben el Hadj el Arbi, précédemment nommé adel de la 
circonscription judiciaire d'Oum el Asnab (n° 94), cercle de 
Baina, province de Constantine, passe en la même qualité 
à la circonscription de Barika (n° 100), même cercle. 


N° 55. — Personnel. — Révocation. — Par srrêté de S. Exc. 
M. le Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 15 mars 1866, 
Si Ali ben Mohammed, cadi de la circonscription judiciaire de 
Jemmapes (n° 33), subdivision de Constantine, est révoqué de 
ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORKE : 


Alger, le 30 mars 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
S 


S 


crétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 56. — ARRÊTÉ qui prononce, pour cause d'utilité publique, 
l'expropriation de terrains nécessaires pour la reconstruction 
du Pont de l'Oued-Zimba (route de Guelma à Souk-Ahras). 


DU 23 AOUT 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, À 


Vu les décrets organiqués des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864 ; > 

Vu l’article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1“ octobre 1844 et les décrets 
impériaux des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859, concernant les 
expropriations pour câuse d'utilité publique en Algérie; 

Vu l'avis au public, du 27 mai 1865, annonçant l'intention de 
l’'adminislration de faire procéder à l'expropriation de trois par- 
celles d'une superñcie de trente-un ares cinquante-un cen- 
liares, nécessaires pour les travaux de reconstruction de l'Oued- 
Zimba (arrondissement de Guelma); 

Vu le plan des lieux et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture, le 10 juil- 
let 1865 ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et l’avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 9 août 
1865, 


ARRÊTE : + 


ART. i*. — Est déclarée d'utilité publique, l'expro- 
priation de trois parcelles de terrain désignées au tableau 
suivant, nécessaires pour la reconstruction du Pont de 
l'Oued-Zimba et des abords de la route de Guelma à 
Souk-Ahras : 
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NATURE NOM ET DOMICILE CONTENANCE 
des DES PROPRIÉTAIRES RÉELS SUPERFICIELLE 
PROPRIÉTÉS. où présumés. à occuper. 


ne 


H. À. €. 
Jardin... ..,..., Roux, à Millésimo ......, use. » 8 80 
Labour.....,.,.... Corbin. Idiissuee, Héiine é » 19 95 
Jardin.........,.., Frier, Ian din sus vree » 3 46 


ART. 2. — L'exproprialion définitive de ces immcu- 
bles est prononcée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Alger, le 23 août 1865. 


Signé : M#l DE Mac-Maxon. 


N°57. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du 
Budget de la province d'Alger pour l'exercice 1866. 


DU 29 DÉCEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant 
que les budgets provinciaux de l'Algérie, «près avoir été déli- 
bérés par les Conseils généreux, sont réglés définitivement par 
décreis impériaux ; 


Es. — 


Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du 
Compte administratif des receltes et des dépenses provinciales 
d'Alger pour l'exercice 1864; 

Vu le projet de budget de ladite province, pour l'exercice 1866, 
délibéré par le Conseil général pendant la session ordinaire de 
1865; 

Vu la délibération du Conseil général de la province d'Oran, 
en date du 25 septembre 1865, portantinseription au chapitre V 
de la section 3 (Dépenses extraordinaires et facultatives) du bud- 
get de ladite province, d’une allocation de trois mille trois cents 
francs, à litre de part contributive dans les frais de l'Exposition 
permanente des produits de l'Algérie, à Alger ; 

Vu noire décret du 14 décembre 1863, rattachant, pour ordre, 
au budget provincial d'Alger les recettes et les dépenses résul- 
tant de l'emballage des végétaux livrés à l’industrie privée par 
le Jardin d'acclimatation du Hamma (Alger); 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘ — Le budget de la province d'Alger, pour 
l'exercice 1866, est arrêté comme ci-après : 


En précisions de receltes, à la somme de deux millions 
quatre cent soixante-dix mille quatre cent quarante-huit 
francs (2,470,448 fr.), savoir : 


SECTION 1". — Fonds libres des exercices anté- 


TIBUTS 55e an se dessine des DO >» » 
SECTION 2. — Recettes ordi- 
DAIPÉS rues ess 2.458.775 


A déduire un 10° re- 
présentant la part de 
là province d'Alger 
pour la formation du 
fonds commun, soit 
en chiffres ronds..... 245.375 
Resie net pour les —— 
recettes ordinaires... 2.208.400 2.208.400 » 


2.470.448 >» 


SECTION 3. — Recettes extra- 
ordinaires.......,.............. 255.048 » 
SECTION 4.— Recolles spéciales 7.000 » 


À REPORTER... 2.470.448 5» 
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REPORT....,.,..... 2.410.448 » 


profit du Trésor qui en a fait l’avance........... 494,684 79 

Reste net en recettes deux millions quarante- 
cinq mille sept cent soixante-trois francs vingt- 
el-un centimes................... Ve res dite . 2.045.763 21 


En prévisions de dépenses, à la somme de 
deux millions quaraute-cinq mille sept cent 
soixante -trois francs vingt-un centimes 
(2,045,763 fr. 21 c.), savoir : 


SECTION l"°. — Restes à payer des exercices 
antérieurs ...,.........,.....: F 8.863 85 
SECTION 2. — Dépenses ordi- 
naires el obligatoires........... 1.812.075 » 
SECTION 3. — Dépsnses extra- . 2.045.763 21 
ordinaires et facultatives........ 217.824 36 
SECTION 4. — Dépenses spé- 
CHAOS seeds unes ae 7.000 » 


RÉSULTAT.......... oo BALANCE. 


ART. 2, — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre ct des Finances, et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, sont chirgés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l’Algérie. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, ‘ 
Signé : RANDON. 
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:N°58. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du 
Budget de la province d'Oran pour l'exercice 1866. 


— e 


DU 29 DÉCEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant 
que les budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir élé délibé- 
rés par les Conseils généraux, sont réglés définitivement par 
décrets impériaux ; 

Vu notre décret de ce jour, fortant règlement définitif du 
Compte administratif des recettes et des dépenses provinciales 
d'Oran, pour l'exercice 1864: 

Vu le projet de budget de ladite province pour l'exercice 1866, 
délibéré par le Conseil général pendant la session ordinaire de 
1865 ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au déparie- 
ment de }a Guerre et d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1%. — Le budget de ia province d'Oran, pour 
l'exercice 1866, est arrêté comme ci-après : 


En prévisions de receltes, à la somme de deux millions 
cent soixante -cinq mille cent quatre - vingt - francs 
(2,165,180 fr.), savoir : 


SECTION 1°.— Fonds libres des exercices anté- 


FOLIES 2e.some exe hace sua » »! 
SECTION 2. — Receites ordi- 
naires.............. 2.154.700 


À REPORTER.... 2.154.700 » » 


0 


REPORT.... 2.154.700 » n 


À déduireun 10° re- 
présentant la part de 
Ja province d'Oran 


pour la formation du 2.165.180 » 
fonds commun, soit. 215.470 

Reste net pour Les 
recelles ordinaires... 1.939 230 1.939.230 » 

SECTION 3. — Recetles extra- 
ordinaires.....,.....,..... .... 225.950 » 


A déduire le dépassement des dépenses de 
l'exercice 1864, acquittées sur les crédits ouverts, 
et dont le remboursement doit être effectué au 
profit du Trésor qui en a fait l’avance.......... 23.381 88 
Reste net deux millions cent quarante-et-un 
mille sept cent quatre-vingt-dix-huit francs douze _— 
CONLIMES à. 8 de anen de ane ls Eee eo 2.141.798 12 


Én prévisions de dépenses, à la somme de 
deux millions cent quarante-et-un mille sept 
cent quatre-v'ngt-dix-huit francs douze 
centimes (2,141,798 fr. 12 c.) savoir : 


SECTION l'°, — Restes à payer des exercices 


anlérieurs....................., 17.314 64 
SECTION 2. — Dépenses ordi- 
naires et obligatoires ........... 1.420.825 91) 2.141.798 12 
SECTION 3. — Dépenses exira- 
ordinaires et facultatives. ....... 703.657 57 
RÉSULTAT..,.........,.. BALANCE. 


ART. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances, et le Gouver- 
neur Général de l’Algérie, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départ:ment 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N°59. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du 
Budget de la province de Constantine pour l'exercice 1866. 


DU 29 DÉCEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'article 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que 
les budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir élé délibérés 
par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décrets 
impériaux ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du 
Compte administralif des recettes et des dépenses provinciales 
de Constantine, pour l'exercice 1864; 

Va le projet de budg:.t de ladite province, délibéré par le Con- 
seil général pendant la session ordinaire de 1865; 

Vu nos décrels des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Sar le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d’anrès les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le budget de la province de Constantine, 
pour l'exercice 1866, est arrêté comme ci-après : 


En prévisions de recettes, à la somme de trois millions 
sept cent quarautc-quatre mille deux cent quatre-vingt. 
dix neuf francs quatre-vingt-six centimes (3,744,299 
francs 86 centimes), savoir 


SECTION 1°, — Fonils libres des exercices anté- 


PLÉUFS Se one neera dur dés da 0e 373.169 86 
SECTION 2. — Re celles ordi- 
naires...........,.. 3.527.700 


A REPORTER.... 3.527.700 ‘373.169 86 


— 93 — 


REPORTT.... 3.597.700 73. 
À déduire un 10° re- He ED e8 
présentant la part de 
la province de Cons- 
tantine pour la forma- 3.744.999 86 
tion du fonds com- 
MU cena 852.770 
Reste pour les re- — 
cettes ordinaires. net, 3.174.930 3 174.930 » 
SECTION 8. — Recettes extraor- 
dinaires.. .........,......,... 196.200 » 


En prévisions de dépenses, à la somme de 
tiois millions sept cent quarante-quatre 
mille deux cent quatre-vinget-dix-neuf francs 
quatre- vingt-six centimes (3,744,299 francs 
86 centimes), savoir : 


SECTION l'°. — Restes à psyer des exercices 


antérieurs...................., 4,696 401]: 
SECTION 2. — Dépenses ordi- 
naires obliratoires ............ 1.870.937 78) 8.744.999 86 
SECTION 3. — Dépenses extra- 
ordiuaires et faculatives........ 1.669.366 67 
RÉSULTAT........ Lusses ; BALANCE. 


Arr. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Gacrre et des Finances, et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécutiou du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 60. — ARRÊTÉ qui prononce, pour cause d'utilité publique, 
l'expropriation d'un lerrain, sis sur la commune de Tlemcen. 


pu {10 rÉvRIER 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 


Vu les décrets organiques du 10 décembre 1860 et du 7 juin 
1864 ; 

Vu l’art. 19 de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la 
propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844 et le décret 
impérial du 8 septembre 1859 sur les expropriations pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 2 novembre 
dernier, déclarant d'utilité publique l’expropriation d’un ter- 
rain reconnu nécessaire pour l'ouverture d’un chemin de 
grande communication de Tlemcen à Sebdou; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications administratives et le procès-verbal d’en- 
quête; 

Vu l'avis du Général commandant la province, rendu en Con- 
seit de Préfecture ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Ant. 1°. — Est prononcée l'expropriation définitive, 
pour cause d'utilité publique, d'un terrain compris dans 
la parcelle n°% 543 et 544 du plan cadastral de Tlemcen, 
appartenaut au sieur Ducrot et à ses enfants mineurs ; 
ledit terrain nécessaire pour l'ouverture du chemin de 
Tlemcen à Sebdou, portion comprise entre le mouiin 
d'El-Kalaa et le canal de Bou Médine. 
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ART. 2. — Le Général commandant la province d'O- 
rap, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié en la forme accoutumée. 


Alger, Le 16 février 1866. 


Mel pe MAc-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N°61. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise la réunion de plu- 
sieurs concessions forestières faites à la dame veuve Rigodit, 
dans les massifs boisés de Collo (province de Constantine). 


DU {4 FÉVRIER 1866. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté uatio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu l’article 10 de notre décret du 10 décembre 1860; 

Vu l'article 74 du cahier des charges générales pour l'exploi- 
tation des forêts de chênes-liéges de l'Algérie, approuvé par 
notre décret du 28 mai 1862; 

Vu notre décret du 30 novembre 1863, autorisant la réunion 
des lots de chènes-liéges portant les numéros 1, 2, et 3 des mas- 
sifs boisés de Collo (province de Constantine), concédés par dé- 
crels des lé juillet et 11 août 1862, aux sieurs Jubinal et Kune- 
mann, aux sieurs Sarlin fils et aux sieurs d’Albuféra et Galliéra 
et Compagnie ; 

Vu notre décret du 28 février 1863, portant concession pour 
quatre-vingt-dix années, à partir du l° janvier 1864, à la dame 
veuve Rigodit, née Suzanne Maillard de Liscourt, de l’exploita- 
tion du lot de chênes-liéges formant le numéro 9 des massifs 
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de Collo, d'une superficie, sans garantie de contenance, de 4,200 
hectares ; 

Vu la demande formée par ladite dame Rigodit, à l’effet d’être 
autorisée à réunir sa concession aux concessions précédemment 
réunies par notre décret sus-visé du 30 novembre 1863; 

Vu le projet de traité intervenu à cet égard entre la dame 
Rigodit et le sieur Besson, mandataire de la Société des chênes- 
liéges de la petite Kabylie ; 

Vu l'avis de notre Gonseit d'État, en date du 17 juin 1862 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 16 août 
1865 ; 

Notre Conseil d'État enténdu, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La réunion du lot de chênes-liéges por- 
tant le numéro 9 des massifs boisés de Collo (province 
de Constantine), concédé à la dame veuve Rigodit par 
notre décret du 28 février 1863, avec les lots numéros 1, 
2 et 3, dont la réunion a été précédemment autorisée. 
par notre décret du 30 novembre 1863, est et demeure 
autorisée. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris. le 14 février 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 


HOT 


N° 62. — ARRÊTÉ Poriant suppression du caïdat des Djahafah, 
dans la province d'Alger. 


DU 15 mars 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie , 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860; 
Va le décret impérial du 30 avril 1861; 
Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1* — Le caïdat des DraHaran (cercle d'Orléans- 
ville) de la province d'Alger est supprimé. 

ART. 2. — Les tribus ou fractions de tribu qui com- 
posaient le caïdat des Djahafah sont rattachées aux com- 
mandements ci-après désignés, savoir : 

Les Djahafah proprement dits, au caïdat des Ouled- 
Ziad ; 

Les Hamelsa, au caïdat des Sobha; 

Les Zenakha, au-caïdat des M’chaïa. 


ART. 3. — Le Général commandant la province d'Al- 
ger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 15 mars 1866. 


Ma! pe Mac-MAHon. 


mr osse 


N° 63. — ARRÉTÉ portant nomination d'un membre de la 
Commission de l'Administration de la Justice musulmane. 


pu 17 Mars 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
13 février et portant instilution d’une commission chargée d’étu- 
dier diverses questions relatives à l'administration de la justice 
aux indigènes, 


ARRÊTE : 


ART. {*% — Si Sliman ben Siam, agha honoraire de 
Miliana, est nommé membre de la Commission instituée 
par l'arrêté du 13 février, en remplacement de Si Tahar 
ben Mahi Eddin, bach-agha des Beni-Sliman, empêché 
pour raison de santé. 

ART. 2. — Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 17 mars 1866. 


Mal DE Mac-MAHox. 
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N° 64. — MINES. — Autorisations de recherches. — Par arrêté 
du 19 février, S. Exec. le Gouverneur Général a autorisé, pour 
deux années, le sieur Kemri: l° à exécuter des recherches de 
mines do cuivre au lieu dit Aïn Deba, cercle de Souk-Ahrres, 
(province de Constantine); 2 à disposer des minerais provenant 
de ses travaux de reconnaissances. 


N° 65. — Par un autre arrêté, en date du même jour, le sieur 
Nick (Henri), a été autorisé : 1° à exécuter des recherches de 
mines de plomb à Taguelmount, subdivision de Sétif ‘(province 
de Constantine) ; 2° à disposer des minerais provenant de ses 
travaux de reconnaissances. 


N°66. — Par arrêté dn 13 mars 1866, S. Exec. le Gouverneur 
général a autorisé, pour deux années, MM. Pujos et Clément: 
là exécuter des recherches de mines de lignite à l’'Oued-Boughna, 
territoire des Beni Siar, cercle de Djidjelli (province de Cons- 
tantine) ; 2° à disposer des produits de leur travaux de recon- 
naissances. 


Ne 67. — Miuices. — Nominations. — Nemours. — M. le Gé- 
néral commandant la province d'Oran, agissant par délégation 
de Son Exellence M. le Gouverneur de l'Algérie, a, par arrêté 
du 6 mars 1866, nommé M. MarécHaL (Pierre), sous-lieutenant 
faisant fonctions de secrétaire du jury de révision de la milice 
de Nemours, en remplacement de M. Dehainault, démission- 
naire. 


N° 68. — TRIBUNAUX MUSULWANS. — Par arrêté de M. le Maré- 
chal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 28 mars 
1866, Si Mustapha ben el Hadj el Moufeq est nommé membre du 
Medjelès de Laghouat, subdivision de Médéa, province d’Alger 
(région en dehors du Tell). en remplacement de Si Mohammed 
ben Fattacua, nommé président du même tribunal. 


Ne 69. — Par arrêté du même jour, ont été nommés : 


PROVINCE D'ALGER, Annexe de Djelfa (région en dehors 
du Tell.) 
Cadhi de la circonscription judiciaire de Daya-Redjala (n° 100), 
Si Saïd ben Abdallah, actuellement bach-adel de la circonserip- 
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tion de Maalba, en remplacemert de Si Mouley Taïeb Seba, 
nommé cadhi ; 

Cadhi de la circonscription de Messad {n° 101), Si Mohammed 
ben Saïd, actuellement bach-adel de la même circonseription, 
en remplacement de Si Mohammed ben Fattacha, nommé prési- 
dent du Medjelès de Laghouat; 

Bach-adel de la circonscription de Maalba (n° 98), Si Abd el 
Kader ben Mohammed, taleb, en remplacement de Si Saïd ben 
Abdallah, nommé cadi ; 

Bach-adel de la circonscription d'&l-Aouïssat (n° 99), Si Ali 
ben Khennech, actuellement adel de la même circonseription, 
en remplacement de Si Ali ben Mustapha, nommé cadhi; 

Bach-adel de la circonscription de Messad (n° 101), Si El 
Bachir ben Saïd, taleb, en remplacement de Si Mohammed 
ben Said nommé cadi ; 

Adel de la circonscription d'El-Aouissat (n° 99), Si Moham- 
med ben Taïeb, taleb, en remplacement de Si Ali ben Khea- 
nech, nommé bacb-adel. 


N° 70. — Par arrêté de S. Exc le Maréchal, Gouverneur Gé- 
néral, en date du 4 avril ]866, Sr MonAMED BEN HAMED Har- 
cHaout, cadhi de Lalla-Maghnia {70° circonscription judiciaire, 
cercle de Lalla-Maghnia), est révoqué de ses fonctions. 


N° 71. — Par arrèté du 4 avril 1866, Sr KOUIDER BEN BEKKHIT, 
ancien élève de la Médersa de Tlemcen, a été nommé cadhi de 
Lalla-Maghnia (cercle de Lalla-Maghnia), en remplacement de 
Si Mohameü ben Ahmed Harchaoui, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORKXE : 


Alger, le 6 av'il 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
crétaire général du Gouvernement, 


H. FAR. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°79. — DÉCRET IMPÉRIAL qui étend la juridiclion des juges 
de paix en territoire militaire. 


pu 17 Mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 7 juillet 1864, art. 98; 

Vu les décrets des 30 avril 1861, 22 mars 1852, 29 avril 1854 et 
15 mars 1860 (art. 2 et 3); 

Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre secré- 
taire d'Etat au département de la Justice et des Gultes, et 
d’après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — En territoire militaire, la juridictiou 
du juge de paix, tant en matière civile qu'en matière 
de simple police, s'étend aux Européens, aux israélites 
indigènes et aux musulmans naturalisés établis dans 
l'étendue du cercle ou réside le magistrat civil. 

Si plusieurs justices de paix sont situées dans l'éten- 
due d’un mème cercle, les Européens, israélites indi- 
gènes et musulmans naturalisés établis sur ce territoire, 
sont justiciables de la justice de paix la plus rapprochée, 
conformément à la délimitation qui pourra être détermi- 
née par un arrêté du Gouverneur Général. 

ART. 2. — Sont rapportées toutes dispositions anté- 
rieures , contraires au présent arrêté. 

ART. 3. — Notre Garde des Sceaux, Ministre secré- 
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taire d'Etat au département de la Justice et des Cultes 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 17 mars 1866. 


Sigué : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Justice et des Cultes, 


Signé : BAROCHE. 


N°73. — ARRÊTÉ qui fixe le tarif de la conversion de l'impôt 
Zekkat, pour 1866. 


DU 25 MARS 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859, pour l’établisse- 


ment de l’inpôt arabe; 
Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1*.— Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Zekkat est fixé ainsi qu'it suit : 


Chameaux, par tête. ....... & fr. »c. 
Bœufs, —  sssosese 3 »» 
Moutons, — oo... …. » 15 


Chèvres, er Sunestee © 20 
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ART. 2. — Sont exempts de l'impôt, les animaux nés 
depuis le 1% janvicr de l’année pour laquelle est fait le 
recensement. 

ART. 3. — MM. les Généraux commandant les pro- 
vinces et les Préfets de l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin 
officiel. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 25 mars 1866. 


Signé : M?! pe MaAc-Maow, Duc DE MAGENTA. 


N° 74. — ARRÊTÉ qui rattache le territoire civil de Souk-Ahras 
à la 88° circonscription judiciaire de la province de Cons- 
tantine. 


pu 6 AvRiL 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AIl- 
gérie, 


Vu Particle 5 du décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
1“ mars 1866, portant réorganisation des circonseriptions judi- 
ciaires de la province de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Le territoire civil de Souk-Ahras est rat- 
taché, pour l'administration de la Justice musu)mane, à 
la circonscription judiciaire des Hanencha (88° circons- 
cription). 
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Le ressort de la circonscription judiciaire des Hanen- 
cha est, en conséquence, formé ainsi qu'il suit : 


Hanencha, 
Sefia , 
Territoire civil de Souk-Ahras. 


ART. 2. — Le Général commandant la province de 
Constantine et le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le 
concerne, l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 6 avril 1866. 


Signé : M4 DE Mac-Maxon. 


N°75. — ARRÊTÉ qui désigne M. Tesru, conseiller de Gouver- 
nement, pour les fonctions intérimaires de Secrétaire général 
du Gouvernement. 


DU 7 AVRIL 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l’article 4 du décret impérial du 15 octobre 1864; 
Vu l’absence de M. H. Faré, Secrétaire général du Gouverne- 
ment, appelé à Paris pour les besoins du service, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUÉ. — M. Tesru (Louis-Jules), conseiller 
de Gouvernement, est désigné pour remplir les fonctions 
de Secrétaire général pendant l'absence du titulaire. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 7 avril 1866. 


Signé : Ml pe Mac-MaHox. 
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N°76. — ARRÉTÉ qui divise le territoire de la province d'Oran, 
pour l'administration de la justice musulmane, en quatre- 
vingt-treize circonseriptions. 


pu {‘ AVRIL 1866, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Yu les articles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le décret du 7 juillet 1864 sur la réorganisation administra- 
tive de l'Algérie ; 

Vu le décret du 1‘ avril 1865 fixant les limites du départe- 
ment d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. {%. — Le trrito‘re de la province d'Oran est 
divisé en 93 circonscriptions judiciaires, dont les res- 
sorts et les dénominations sont indiquées ci-après. 

ART. 2. — Soixante-treize de ces circonscriptions res- 
sortissent aux tribunaux de première instance d'Oran, 
Mostaganem et Tlemcen; vingt sont régies par la juri- 
diction des cadis, telle qu'elle existait avant le décret 
du 1° octobre 1854. 

ART. 3. — Le Général commandant la province d'Oran 
et le Procureur général près la Cour impériale d'Alger 
sont chargés d'asssurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 1” avril 1856. 


Mel DE MAG-MaHON, DUG DE MAGENTA. 
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TABLEAU 
Des nouvelles Circonscriptions judiciaires de la province 
d'Oran. 

qq , 

CE EE D 

82% TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 

2 2 Ê 

CE qui DÉNOMINATIONS | ee. 

ë 8 8 | composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 


| neue 


RÉGION DU TELL 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Ï Territoire cantonnal d'O- 
LA suree e see s cout Ofan:.s:2.:. Oran. 


Territoire cantonnal de 
Saint-Cloud..... ..... Saint-Cloud ... Id. 


Territoire du district de 
Saint-Denis-du-Sig....| S'-Denis-du-Sig. Id. 


Territoire de l’arrondis- 
sement de Mostaganem.| Mostaganem...| Mostagan. 


Territoire de l’arrondis- 
sement de Mascara....| Mascara ...... I. 


Territoire cantonnal de 
Tlemcen ........ .....| Tlemcen......} Tlemcen. 


Subdivision d’Oran 
CERCLE D'ORAN 
Douairs............,... Douairs......| Oran. 
Ghamra, Oulad-Abdallah. 


Ouled-bou-Amer, Aâ- 
MOT: 25e tes Ouled-Abdallah Id. 


Gharaba du territoire mi- 
litaire, Tahallaït....... Gharaba....... Id. 


PE PP 
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Nos des cir- 
conscriptions 
actuelles 


EL 


12 
13 


14 


20 


21 


2 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 
qui DÉNOMINATIONS | Rares 
composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 
ANNEXE D'AÎN-TEMOUCHENT 
Ouled-Khalfa, Ouled-Zeiïr.| Aïn - Temou - 
chent...,... Oran 
Suhdivision de Mostaganem 
CERCLE DE MOSTAGANEM 
Abib-Cheraga, Bordijia...| Chafaïa....... Mostagan. 
Ghoufirat, Ouled-Mailef, 

Ouled - Sidi - Abdallah, 

Ouled-Châfa, Akerma:| 

Gharaba.. ............ Bouguirat..... Id. 
Ouled-bou-Kamel, Chor- 

fa-el-Ilamadia, Djeba- 

la, Chelâfa............ Sbaheïa....... Id. 
Ouled-Khelouf-Djebalia , 

Ouled-Khelouf-Souah- 

lia, Tazgait, Zerrifa, 

Ouled-Riab........... Nekmaria. ..….. Id. 
Achäacha, Mediouna.....| Hassi-Souf.... Id. 
Ouled-el-Abbès, Ouled- 

Kouidem ,...,......., Kaf-Chelif..... Id. 
Mazouna ........,....,. Mazouna....., Id. 
Mzila, Ouled-Sidi-Bra- 

him, Ouled-Maâla...…, Koubba de Si- 

di-Abdallah. Id. 
Beni-Zeuthis, Ouled-Sla- 

ma, Ouled-Sidi-bou- 

Abdallah .......,..... Ilamri........ Id. 
Ouled-Ahmod, Akerma- . 

Cheraga, El-Mehal....| KoubbadeSidi. 

Abdelkader. Id. 
Mekahlia, Sahari.....,.. Alba.......... Id. 
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Nes des cir- 
conscriptions 
actuelles 


23 


24 


25 


26 


28 


29 


30 


31 


87 


TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


qui DÉNOMINATIQNS | UXauels 
| elles ressor- 
composentles circonscriptions. adoplées. tissent. 


ANNEXE DE ZEMMORAN 


Anatra, Zaouïet-Sidi-Mo- 
hammed-ben-Aouda, ) 
Ouled-Yahia, Hassasna.| Relizane......| Mostagan. | 


Ouled-Souid, Harartra, 
Beni-Dergoun, Ouled- 
Sidi-Yahia............ Zemmorah.... Id. 


Ouled-Sidi-Lazereug, El- 
Amamra, Chouâla, Ou- 
lad-Rafa, Beni-Isaad..| Hassi-el-Mahia. Id. 


Oulad-Barkat, Beni-Lou- 
ma, Ouled-Rached, Ou- 
led-Amen ............ La Rahouïa H. 


Ouled-Sidi-Yahia-ben-Ah- 
med, Ouled-bel-Haïa, 
Ouled-Sidi-Ahmed-ben- 
Mohamed......... ...| Aïn-Menned... I. 


‘ CERCLE D'AMMI-MOUSSA 


Ouled-el-Abbas, Ouled- 
Ali, Marioua, Ouled- 
Défellen.............. Ammi-Moussa.| Mostagan. || 


Beni-Meslem (Ouled-bou- 
Riah. Ouled-Yaich), 
Chekala, Ouled-Sabem.| Karnaouch.... Id. 


Meknessa, Hallouya-Ghs- 
raba, Hallouya-Chera- 


CERTES EEE -..| Cheraga...... Id. 
Beni-Tigherin, Keraïch- 

Gharaba, Keraich-Che-| 

raga, Manem, Matmala.| Sidi-Snoussi-. Id. 


Oülad-ismeur, Oulad- 
Moudjem, Adjama, Ou- . 
lad-hou-Ikni .....:...] Hassi-Berda... Id. 
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L 
Lg TRIBUS ROUVELLES TRIBUNAUX 
922 auxquels 
ÊRs qui DÉNOMINATIONS elles résot 
E É & |composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 

oO 


| 


Subdivision de Sidi-bel-Abhès 
CERCLE DE SIDI-BEL- ABBÈS 


32 | Ouled-Ali-Tahta, Oulad- 
Ali-Fouaga-Mehadja, 
Oulad - Ali - Fouaga - 
Ghoualem ............ El-Djemäa ....| Oran. 


33 Oulad-Seliman (arabes et 
marabouts), Chorfa et 
Guetarnia ............ Bou-Djebha... Id. 


34 | Oulad-Brahim , Hazedj, 
Hassasna, Hameyan, 
Oulad - Sidi - Ali-ben- 
Youd , Indigènes du 
district de Sidi-bel-Ab- 
Des rs ia are Sidi-bel-Abbès. ld. 


Subdivision de Mascara 
CERCLE DE MASCARA 


85 | Atba-Djemmala, Ferraga, 


Oulad-Saïd ........... Oulad-Saïd ...| Mostagan. 
36 | Beni-Necygh , Hadjadja, 
Ouled-Sidi-Daho...... Oul.-Sidi-Daho Id. 
837 Temaznia, Ouled-Riah ..| Temaznia. ...… Id. 
38 | Haïlia, Sedjerara ....... El-Bordj. .... Id. 
39 | Haboucha, Oulsd-el-Ab-| 
Das tes riudasse ss Haboucha..... Id. 


40 | Kaläa, Beni Ghaddou, 
Douairs-Flilta, Outad- 
bou-Ali............... Kaläa....... Id. 


41 | Abl-Gheris-Cheraga, Ahl- 
Gheris-Gharaba....... Maoussa...... Id. 


42 | Mehamid, Oulad-Aïssa- 
bel-Abbas.,.....,.,.. Haloucha 


sous Id. 
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TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 


qui DÉNOMINATIONS nee 


composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 


Ne des cir- 
conscriptions 
actuelles 


Gt 


= 
(ee) 


Ouad-el-Hammam, ( 
gani et Tahtani) 
Mostaga 1. 


Id. 


Metchatchil ..…. Id. 


Ouled-Abd-el-Ouahad ,..| Ouled-Abd-el- 
Ouahad Id. 


Oulad-Abbad Oulad-Abbad.. ld. 
Chellog Chellog 
Oulad-bou-Ziri Oulad-bou-Ziri 


Khallafa-Cheraga, Khalla- 
fa-Gharaba Khaullafa 


Oulad-8idi-ben - Halyma, 
Beni-el-Ansar, Kseima.| Bou-Noual.... 


Haouarets-Anatra, Iaou- 


arets Oulad-Zekri, Beni- 
Ouindjel Frenda 


CERCLE DE TIARET 


53 | Ouled-Cherif- Cheraga, 
Ouled-Cherif-Gharaba , 
Ouled-Farès...:...... Tiaret ........ Mstagan. 


54 Ouled-Lekrend ......... Ouled-Lekrend Id. 


55 Oulad-bou-Ghaddou, Ou- | 
jad-Mansour, Aouissal. Oulad-Sidi-Ab- 
bas......... Id. 


56 Akerma, Oulad-Messaoud, 
Oulad-ben-Affan, Be- 
ni-Median......-.: ..| Takdemt...... Id. 
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un 
- 8 ä TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 

= è auxquels 
EE qui DÉNOMINATIONS | ons rousor. 
Ë à 8 composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 
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CERCLE DE SAÏDA 


57 | Beni-Meniarim-Tahta, Be- ; 
ni-Meniarim-Fouaga ..| Ouizert....... Moslagan. 


58 | Oulad-Kbhaled - Cheraga, 
Oulad- Khaled - Ghara- 


ba, Doui-Tsabet....... Saïda......... Id. 
59 | Ouled-Aouf............. Ouled-Aouf ... Id. 
60 | Ouled-Brahim, Doui-Has- 

CET EE Ouled-Brahim. Id. 


Subdivision de Tlemcen 


COMMUNE DE TLEMCEN 


61 | Ouled-Si-Ahmed -ben- 
Youssef , EI-Fehoul, 
Meguennia, Oulad-Ala, 
Zenata, Médiouna-Che- 
raga et Gharaba, Ou- 


lad-Chiha ............ Ghossels,.... | Tlemcen. 
62 | Beni- Ournid, Ahl-el- 
Ouad, Beni-Smiel..... Ouad-Chouly.. Id. 


63 Oulad-Riah, Melilia, Azel- 
boun, Beni-Mester, Ahl- 
Indoùz, Doui-Yahia- 
Oulad-Hammou, lhoui- 
Yahia - Oulad- Addou, 
Doui-Yahia- Ahl- bel- 
Ghafer , Doui-Yahija- 
Ahl-Tameksalet....... Ouad-Zitoun.. Id. 


64 Beni - Ouarsous - Ouleû - 
Deddouch, Beni-Ouar- 
sous-Ahl-el-Ouad-Tra- 
ra, Beni-Ouarsous-Ahl- 
el-Hammam, Beni-Kha- 
led - Abeghain , Beni - 
Khaled -Nousf-Achour, 
Beni-Khaled-Beni-Abed.| Trara......... Id. 
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35 TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 
n = , 
FE qui DÉNOMINATIONS | rte. 
DEL composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 
65 Beni-Riman, Beni-Fou- 
ZOCH se esse: Oulhaga ..... .| Tlemcen. 
66 | Beni-Ouazzan, Oulai-Mi- 
moun ,.Ouled-Sidi-Ab- 
deli.......... dérasees Oued-Isser.... Id. 
CERCLE DE NEMOURS 
rd ! 
67 |! Nedroma, Beni- Mishel, 
Beni-Menir........... Nedroma...... Tlemcen. 
68 | Souahlia, Zaouïet-El-Mi- 
ra, Mesirda, Indigènes 
du district de Nemours.| Nemours...... Id. 
69 | Djebala, Achach.........] Matyla........ Id. 
CERCLE DE LALLA-MAGHNIA 
70 | Beni-Ouassin-Oulad-Mel- 
; louk, Beni-Ouassin-Ou- 
lad - Mansour, Maziz, 
Djouidat, Zemmara, Be- 
ni-bou-Saïd. Oulad-Si- . 
di-Medjahed..... …...l Maghnia...... Tlemcen. 
CERCLE SEBDOU 
71 |! Oulad-Ouriach.......... | Sebdow....... | Tlemcen. 
72 | Beni-Snouss, Beni-Hediel. Khemis....... Id. 


— 114 — 


= = 
É£e TRIBUS NOUVELLES TRIBUNAUX 
m A auxquels 
ÉÉE qui DÉNOMINATIONS elles ressor- 
: É & | composent les circonscriptions. adoptées. tissent. 
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RÉGION EN DEHORS DU TELL * 


Subdivision de Sidi-bcl-Abbès 


CERCLE DE SIDI-BEL-ABBÈS 


73 | Djafra-ben-Djafer, Dja- St TOUS 
fra-Touama et Meha- to 
mid...,..,.. A Tenira........ cadi , telle 

qu'elle exis- 

tait avant le 

décret due 

octobre 1854. 
ANNEXE DE DAYA 

74 | Beni-Mathar-Oulad-Am- 
ran, Beni-Mathar-Ou- 
lad-Atia, Oulad-Balagh. 

Oulad-Sidi-Khalifa....| Daya......... 
Subdivision de Mascara 
CERCLE DE MASCARA 
75 | Oulad-Zian-Gharaba, Me- 
rabtin-Gharaba, Hassi- 
nal...... TT CE Oul.-Zian Gha- 
raba........, 


76 | Dehalça, Ghouadi....... 


CERCLE DE SAÏDA 


77 Maalif, Ouhaïba, Oulad- 
. Djafra-Cheraga 


AOUd 25.4 era se 
78 Hassasna............... Hassasna ..... 
79 | Rezaïna.. ........... ...| Rezaïna....... 


CERCLE DE TIARET 


80 | Oulad-Si-Ahmed-ben-Saïd, 
Oulad-Sidi-Brahim, Ou- 


lad-Nacer........,...., EIl-Beïda..... | 
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a 
nu © 
8 £g TRIBUS NOUVELLES TRIRUNAUX 
on = 
a È= qui auxquels 
HE DÉNOMINATIONS elles ressor- 
n 5 æ | Composent les circonscriplions. adoptées. tissent. 


81 Oulad -Yacoub-el-Ghaba, 
Guementa , Oulad-Ali- 
ben-Amer. Taouyala, 
El-Khadra, Sidi-Bouzid. 


El-Ghicha............ El-Ghicha...… 
82 | Oulad-Mimoun, Oulad-Si- 
di-Hamza............. Sidi-Bouzid 


83 | Oulad-Zian-Cheraga, Kaë- 
bra, Chaouïa, Oulad- 
bou-Afif, Oulad-Haddou.| Oul.-Zian-Che- 


raga........ 
84 | Oulad-Sidi-Khaled ...... Oi-Sidi-Rhaled 
85 Oulad-Zouaï, Oulad-Aziz, 
Oulad-bel-Hoceïn, Te- 
Maima ............... Oulad-Zouaï 
86 | Oulad-Khelif............ Oulad-Khelif.. 


CERCLE DE SEBDOU 


* en -en- *Le n° 87 8e 
88* | Oulad-en-Nehar....... .. | Oulad-en-Nehar ne 


1 os 

89 | Oulad-Ali-bel-Hamel (ahl- ae 
Angad)............... Gor .......... 
90 | Hameyan-Chäfa... ..... Châafa........ 
91 | Hameyÿan-Djemba....... Djemba....... 


92 Sfsifa, Mogran-Tahtania, 
Mogran-Fougania, Aïn-| 
Safra............ ie Aïn-Safra..... 


mm 


Vu pour être annexé à notre arrêté du l° avril 1866. 


Le Maréthal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie. 


Signé : Mal pe Mac-MaAHoNn. 
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N°77. — Mixices. — Nominations. — ALGER. — M. le Général 
commandant la province d'Alger, agissant par délégation de 
Son Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté 
du 20 mars 1866, nommé : 


MM. Bernarp (Edouard), au grade de sous-lieutenant. 
GINESTOU (Charles), id. 
LEFEBVRE (Louis-Auguste), id. 


N° 78. — COURTIERS MARITIMES. — Nominations. — Par arrèlé 
de M. le Maréchal, Gouverneur Général de l’Algérie, en date du 
22 mars 1866, M. Pocer (Emile) a été nommé courtier maritime 
et en marchandises à la résidence de Cherchell. 

Le cautionnement à verser par le titulaire, avant son entrée en 
fonctions, a été fixé à 3,000 fr. 


N°79. — ECOLES ARABES FRANÇAISES. — Nomination. — Par 
arrêté de S. Exc. le Maréchal, Gouverneur Général, en date du 
2 avril 1866, M. ALLIER est nommé directeur de 3° classe de l’é- 
cole arabe-françcaise du Hœumis. 

M. Allier jouira en cette qualité d’un traitement annuel de 
quinze cents francs. 


CERTIFIÉ CONFORMER : 
Alger, le 12 avril 1866. 
Le Secrélaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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DÉLIMITATION ET RÉPARTITION du terriloire de la tribu des 
Ouled-Bellil (province d'Alger). 


N° 80. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 21 mars 1866. 


SIRE , 


Un décret du 12 août 1863 a autorisé l'application des 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 
22 avril 1863 dans la tribu des Ourep-Bezzre, de la sub- 
division d'Aumale, province d'Alger. Cette tribu se trouve 
dans une situation particulière dont je vais avoir l’hon- 
neur de rendre compte à Votre Majesté. 

En 1860, l'administration ayant résolu de constituer 
chez les Ouled-Bellil la propriété individuelle pour 
leur assurer l'existence pacifique des tribus agricoles, 
une commission nommé: par le Général commandant la 
province d'Alger dut procéder à cette opération. Elle 
constata que le territoire de la tribu, d’une superficie de 
4,841 hectares 95 arcs 35 centiares, était arch; mais que 
le droit de jouissance se trouvait individualisé par fa- 
mille. Le Domaine possédait différentes parcelles, dont 
une de 147 hectares située autour du Bordj Bouira, 
ancien fort turc. La Commission reconnaissant l'intérêt 
qu'il ÿ avait, pour le développement de la colomsation, à 
grouper sur un seul point toutes les terres domaniales, 
proposa des échanges à la tribu et parvint à obtenir son 
consentement. Cet arrangement fut sanctionné par le 
Général commandant la division, le 22 mars 1861, De 
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cette façon, le Domaine se trouva propriétaire de 496 
hectares 38 ares 18 centiares d'un seul tenant, et de 10 
hectares réservés pour le campement des troupes sur la 
route de Dra-el-Mizan à Aumale. 

Le sol fut ainsi partagé en terres domaniales et en ter- 

-res arch : il ne renfermait pas de melks. Les Ouled-Bellil 
sollicitèrent alors par écrit la transformation du droit de 
jouissance de chaque famille en droit de propriété privée. 
Cette demande fut agréée et la portion arch fut divisée 
entre les 164 chefs de tente qui la cultivaient, abstrac- 
tion faite des terres couvertes de broussailles et impro- 
pres à la culture, qui furent conservées dans l’indivision 
comme terrains collectifs de parcours, et de trois empla- 
cements réservés pour la construction de trois villages 
indigènes. On eut égard dans la répartition qui fut faite, 
aux droits et aux besoins de chacun, et la reconnaissance 
avec laquelle les intéressés acceptérent le partage est la 
preuve la plus évidente de son équité, 

Les ayant-droit furent immédiatement mis en posses- 
sion des lots qui leur étaient assignés et ils commencèrent 
aussitôt, avec la plus grande confiance, des travaux d'’a- 
mélioration et même des constructions. Cette situation, 
qui existe depuis le 5 novembre 1861, n’a pas été modi- 
fiée depuis cette époque. 

En présence de cet état de choses, il n’y avait, en vertu 
des instructions générales du 11 juin 1863, qu'à cons- 
tater le résultat des opérations du cantonnement relatives 
à la délimitation de la tribu, ainsi qu'à la distinction des 
différentes natures de propriété et à constituer régulié- 
rement les douars. C’est ce qui a été fait la révolution 
légale accomplie en 1861 dans la propriété chez les 
Ouled Bellil, est acceptée purement et simplement; 
chaque famille est considérée comme détenant un bien 
melk, et la mesure est consacrée par un des articles da 
décret de répartition que j'ai l'honneur de soumettre à 
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Votre Majesté. Un autre article du même décret ap- 
prouve la transaction intervenue entre le Domaine et la 
tribu pour l'échange des parcelles appartenant à l'Etat 
contre des surfaces de même étendue, situées autour du 
Bordj Bouira, 

Après la consécration définitive des opérations de la 
Commission de cantornement, le Gouverneur Général 
de l'Algérie propose, en raison du peu d'importance de 
la tribu, de ne former qu'un seul douar qui prendrait le 
nom de Douar des Ouled-Bellil et comporterait une su- 
perficie totale de 4,841 h. 95 a. 35 c., pour une popula- 
tion de 866 habitants. 

Ces propositions me paraissent de nature à être accep- 
tées, et si Votre Majesté daigne les accueillir favorable- 
ment, j'ai l'honneur de La prier de vouloir bien revêtir 
de sa signature les deux projets de décrets ci-joints. La 
promulgation de ces décrets permettra de délivrer aux 
Outed Bellil les titres de propriété individuelle. Ainsi 
se trouveront accomplies pour eux les diverses opéra- 
tions relatives à la constitution de la propriété. La li- 
berté des transactions sera dès lors applicable aux 3,440 
h. 16 a. 26 c. composant la superficie des terrains attri- 
bués aux 164 familles de cette tribu. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


— 121 — 


N° 81. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 21 mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu Île sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tion de la propriété en Algérie dans les territoires occupés 
par les Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 12 août 1863, porlant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Ouled-Bellil 
subdivision d'Aumale, province d'Alger, aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et2 de l'article 2 du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général de l'Algérie, en date des 
12 et 15 avril 1865, qui ont fixé la composition des Commissions 
chargées de l'exécution du sénatus-consulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites dela tribu et ses annexes 
avec le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage des 12 et 25 mai 1865, signé 
par les délégués indigènes; 

Vu le procès-verbal dressé le 20 août 1864 par le général 
commandant la province d'Alger, constatant l'exécution des pu- 
blications prescriles par l’art. 1” du réglement d’administra- 
tion publique du 23 mai 1863; 

Vu lerapport du Général commandant la province d'Alger 
en date du 11 décembre 1865 et les plans y aunexés ; 

Vu l'avis du Conseii du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre sécrétaire d'Elat au départe- 
ment de la guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ouren-BELLix, 
faisant partie du caïdat actuel de ce nom, situé dans la 
province d'Alger, subdivision et cercle d’Aumale, et 
comprenant quatre mille huit cent quarante-et-un hec- 
taresquatre-vingt-quinze ares trente-cinq centiares (4841 
b. 95a. 35 c.), dort sept cent quarante-et-un hectares 
seize ares cinquante centiares (741 h. 16 a. 50 c.), sont à 
déduire comme appartenant au domaine de l'Etat et au 
domaine public, est définitivemeut délimité pour une 
superficie de quatre mille cent hectares soixante-dix- 
huit ares quatre-vingt-cinq centiares (4,100 h. 78 a. 85 
c.), conformément aux indications contenues dans les di- 
vers documents ci-dessus visés. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Paris, le 21 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 82. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 21 Mars 1866. 


LA 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu ct la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et lè règlement d'admi- 
aistration publique du 28 mai 1863, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 1? août 1863, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Ouled- 
Bellil, subdivision d’Aumale, province d'Alger, aux opérations 
prescrites par les $$ 1 et 2 de l’art. 2 du sénatus-consuite du 
22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général de l'Algérie en date 
des 12 et 15 avril 1865, qui ont fixé la composition des com- 
missions et sous-commissions chargées de l'application du sé- 
natus-consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu des Ouled Bellil ; 

Vu le mémoire descriptif des limites du douar des Ouled 
Beilil avec le plan à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage en date des 12 mai et 8 sep- 
tembre 1865, établissant le bornage de ce douar et des grou- 
pes qui y sont contenus ; 

Vu le rapport du Général commandant le province d’Alger 
en date du 11 décembre 1865 et les plans y annexés ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie ; 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {%. — Le territoire de la tribu des Oucen-BELLit, 
situé dans la province d’Alger, subdivision et cercle d'Au- 
male, territoire délimité par notre décret de ce jour, est 
définitivement constitué, conformément aux propositions 
contenues dans l'ensemble des documents ci-dessus vi- 
sés, en un seul douar qui prendra le nom des Ouled- 
Bellil et qui comprendra six cent soixante hectares, soi- 
xante-deux ares, cinquante-neuf centiares (660 h. 62 a. 
59 ec.) de biens communaux (cimetières, terres de par- 
cours, rues, places) et trois mille quatre cent qua- 
rante hectares seize ares vingt-six centiares (3,440 h. 
16 a. 26 c.) de terrains de culture. 

ART. 2. — Sont confirmées les opérations de canton- 
nement qui, en 1861, ont partagé les terres de culture de 
cette tribu entre 164 ayant-droit et y ont ainsi constitué 
la propriété individuelle. Des titres seront délivrés aux 
intéressés qui demeurent libres, dès à présent, de di- 
poser de leurs terres. 

ART. 3. — Est également approuvé l'échange amis- 
ble effectué en 1861, entre-le Domaine et la tribu, de 
différentes parcelles de terrains domaniaux d'une conte- 
nance de 355 hectares disséminés sur le territoire de la 
tribu, contre un lot de terre arch de pareille étendue 
situé autour de l’ancien bordj turc de Bouira. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départc- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1866. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. « 
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DÉLIMITATION ET RÉPARTITION du territoire de La tribu 
des Heumis (province d'Alger). 


N° 83. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, 18 24 mars 1866. 


SIRE, 


La tribu des Heumis (subdivision d'Orléansville), a été 
soumise, en exécution d'un décret du 12 août 1863, aux 
vpérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'ar- 
ticle 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, et je viens 
soumettre à l'approbation de l'Empereur les décrets qui 
doivent sanctionner les résultats de ces opérations. 

Le territoire de celte tribu est occupé à titre melk 
par une population de 3,138 habitants ; sa superficie est 
de 13,832 hectares, dont 668 hectares appartiennent au 
Domaine ou ont été remis, par ce service, à la colonisa- 
tion. Il n’y existe ni terrains collectifs de culture, ni 
forêts, ni communaux. Toutefois, 12 parcelles à usage de 
cimetières, qui avaient été attribuées à tort au Domaine, 
doivent être rendues à la tribu. 

Les travaux de délimitation ont soulevé deux contes- 
tations de la ‘part des tribus limitrophes ; mais ces diffi- 
cultés, du reste sans importance, ont été résolues par la 
Commission, d'accord avec les Djemäas, dans le sens le 
plus rationuel et sans léser aucun intérêt. La Commission 
a, en outre, dédommagé, au moyen d'attributions sur les 
biens domaniaux, des indigènes dont les propriétés 
avaient subi des prélèvements au profit de la colonisa- 
tion. 


nt 
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Par l'effectif de sa population, la tribu des Heumis se 
trouve dans d'excellentes conditions pour former une 
commune fortement constituée et pouvant disposer, dès 
l'origine, de ressources suflisantes. Aussi le Gouverneur 
Général est-il d'avis de n'y créer qu'un seul douar, 
quoique sa superficie doive être notablement supérieure 
à celle des douars formés jusqu'à présent. Mais il convient 
de tenir compte, dans les créations de ce genre, des 
charges que les communes nouvelles auront à supporter 
et des moyens d'y faire face ; il y a lieu de. considérer 
aussi pour le cas particulier des Heumis, que cette tribu 
est déjà dotée d’une école arabe-française qui ne pour- 
rait fonctionner utilement si la tribu était fractionnée 
en plusieurs parties indépendantes les unes des autres et 
ayant chacune un badget et des dépenses spéciales. 

Ces considérations paraissent donc justifier suffisam- 
ment la constitution de la tribu des Heumis en un seul 
douar. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, je 
la prie de vouloir bien signer les deux projets de décret 
ci-joints, portant délimitation de la tribu des Heumis et 
constitution de son territoire en un douar unique. Le ter- 
ritoire étant melk, l'exécution du sénatus- consulte doit 
se borner pour cette tribu à ces deux premières opéra- 
tions, et les transactions immobilières y demeurent in- 
contestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RanDpox. 


N° 84 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 24 mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, , 
A tous présents et à venir, salut. 


# 


Vu le sénaius- consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie : 

Vu le décret du 12 août 1863 qui désigne la tribu des Heumis, 
subdivision d'Orléansville, provinces d'Alger, pour être soumise 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 
du sénatus-consulte du 22 avril 1863; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de j'Algérie, en date du 
12 avril 1865, qui a fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution du sénatus-consult: : 

Vu le rapport sur la délimitation du territoire de la tribu des 
Heumis,. établi le 29 mai 1865 par La Commission administrative 
d'Orléansville et les deux croquis à l'appui; 

Vu le mémoire descriptif des limites de ce tarriloire, en date 
du 29 mai 1865; 

Vu le procès-verbal de bornage de ces limites, en date du 
29 mai 1865: 

Vu ie plan périmétrique à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux fixant Île point de départ du délai ouvert 
pour les revendications; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des Heuis, sub- 
division d'Orléansville, province d'Alger, comprenant 
une superficie de treize mille huit cent trente-deux hec- 
tares (13,832 h.), est définitivement délimité, confor- 
mément aux indications contenues dans les divers do- 
cuments visés ci-dessus. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N°85.— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 24 mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
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tution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Heumis, 
subdivision d'Orléansville, province d'Alger, pour être soumise 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 du sénatus- 
consulte du 23 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
12 avril 1865, qui a fixé la composition des commissions et sous- 
commissions chargées de l'exécution dudit sénatus-consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu des Heumis ; 

Vu le rapport de la commission administrative en date du 18 
novembre 1865, sur la répartition de ce territoire entre les douars 
de la tribu, ensemble les plans et croquis à l'appui; 

Vu les bulletins résumant les opérations de la commission ad- 
ministrative ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des HEUMIS, province d'Al- 
ger, subdivision d'Orléansville, territoire délimité par 
notre décret en date de ce jour, est définitivement cons- 
titué, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, en un seul 
douar, sous le nom de : Douar des Heumis, pour une su- 
perficie de 13,832 hectares, ainsi composée : 


Terrains domaniaux ...............,.... 413 hectares. 
Routee, rhemins, ravins et réserves di- 

VOPSES a mn snmémments details anse 105 
Terrain appartenant à la colonisation... 138 
Appartenant aux indigènes à litre melk... 13.164 
Terres communales (cimetières).......... 12 


ToraL égal à celui du territoire de la tribu. 13.832 hectares. 


ART. 2. — Les douze parcelles à usage de cimetières, 
d'une contenance totale de 12 hectares, et qui, revendi- 
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quées à ce titre par le domaine de l'Etat, lui ont été attri- 
buées, lors de la reconnaissance des biens beylick et 
melk, sont concédées gratuitement au Douar. Elles cons- 
titucront une propriété communile. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, [le 24 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


DÉLIMITATION ET RÉPARTITION du territoire de la tribu 
du Scbaou-el-K:tim {province d'Alger). 


N° 86. — RAPPSRT A L'EMPEREUR 


Paris, le 24 mars 1866. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté les propo- 
sitions formulées par le Gouverneur général de l'Algérie 
pour la délimitation et la constitution en un seul douar du 
territoire de la tribi du Sesaou-ELKepim, cercle de Del- 
lys, province d'Alger, tribu désignée par décret du 16 
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avril 1864, pour être soumise à l'application du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863. 

La superficie de la tribu du Sebaou-el-Kedim n'est 
que de 1,005 hectares 04 ares 20 cent., occupée par une 
population de 387 habitants fixés dans un seul village 
qui porte le nom de la tribu. En raison du peu d'étendue 
du territoire et du chiffre restreint de la population, i! 
est rationnel de ne former qu'un seul douar conservant 
le nom primitif. 

La reconnaissance des groupes a donné lieu à quelques 
revendications contradictoires et à des oppositions de la 
Djemäa. Ces difficultés ont été en partie réglées à l'amia- 
ble, le Domaine s'étant désisté de toutes ses prétentions 
sur les différentes parcelles qu'il avait revendiquées, et 
plusieurs des indigènes qui étaient en contestation avec 
la Djemäa, s'étant également retirés. Il ne reste plus en 
litige, entre des particuliers et la Djemäa, que le groupe 
communal n° 1 et une petite parcelle du n° 2. La Com- 
mission, ne pouvant trancher la question, a cependant 
émis un avis favorable à la Djemäa; mais l'affaire doit 
être résolue en dernier ressort par les tribunaux, si les 
auteurs de la revenlication jugent à propos d’intenter 
une action judiciaire. En attendant, ces terrains restent 
entre les mains de la tribu. 

Sous la réserve des décisions à intervenir ultérieure- 
ment au sujet de ces litiges, le territoire de la tribu est 
décomposé de la manière suivante : 


Terrains collectifs de culture..... 73 h. 89 à. »» c.. 
Communaux...........,.,...... 130 26 70 
Melks.ss sx univers és 717 78 55 
Domaine public. ............... 83 16 95 


TOTAL. ..... 1005 04 20 


J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
signer les deux projets de décret ci-joints qui consacrent 
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cette délimitation de la tribu du Sebaou-el-Kedim, ainsi 
que la constitution de son territoire en un douar uni- 
que. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RanDoN. 


N° 87, — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 24 Mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu du Sebaou- 
el-Kedim, cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, 
pour êlre soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes let 2 de l’artiele 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date des 
27, 29 août 1863 et 1° mars 1865, qui ont fixé la composilion des 
Commissions et Sous-Gommissions chargées de l'application du 
Sénatus-consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 
5 novembre 1865 sur les opérations relatives à la délimitation 
du territoire de La tribu du Sebaou-el-Kedim ; 
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Vu le mémoire descriptif des limites de ce territoire en date 
du 5 novembre 1865 : 

Vu le plan périmétrique à l'appui, 

Vu le procès-verbal en date du 5 novembre 1865 constatant le 
bornage dudit territoire ; 

Vu le procès-verbal dressé le 12 août 1864 par le Général com- 
mandant la province d'Alger, constatant l'exécution des publi- 
cations prescrites par l’article 1° du réglement d'administration 
publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Vu le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. — Le territoire de la tribu du SEBAOU-EL- 
Kepim, situé dans la subdivision de Dellys, province 
d'Alger, et comprenant une superficie de mill: cinq 
hectares quatre ares vingt centiares, est définitivement 
délimité, conformément aux indications contenues dans 
les divers documents visés ci-dessus. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpon. 
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N° 88. — DECRET DE RÉPARTITION. 


DU 24 Mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut: 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 16 avril 1664, qui désigne la tribu du Sebaou- 
el-Kedim, cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let2de l’art. 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 
27 et 29 août 1863, 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des 
Commissions chargées de l'exécution du sénatus-consulte; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu du Sebaou-el-Kedim; 

Vu lerappert de la Commission administrative en date du 20 
janvier 1866, sur la délimitation du douar du Sebaou-el-Kedim, 
la délimitation des groupes collectifs de culture et des commu- 
naux, et constatant lus revendications et la reconnaissance des 
groupes melk et beylik; 

Vu le mémoire descriptif des limites du douar du Sebaou-el- 
Kedim; 

Vu le plan de délimitation de ce douar; 

Vu le procès-verbal en date du 5 novembre 1865, constatant 
le bornage de ce douar et des groupes qui y sont contenus; 

Vu le procès-verbal dressé le 12 août 1864, par le général 
commandant la province d'Alger, constatant l'exécution des pu- 
blications prescrites par l'art. 1“ du réglement d'administration 
publique du 23 mai 1863; 
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Vu les bulletins énumératifs et descriptifs desdits groupes 
et le plan y annexé: 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et sur les propositions: du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu du SEBAOU-EL- 
Kevim, cercle et subdivision de Dellys, province d’Al- 
ger, est définitivement constitué en un seul douar, con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensemble 
des documents ci-dessus visés. 

L: territoire de ce douar est décomposé de la ma- 
nière suivante: 


Terrains collectifs de culture 73h.82a.»ve. 
Communeux ............. 130 26 70 
Melks .................. 717 78 55 
Domaine public. ......... 83 16 95 
Total .... 1.005 04 20 


sous la réserve du réglement par voie judiciaire des li- 
tiges subsistant entre des particuliers et la djemäa. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 89. — ARRÉTÉ qui règle l'indemnité du service de nuit dans 
les stations télégraphiques de l'Algérie. 


pu 29 mars 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


Vu les quatre arrêtés de M. le Ministre de l'Intérieur, en date 
des 24 décembre 1857 et°3 mai 1859, 11 juillet 1861 et 24 jon- 
vier 1864, qui ont successivement fixé en France la quotité des 
indemnités allouées pour service de nuit aux fonctionnaires, 
employés et agents du Service télégraphique attachés aux bu- 
reaux où ce service est établi d’une manière permanente ; 

Vu les conditions dans lesquelles ce service fonctionne en 
Algérie et en Tunisie, dans les trois stations chefs-lieux de pro- 
vince et dans le bureau d'’atterrissement du câble de Bizerte; 

Vu la décision prise, le 7 octobre 1861, par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, au sujel de ces indemnités, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le service de nuit, dans les stations où 
il est établi d'une manière permanente , sera, à partir 
du 1° mars 1866, rétribué ainsi qu'il suit : 


6 francs par nuit pour les employés ; 
4 francs — pour les surveillants ou facteurs 
(françois ou indigènes). 


ART. 2. — Le montant de cette indemnité, pour un 
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mois; ne devra jamais être supérieur aux sommes indi- 
quées ci-après : 


Alger, le 29 mars 1366. 


Mel pe MAc-MaAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 90. — ARRÊTÉ qui ratlache le territoire civil de Souk-Ahras 
à la circonscription judiciaire des Hannencha (88°) 


pu 6 AYRIL 1866, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu l’article 5 du décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 


1° mars 1866, portant réorganisation des circonscriptions judi- 
ciaires de la province de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1*. — Le territoire civil de Souk-Ahras est rat- 
taché, pour l'administration de la justice musulmane, à 
la circonscription judiciaire des Hannencha (88°). 

Le ressort de la circonseription judiciaire des Han- 


nencha est, en conséquence, formé ainsi qu'il suit : 


Hannencha, 
Sefia; 
Territoire civil de Souk-Ahras. 
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ART. 2. — Le Général commandant la province de 
Constantine et le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 6 avril 1866. 


Signé : Mal pe Mac-MAHoN. 


N° 91. —— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations. — Par ar- 
rêté du Gouverneur Général, en date du 6 avril 1866, Si Monam- 
MED BEN AHMED BEN DJELLOUL, laleb, a été nommé cadi des Braz 
(68° circonscription judicjaire de la province d’Alger), cercle de 
Miliana, en remplacement de Si Ahmed ben Djelloul, démis- 
sionnaire. 


4 


N°92. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en dote du 23 avril 1866, Si ABMED BEL ANTRI 
Bouzar EL KEBIR, ancien Cadi de Ja circonscription judiciaire 
d'Orléansville (supprimée), a été nommé cadi de la 16° circons- 
cription judiciaire (Dra-el-Mizan), en remplacement de Si El 
Hadj Aïssa ben El Djilali, nommé muphti de Ténès 


N°93 — Par arrêlé du 22 avril 1866, Sr TAïeB BEN MOHaAn- 
MED, acluellement cadi des Ayads, est nommé cadi de la Medjana 
(65 circonscription judiciaire de la province de Constantine), 
cercle de Bou-Aréridj, subdivision de Sétif. 


N° 94. — SOCIËTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Nominations de 
Présidents. — Par décret du 7 avril 1866, ont été nommés pour 
cinq ans : 


1° Président de la Société d’El-Arrouch (province de Cous- 
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tantine), M. VuizzemIN (Clovis), maire de la commune d’El- 
Arrouch ; 

2 Président de la Société de Batna (même province), M. Cam- 
Pin (Pierre), propriétaire, officier de la Légion-d'Honneur. 


N° 95. — PRRSSE PÉRIODIQUE. — Journal l'AKHBAR. — Par ar- 
rêté de M. le général de Division, commandant la province 
d'Alger et agissant par délégation du Gouverneur Général de 
l’Algérie, en date du 10 avril 1866, M. PAysAnNT (François-Bru- 
tus) a été agréé comme gérant et rédacteur en chef du journal 
l'Akhbar, en remplacement de M. Breucq. 


N° 96. — Par arrêté du même jour, M. Paysant a élé auto- 
risé à exercer la profession d’imprimeur lypographe et litho- 
graphe à Alger. 


N°97. — Miuices.— Nominations-— RELIZANE.— M. le Géné- 
ral de division, commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de Son Excellence le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, a, par arrèté du 13 avril 1866, nommé M. BARTHÉLEMY ([si- 
dore), sous-lieutenant, secrétaire près du jury de révision de la 
Milice de Relizane. 


N° 98. — Mascara. — M. le Génér3l commandant la province 
d'Oran, agissant par délégation du Gouverneur Général, a, par 
uvrêté du 16 avril 1866, nommé : 


Lieutenant : M. HELLE (Nicolas), en remplacement de M. Mati- 
linski, parti sans esprit de retour ; 
Sous-lieutenants : MM. LANDAN (Jean-Louis), 
BENOIT (François), 
MaLAvaL (Joseph), 
en remplacement des sieurs Thabet, Barizonni et Lassery, dé- 
missionnaires. 


N° 99. — FoRT-NAPOLÉON. — M. le Général de division, com- 
mandant la province d'Alger, agissant par délégation de S. Exec. 
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le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 18 avril 
1866, nommé M. Emerar (Ferdinand), lieutenant de la milice 
êe Fort-Napoléon, en remplacement de M. Vinei qui a quilté la 
localité sans esprit de retour. 


N° 100. — Prisons. — Service médical. — Par arrêté du 23 
avril 1866, S. Exec. le Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, 
a fixé à 300 fr. le traitement du médecin chargé du service mé- 
dical de la maison d'arrêt et de justice de Constantine. 


. ERRATUM 


Le Sommaire du décret du l4 février 1866, inséré au Bulletin 
n° 171 (article 61, page 95) doit être rectifié ainsi qu'il suit : 


« N°61. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise la réunion à 
« d'autres lots en exploitation le lot n° 9 des massifs forestiers 
« de Collo {province de Constantine), concédé à M°° veuve Ri- 
€ godit. » 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 24 avril 1866. 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGFR. — IMPRIMERIR ET PAPETERIE BOUYER, 
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N° 101. — DÉCRET qui établit un mode uniforme de poursuites 
en malière de taxes municipales et de produits communaux 
assimilés aux contributions directes 


DU 17 MARS 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’art. 98 de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 
4 novembre 1848, relatif au mode de poursuites pour le recou- 
vrement de la taxe sur les loyers, établie en faveur des com- 
munes de l'Algérie, ensemble l’art. 6 du décret du 4 août 1856, 
relatif à la taxe municipale sur les chiens; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 septembre 1850, concernant le 
recouvrement des contributions diverses en Algérie, art. 32 et 
suivants ; 

Vu l'instruction générale du 20 juin 1859, sur le service et la 
compiabilité des receveurs généraux et particuliers et autres 
comptables des deniers publics, article 850 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et d'après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — En ce qui concerne les produits commu- 
naux assimilés, pour le recouvrement, aux contributions 
directes, les poursuites s'exerceront selon le mode réglé 
pour les contributions diverses par l'arrêté ministériel du 
20 septembre 1850, sus-visé, 

ART. 2. — Les produits communaux assimilés aux 
contributions directes sont les suivants : 
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Taxe sur les loyers ; 

Taxe sur les chiens ; 

Prestations pour les chemins vicinaux ; 
Rétribution scolaire ; 

Taxe du payage. 


Enfin et généralement, toutes taxes, cotisations et con- 
tributions spéciales et locales, établies conformément aux 
lois et usages locaux et perçues en vertu de rôles rendus 
exécutoires par l'autorité compétente. 

ART. 3. — Pour le recouvrement de leurs revenus 
autres que ceux désignés en l’article précédent, les com-- 
munes sont placées sous l'empire du droit commun et 
soumises aux règles ordinaires de la procédure. 

On se conformera, quant aux poursuites, aux règles 
déterminées par l'art. 850 de l'instruction générale du 
20 juin 1859, ci-dessus visée. 

AnT. 4. — Sont abrogés : 


1° L'article 28 de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848 ; 
2° L'art. 6 du décret du 4 août 1856. 


ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RAanDon. 
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N° 102. — DÉCRET portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exécution du Sénatus-consulle sur la naturalisa- 
tion en Algérie. 


Du 21 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Francais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la guerre ; { 

Vu le Sénatus-consulte du 14 juillet 1865, sur l’état des per- 
sonnes et la naturalisation en Algérie, et spécialement l’article 5, 
$$ 1 et 2, portant qu’un règlement d'administration publique 
déterminera : 


l° Les conditions d'admission, de service et d'avancement des 
indigènes musulmans et des indigènes israélites dans les armées 
de lerre et de mer; 

2 Les fonctions et emplois civils auxquels les indigènes 
peuvent être appelés en Algérie ; 

3 Les formes dans lesquelles seront instruites les demandes 
prévues par les arlicles 1, 2 el 3 du présent sénatus-consulte ; 


Notre conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


TITRE PREMIER. 


Admission, service et avancement des indigènes de l'Algérie 
dans l'armée de terre. 


ART. l®.— Les troupes indigènes de l’Algérie font partie de 
l'armée française. 


Elles comptent dans l'effectif général. 
ART. 2. — Elles se recrutent par des engagements volontaires. 
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ART. 3. — Tout indigène peut être admis à contracter un en- 
gagement pour un corps indigène, s’il satisfait aux conditions 
suivantes : 


Il doit : 


1° Être âgé de dix-sept ans au moins et de trente-cinq ans au 
plus, et avoir la taille de 1 m. 56 au moins, 

2 Être reconnu apte physiquement au service militaire; 

3° Être jugé digne, par sa conduite et sa moralité, de servir 
dans l’armée française. 


ART. 4, — L'âge est constaté dans les formes usitées en Algérie. 

L'aptitude physique est reconnue par un des médecins mili- 
taires du corps. 

La conduite et la moralité sont appréciées, sur le rapport du 
chef du bureau arabe de la circonscription, par le chef de corps, 
lequel donne son avis et envoie la demande et les pièces à 
l'appui au commandant de la subdivision, qui prononce. 

ART. 5. — L'engagement est d'une durée de quatre ans. 

Il est reçu par le sous-intendant militaire de la circonscrip- 
tion, en présence d'un interprète et de deux témoins pris parmi 
les officiers. sous-officiers, caporaux ou brigâdiers indigènes. 

Il donne droit à une prime dont le montant est fixé, chaque 
annés, par un arrêté du Ministre de la guerre, rendu sur la 
proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, et qui est 
payable une moitié le jour de l'engagement, et l’autre moitié 
deux ans après. 

L’inlerprète explique les conditions de l'engagement au con- 
traciant, qui déelare s’y soumettre et prête serment sur le Coran. 

ART. 6. — Dans le dernier trimestre de la quatrième année de 
servire, l'indigène peut être admis par le conseil d'administra- 
tion du corps à contracter un rengagement, soit pour un Corps 
indigène, soit pour un corps français. 

Ce rengagement est contracté dans les conditions prévues par 
les articles 11, 12, 13, 14, 16, 17 et 18 de la loi du 26 avril 1855, 
relative à la dotation de l’armée. 

Toutefois, une prime spéciale est attribuée à ce rengage- 

‘ ment; elle est fixée chaque année par un arrêlé du Ministre de 
la guerre, rendu sur.la proposition de la commission supérieure 
de la dotation. 

ART. 7. — L'avancement des indigènes dans l'armée a lieu 
exclusivement au choix, en se conformant aux dispositions de 
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la loi du 14 avril 1832, concernant la durée de service exigée 
dans chaque grade pour pouvoir être promu au grade immdiate- 
ment supérieur. 

ART. 8. — Sont applicablès aux militaires indigènes : 


Le Code de justice militaire pour l'armée de terre, et généra- 
lement tous les réglements relatifs au service et à la discipline 
militaire ; 

La loi du 19 mai 1834, sur l’état des officiers ; 

La loi sur les pensions de l’armée de terre, à la condition tou- 
tefois, en ce qui concerne les veuves et les orphelins, que le 
mariage aura été contracté sous la loi civile française. 


TITRE II. 


Admission, service et avancement dans l’armée de mer 


ART. 9. — Les conditions d'admission, de service et d’avan- 
cemeni des indigènes dans les troupes de la marine et dans les 
équipages de la flette sont les mêmes que celles qui sont formu- 
lées au titre 1°” ci-dessus pour l’armée de terre. 

La décision impériale du 25 juin 1864, qui dispense des 
levées et considère comme en cours de voyage les marins indi- 
gènes qui se livrent à la pêche et au cabotage sur les côtes de 
l'Algérie, est maintenue. 

Ceux des marins indigènes qui veulent servir au titre d'inscrits 
maritimes doiveni se faire immatriculer au port de Toulon. 


TITRE I. 


Admission dans les fonclions et emplois civils. 


ART. 10. — L'indigène musulman ou israélite, s’il réunit les 
conditions d'âge et d'aptitude déterminées par les règlements 
français spéciaux à chaque service, peut être appelé, en Algérie, 
aux fonctions et emplois de l’ordre eivil désignés au tableau an- 
nexé au présent décret. 

{l n’est admis à des fonctions et emplois autres que ceux pré- 
vus à ce tableau, qu'à la condition d'avoir obtenu les droits de 
citoyen français. 


Les indigènes titulaires de fonctions et emplois civils ont droit 
à la pension de retraite aux conditions, dans les formes et sui- 
vant les tarifs qui régissent les fonctionnaires et employés civils 
en France. 

Toutefois leurs veuves ne sont admises à la pension que si le 
mariage a été accompli sous la loi civile française. 


TITRE IV. 


Dispositions concernant la naturalisation des indigènes. 


ART. 11. — L'indigène musulman ou israélite qui veut être 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément au 
paragraphe 3 des articles 1 et 2 du Sénatus-consulte du 14 juil- 
let 1865, doit se présenter en personne, soit devant le maire de 
la commune de son domicile, soit devant le chef du bureau 
arabe de la circonscription dans laquelle il réside, à l'effet de 
former sa demande et de déclarer qu'il entend être régi par les 
lois civiles et politiques de la France. 

I est dressé procès-verbal desdites demande et déclaration. 

ART. 12. — Le maire ou le chef du bureau arabe procèdent 
d'office à une enquête sur les antécédents de la moralité du de- 
mandeur. Le résultat de cette enquête est transmis, avec le 
procès-verbal contenant la demande, au général commandant 
la province, qui envois toutes les pièces, avec son avis, au Gou- 
verneur Général de l'Algérie. 

ART. 13. — Le Gouverneur Général transmet la demande à 
notre Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, sur 
le rapport duquel il est statué par Nous, le Conseil d'Etat en- 
tendu. 

ART. 14. — Si le demandeur est sous les drapeaux, le procès- 
verbal prescrit par-l’artiele 11 est dressé par le chef du corps ou 
par l'officier supérieur commandant le détachement auquel il 
appartient et transmis au général commandant la province, 
avec : l° l’état des services du demandeur ; 2 un certificat re- 
latif à sa moralité et à sa conduite. 

Les pièces sont adressées par le général commandant la pro- 
vince, avec sen avis, au gouverneur général de l'Algérie, pour 
être ensuite procédé conformément à l’article 13 du present dé- 
cret. 


TITRE V 


Dispositions concernant la naturalisation des étrangers résidant 
en Algérie. 


ART. 15. — L'étranger résidant en Algérie, qui veut obtenir la 
qualité de citoyen français, doit former sa demande devant le 
maire de la commune de son domicile, ou la personne qui en 
remplit les fonctions dans le lieu de sa résidence. [l lui en est 
donné acte dans un procès-verbal dressé à cet effet. 

ART. 16.— L'étranger dépose, pour être joints à sa déclaration, 
les documents propres à établir qu'il réside actuellement en 
Algérie et depuis trois années au moins. 

Cette preuve est faite par des actes officiels et publics ou ayant 
date certaine, et, à défaut, par un acte de notoriété dressé sur 
l'affirmatien de quatre témoins, par le juge de paix du lieu. 

ART. 17. — Le temps passé par l'étranger en Algérie sous les 
drapeaux est compté dans la durée de la résidence légale exigée 
par l’article précédent. 

ART. 18. — Il est procédé pour l'instruction de la demande, 
conformément aux dispositions des articles 1], 12 13 et 14 du 
présent décret. 


TITRE VI. 


Dispositions générales 


ART. 19. — Los indigènes musulmans et israélites et les étran- 
gers résidant en Algérie ne sont admis à former les demandes 
énoncées aux articles 11 et 15 du présent décret qu'à l'âge de 
21 ans accomplis. 

Ils doivent justifier de cette condition par un acte de nais- 
sance, et, à défaut, par un acte de notoriété dressé, sur l’attes- 
tation de quatre témoins, par le juge de paix, ou par le cadi du 
lieu de la résidence, s’il s’agit d'un indigène, et par le juge de 
paix s’il s'agit d’un étranger. - 

ALT. 20. — Est fixé à un france le droit de sceau et d'enregis- 
trement dû par les indigènes et les étrangers admis à jouir, des 
droits de citoyen français, en exécution du Sénatus-consulte du 
14 juillet 1865. 

ART. 21. — Nos Ministres secrétuires d'Etat de la Guerre, de 
la Marine et des Colonies, des Finances, de la Justice et des 
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Cultes, et de l'instruction publique, et notre Gouverneur Général 
de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général tte l'Algérie. 


Fait à Paris, le 21 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Sigaé : RaAnDon. 
ù Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
BaROCHE. 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
DE CHASSELOUP LAUBAT. 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
V. Duruy. 
Le Ministre des Finances, 
ACHILLE FouLp. 


TaBLeaAU des fonctions et emplois civils auxquels l’indigène 
musulman ou israélite, qui ne jouit gas des droits de citoyen 
français, peut être appelé en Algérie. 


(Annexé au décret du 21 avril 1866.) 


SERVICE DE LA JUSTICE. 


Commis greffier et greffier de la cour et des tribunaux. 
Interprète judiciaire et traducteur. 

Notaire. 

Défenseur. 

Huissier. 

Commissaire-priseur. 
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ADMINISTRATIONS GÉNÉRALE ET MUNICIPALE. 


Membre d’un conseil général. 

Commis, sous-chef et chef de bureau de toute classe de pré- 
fecture, de sous-préfecture et de commissariat civil. 

Emplois de tout grade dans le personnel administratif des mai- 
sons d'arrêt, des prisons départementales et des pénitenciers. 

Membre de la commission de surveillance des prisons. 

Emplois de tout grade dans le personnel administratif des 
hôpitaux, asiles, orphelinats, dépôts d'ouvriers et autres établis- 
sements de bienfaisance. 

Membre de la commission administrative des hôpilaux. 

Conseiller municipal. 

Receveur municipal. 

Ynspecteur, secrétaire de commissariat de police. 

Administrateur de la caisse d'épargne. 

Administrateur du mont-de-piété. 

Adminisirateur du bureau de bienfaisance. 

Miicien, sous-cfficier et officier des milices, jusqu’au grade 
de capitaine exclusivement. 

Préposé des octrois. 

Garde champêtre. 

Garde des eaux. 

Et généralement tous les emplois de l’administration générale 
et de l'administration communale auxquels les préfets et les 
maires sont autorisés à nommer directement. 


TÉLÉGRAPHIE. 


Surveillant et stationnaire. 
Directeur de station. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Membre du conseil académique. 

Maître, directeur et inspecteur des écoles arabes-francçaises. 
Titulaire d'une chaire publique d’arabe. 

Maître d’études, maître répétiteur et professeur de lycée. 


SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS. 


Commis de toute classe, dessinateur et garde-magasin dans les 
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services des Ponts et Chaussées, des Mines et des Bâtiments 
civils. 

Piqueur et conducteur des Ponts et Chaussées. 

Garde-mine,. 

Inspecteur ordinaire des Bâtiments civils. 


SERVICES FINANCIERS. 


Commis de tout grade dans les bureaux des services : 
Del’Enregistremeut et des Domaines. 
Des Contributions. 
Des Douanes. 
Des Postes. 
Des Forêls. 
De l’administration des Tabaes. 
Postes. — Distributeur. 
Facteur et brigadier. 
Facteur-boilier. 
Préposé, brigadier et officier de service des Douanes, jusqu’au 
grade de capitaine exclusivement. 
Garde et brigadier forestier. 
Géomètre de toute classe dans le service des Opérations topo- 
graphiques. 


SERVICE DES PORTS ET DE LA SANTÉ. 


Garde-pèche. 

Pilote. 

Inspecteur des quais. 

Garde et secrétaire de la Santé. 


N° 108. — FORÊTS. — Concessions. — Par décret impérisl en 
date du ‘7 avril 1866, l’article 3 du décret du 30 mai 1863 portant 
concession pour 90 ans, aux sieurs LeCoQ, BERTAON et C', de 
l'exploation d'une forêt de chênes-liéges, sise à l'Edough, pro- 
vince de Conslantine, est modifié ainsi qu'il suit : 


a ART. 3.— Les concessionnaires seront tenus de payer an- 
« nuellement, conformément au tarif de l’article 50 du cahier 
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« des charges générales pour l’exploitation des forêts de chênes- 
liéges en Algérie, savoir : 
< Pour le 1“ lot, concédé par arrêté ministériel du 11 août 
« 1849, les redevances fixées pour les forêts de la 3° catégorie, 
« à dater du l‘ jauvier 1860; 

« Pour le 2° lot, concédé par arrêté du 8 juillet 1857, celles 
« afférentes aux forêts de la 2° catégorie, à partir du 1* janvier 
« 1868. » 


R 


N° 104. — RÉGIME FORESTIER. — Par arrêté de S. Exc. le Ma- 
réchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 16 avril 
1666, la parcelle n° 34 bis, de 15 hectares 34 ares, telle qu’elle 
est figurée au plan annexé, est distraite du Zaccar-R’erbi, sou- 
mis au régime forestier, pour être remise au service du Génie 
militaire et servir de champ de tir et de manœuvres aux troupes 
de la garnison de Miliana. 


CERTIFIÉ CONFORXE : 
Alger, le 5 mai 1866. 
Le Secrélaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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DÉLIMITATION ef RÉPARTITION du territoire des Beni-Mehenna 
et des Beni-Bechir (cercle de Jemmapes), province de Cons- 
tantine. 


N° 105. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 7 avril 1 866. 
SIRE, 


Les tribus des Benr-MEHENNA et des BENI-BECHIR, si- 
tuées dans l'annexe de Jemmapes (province de Cons- 
tantine) ont été désignées, par un décret du 16 avril 1864, 
pour être soumises aux délimitation et répartition pre- 
scrites par les deux premiers paragraphes de l'article 2 
du Sénatus-consulte du 22 avril. Je viens rendre compte à 
Votre Majesté du résultat de ces opérations. 

Les Beni-Bechir dont il est ici question, ne forment 
qu'une petite fraction de la tribu de ce nom qui a été 
cantonnée sur le territoire de la commune de Philip- 
peville. Ils ne comprennent que 217 habitants. Comme 
ils ont la même origine que les Beni-Mehenna et que leur 
territoire est contigu, la commission chargée de l’appli- 
cation du Sénatus-consulte a pensé qu’il serait convena- 
ble de réunir en une ‘seule tribu ces deux groupes de 
population. 

Les Djemaas des Beni-Mehenna et des Beni-Bechir ont 
adhéré à cette combinaison qui a reçu l'approbation du 
Gouverneur général de l'Algérie, et la délimitation des 
groupes n’a donné lieu à aucune contest:tion. 

La superficie du Lerritoire de la tribu fusionnée est de 
13,041 hectares pour une population de 2,881 habitants. 


1 


Cette superficie se décompose de la manière suivante : 


h. à. €. 
Terrains concédés.......,,..... 466 85 13 
Domaine publie...,............ 175 95 00 
Forët domaniale et maison de | 
CARLONNIET......sss..osssss 1.338 95 00 } 13.041 h. 
Forêt communale.... ...... ess 846 85 00 


Terres communales...........1. 3.029 15 00 
Terrains collectifs de culture .... ‘7.683 24 87 


C'est sur le territoire des Beni-Mehenna qu'ont été 
successivement créés les centres de Philippeville, de 
Valée, de Damrémont, de Saint-Charles, de Gastonville, 
avec les vastes et nombreuses concessions qui en dépen- 
dent. À la suite de ces prélèvements, les indigènes furent 
resserrés sur la rive droite du Saf-Saf, et on résolut alors, 
pour leur assurer la tranquille possession de ce qui leur 
restait, de constituer chez eux la propriété individuelle. 

Dès 1849, on s'occupa du cantonnement des Beni- 
Mehenna et des Beni-Bechir, annexés à la commune de 
Philippeville. Chez les Beni-Mehenna, le travail n'était 
pas terminé lors de la promulgation du Sénatus-consulte 
du 22 avril 1863. Il était cependant assez avancé pour 
avoir créé des droits nouveaux dans la tribu où, depuis 
plusieurs années, les mêmes familles détiennent un grand 
nombre de lots qui leur seront nécessairement assignés 
lorsqu'on constituera la propriété individuelle. Aucune 
opération de cantonnement n'a été entreprise dans la 
fraction des Beni-Bechir réunie aux Beni-Mehenna. 

La répartition en douars se trouvait, en quelque sorte, 
indiquée d'avance par la configuration du sol. En effet, 
l’oued Hadorat partage ce territoire en deux portions à 
peu près égales, occupées par une population suffisante 
pour former dans de bonnes conditions deux douars-com- 
munes qui ont reçu les dénominations suivantes : 

1° Aïn-Ghorab, renfermant 6,925 hectares pour 1,549 
habitants. Les Beni-Bechir sont compris dans cette cir- 
conscription. 
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2 Oued-Ksob, d'une superficie de 6,116 hectares, 
habitée par 1,332 individus. 

La répartition du sol entre les habitants par suite du 
cantonnement avait eu pour résultat de priver la tribu de 
terres communales; d'autre part, le domaine revendiquait 
des lots d’une superficie de 3,029 hectares 15 ares, COU- 
verts de broussailles, depuis lougtemps abandonnées aux 
indigènes pour le pacage des troupeaux. En considération 
de cette situation et des nombreux prélèvements que le 
territoire des Beni-Mehenna a subis pour la colonisation 
européenne, le Gouverneur Général propose d'abandonner 
aux douars, comme terrains de parcours, les 3,029 hecta- 
res de broussailles qui ne peuvent convenir à aucun autre 
usage et ne se rattachent à aucun massif forestier. Le 
douar G’Aïn-Ghorab recevrait ainsi 1,202 hectares, et 
celui de l'Oued-Ksob 1,825 hectares 15 ares. 

Deux autres parcelles d'une contenance de 346 hecta- 
res 85 ares, réellement boisées, mais ne se rattachant à 
aucun massif de même nature, sont en outre proposées 
pour être abandonnées à la tribu comme bois communal, 
Les indigènes y trouveraient toutes les ressources qui 
leur sont nécessaires en bois d'œuvre, et moyennant 
cette cession, les Djemâas renonceraient à tous leurs droits 
d'usage sur la forêt de 1,337 hectares, connue sous le nom 
d'Oued-Goudi, qui serait attribuée au Domaine et déga- 
gée de toute servitude. 

Ces diverses propositions étant conformes aux instruc- 
tions de Votre Majesté, ainsi qu'aux principes déjà con- 
sacrés à l'égard de plusieurs tribus, j'ai l'honneur de vous 
prier, Sire, de vouloir bien les sanctionner en signant les 
deux projets de décret ci-joints. 


Je suis, avec le plus profond respect, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 106 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 7 AYRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété eu Algérie dans les territoires occupés par les 
arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans les territoires des BENI-MEHENNA el des 
BENI-BEcuir, annexe de Jemmapes, province de Constantine, 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et2 de l’article 
2 du Sénatu:-consulle du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
des 30 avril 1864 et 30 mars 1865, qui ont fixé la composition 
des Commissions et sous- Commissions chargées de l’exécution 
du Sénatus-consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation des territoires des Beni- 
Mehenna et des Beni-Bechir par la Commission administraiive, 
ledit procès-verbal en date du 29 octobre 1865 ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ces limites en date du 30 
octobre 1865 ; 

Vu le plan périméirique à l'appui; 

Vu les procès-verbaux faisant le point de départ du délai 
ouvert pour les revendications ; 

Yu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Miuistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie. 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Les territoires des BEwI- -Menenna et des 
Beni-BECHIR, annexe de Jemmapes, province de Cons- 
tantine, sont réunis et définitivement délimités pour 
une superficie de treize mille quarante-et-un hectares 
(13,041 hectares), conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerreet le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Foit à Paris, le 7 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ainistre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre. 
Signé : RANDON. 


N° 107. — DECRET DE RÉPARTITION. 


s 


DU 7 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 


de la propriété en Algérie, dans les lerritoires occupés par les 
Arabes. 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864 portant qu'il sera procédé dans lu 
plus bref délai, dans les territoires des BENI-MEUENNA et des BENI- 
BEcuiR, annexe de Jemmapes, province de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date 
des 30 avril 1864 et 30 mars 1865, qui ont fixé la composition des 
commissions et sous-commissions chargées de l’exécution du 
Sénatus-consulte : 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire des Beni-Mehenna et des Beni-Bechir ; 

Vu le rapport de la commission administrative, en date du 
20 novembre 1865, sur la répartition de ce territoire entre les 
douars, et les plans à l'appui ; 

Va les procès-verbaux de bornsge de chacun des dits douars, 
en date de 15 at 18 novembre 1865 ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrains ; 

Vu le procès-verbal dressé le 15 janvier 1865, par M. le Préfet 
de Constantine, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1‘* du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu les mémoires descriptifs, en date du 19 novembre 1865, 
des limites des terrains de bois et forêts reconnus comme étant 
la propriété de l'Etat et compris dans le territoire des Beni- 
Mehenna et des Beni-Bechir ; 

Vu les plans indiquant spécialement les dits terrains ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire-d’Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire des Benr-MEHENNA et des 
BENI-BECHmR, annexe de Jemmapes, province de Constan- 
tine, territoire délimité par notre décret en date de ce 
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jour, est définitivement réparti, conformément aux pro- 
positions contenues dans l'ensemble des documents ci- 
dessus visés, entre les deux douars dont les noms 
suivent : 


. 


LC. 


TERRES 
collectives 
de 


| SUPERFICIE 


NOMS DES DOUARS. 


et maison 
de cantonnier, 


| TOTALE. 


POPULATION. 
BOIS COMMUNAL, 
COMMUNAUX 


cuiture. 


TERRAINS CONCÉDÉS. 
FORÊT DOMANIALE 


DOMAINE PUB 


IH. À. GC. + À. : . . | A. C. 


28 15 881... ..|..7.. .. .82 3.793 E4 12 


‘ 


4.539 438 69 25)... . .207 3.659 10 75 


346 855.029 1517.683 94 87| 13.041 00 


ART. 2. — Les deux parcelles boisées, n° 7 et 8 du 
plan, d'une contenance de trois cent quarante-six hectares 
quatre-vingt-cinq ares (346 hectares 85 ares), sont aban- 
donnés en pleine propriété aux douars sus-désigués, pour 
constituer un bois communal qui demeurera soumis au 
régime forestier. 

Par suite de cet abandon, la forêt domaniale désignée 
sous ke nom d'Oued-Goudid, d'une contenance de 1,337 
hectares et qui est comprise dans le périmètre délimité, 
est affranchie de tous droits d'usage et de pacage au pro- 
fit des douars. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Exécution du Sénatus-consulte du 22 avril 1863 dans cinq tribus 
de la province d'Alger (cercle de Miliana et district de Cher- 
chell.) 


N° 108. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 11 avril 1866. 


SIRE, 


Par un décret du 20 janvier 1366, Votre Majesté a 
bien voulu étendre à 73 nouvelles tribus l'application du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863, déjà autorisée par cinq 
décrets antérieurs dans 206 tribus. 

Les travaux qui se poursuivent dans les trois pro- 
vinces de l'Algérie ont amené à constater que cinq tri- 
bus, non encore désignées, présentaient des conditions qui 
nécessitaient leur soumission immédiate aux opérations 
des commissions administratives. Ces cinq tribus, situées 


dans la province d'Alger, sont les suivantes : L 
Abid.. ........... Cercle de Miliana. 
Fraïlia............ id. 

Beni Fathem....... id. 
Rishass. rau id. 


Chenoua........... Territoire civil d'Alger. 
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TRIBU DES ABID ET DES FRAILIA. 


Les tribus des Abid et des Frailia ont été l’objet d'un 
cantonnement qui a eu pour conclusion, en 1862, l'éta- 
blissement de la propriété privée au profit des membres 
de ces tribus et la délivrance de titres individuels. 

La Commission qui fonctionnait à cette époque recon- 
nut l'existence de biens communaux, mais elle ne put, 
dans l’état de la législation alors en vigueur, ni délimiter 
les douars, ni constituer des djemâas ayant qualité pour 
posséder ou àliéner leur communal. Il est donc néces- 
saire de mettre les opérations qui ont eu lieu en 1862 
en concordance avec Les prescriptions du Sénatus consulte 
du 22 avril 1863. Il importe également que, dans ces deux 
tribus, limitrophes du territoire civil et situées sur le par- 
cours du chemin de fer d'Alger à Oran, la propriété soit, le 
plus tôt possible, rendue sesceptible de libre transmission. 

Ces considérations ont déterminé le Gouverneur général 
de l'Algérie à demander que le Sénatus-consulte recüût 
son application chez les Abid et les Frailia. 


TRIBU DES BENI FATHEM. 


Le décret du 10 février 1866 a stipulé l'abandon à 47 
familles originaires de l'azel Gueblia, cercle de Miliana, 
d'une superficie de 808 hectares encorc disponibles sur 
le territoire de cet azel, et a disposé qu'il serait procédé 
dans le plus bref délai, sur ce territoire, à l'application 
du Sénatus-cousulte. Si la commission administrative de- 
vait opérer sur ces 808 hectares isolés, elle scrait obligée 
d'en ‘former un douar-commune, ne renfermant que 
273 habitants; ce qui, avec les charges qui incomberont 
à ces unités administratives, serait tout-à-fait insuflisant 
pour assurer la vitalité de Ja nouvelle création. Le Gou- 
verneur Général a pensé qu'il serait sage d'éviter de 
constituer un douar dans ces conditions, ct il propose, 
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pour‘lui donner une superficie et une population plus 
considérables, d'autoriser l'application du Sénatus-consul- 
te dans la tribu des Beni-Fathem, dans le périmètre de 
laquelle se trouve situé l'azel d’Aïn-Gueblia. De cette 
façon, tout en maintenant aux indigènes de l'azel les 
808 hectares qui leur sont attribués, on pourrait les réu- 
nir à un douar voisin, de manière à constituer une com- 
mune capable de se sufire. 


TRIBU DES RIGHA. 


Le tracé du chemin de fer d’Alger à Oran a reçu une 
modification importante, et il paraît assuré que la voie 
ferrée, au lieu de suivre la vallée du Bou-Roumi,’passera 
de la Mitidja dans la plaine du Chélif par la vallée de 
l'Oued-Djer. Ce nouveau parcours traversera la tribu des 
Righa, du cercle de Miliana, qui n’a pas encore été dési- 
gnée pour être soumise au Sénatus-consulte. 


TRIBU DES CHENOUA. 


La tribu des Chenoua, située dans le territoire civil, à 
la limite ouest de la Mitidja, a perdu une grande partie 
de son territoire par suite de l'extension de la colonisation. 
L'exécution du Sénatus-consulte mettra fin aux craintes 
que les indigènes éprouvent d'être de nouveau resserrés. 

Je ne puis que m'associer à des propositions ainsi 
motivées et J’ai,en conséquence, l'honneur de prier Votre 
Majesté de vouloir bien signer le projet de décret ci-joint, 
qui aura pour effet de porter à 284 le nombre des tribus 
soumises à la l'application du Sénatus-consulte du 
22 avril 1863. 


Je suis, avec le plus profond respect, ete., 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDONS 
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N° 109. — DECRET. 


DU {1 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A«tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie dans les territoires arabes ; 

Sur le rapport de notre Ministre sécrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— Il sera procédé dans le plus bref délai aux 
-opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'ar- 
ticle 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et par les 
titres 1, 2et 3 du réglement d'administration publique 
du 23 mai 1863, sur le territoires des 5 tribus ci-après 
désignées : 


Abid, cercle de Miliana. 


Fraïla, Id. 
Beni-Falhem, Id. 
Righa, Id. 


Chenoua, territoire civil d'Alger. 


Arr. 2.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au départlc- 
ment de la Guerre et lc Gouverneur Général de l'Algérie 


shoes 


sont chargés, chacun en ce qui la concerne, del'exécution 
du présent décret, 


Fait à Puris le 11 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l’Empareur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


DÉLIMITATION éé RÉPARTITION du territoire des Djendel (cercle 
de Miliana), province d'Alger. (Exécution du Sénalus-con- 
sulte du 22 avril 1868.) 


N° 110. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 11 avril 1866. 
SIRE, 


Par déc:et du 16 avril 1864, la tribu ‘du DIENDEL, si- 
tuée dans le cercle de Miliana, province d'Alger, a été 
désignée pour être soumise à l'application du Sénatus- 
consulte du 22 avril 1863. 

Le territoire de cette tribu présente une superficie de 
22,272 hectares 49 ares 30 centiares; il est détenu à titre 
melk et habité par une population de 5,403 individus. 

La population est actuellement répartie en sept douars, 
mais il n’a pas paru convenable de conserver cette divi- 
ston de la tribu. En effet, l’un de ces douars ne compte 
que 151 habitants, un awre en comprend seulement 366. 
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D'un autre côté, la présence de 1,797 étrangers, établis à 
titre de locataires sur une partie du territoire, et pouvant 
être amenés à rentrer prochainement dans leurs tribus 
d'origine, est une menace de trouble pour la division en 
petits groupes administratifs. On ne pourrait réunir en- 
semble plusieurs des anciens douars, ni adopter, par 
exemple, le Chélif qui traverse le pays de l'est à l’ouest, 
comme ligne séparative pour deux douars-communes. La 
rive droite est beaucoup mieux dotée que la rive gauche, 
où les sources sont très rares et où les moyens d'irriga- 
tion font défaut. En outre, la tribu forme un tout ayant 
les mêmes intérêts, possédant un marché, un caravansé- 
rail, une école, divers immeubles en un mot, dont le 
partage entre plusieurs ccmmunes serait pour le mo- 
ment impossible ; elle présente des ressources financières 
suffisantes pour assurer, dans de bonnes conditions, son 
organisation municipale, ce qui n'aurait pas lieu pour 
les groupes résultant de son fraciionnement. Enfin, la 
djemäa compté des hommes influents et d’un esprit assez 
avancé, qui fourniront les éléments d'une bonne adminis- 
tration. 

* Ces considérations ont déterminé le Gouverneur Géné- 
ral à proposer de ne former qu'un seul douar de la tribu 
du Djendel. Cette commune sera certainement très éten- 
due; mais la disposition du terrain est telle que les rela- 
tions entre les divers groupes de population sont faciles. 
IL faut d'ailleurs défalquer du chiffre de la population 
actuelle, qui est dé 5,403 habitants, les 1,797 individus 
appartenant à des tribus étrangères et ne possédant pas 
dans le pays, en sorte que la population réelle de ce douar- 
commune ne sera que de 3,600 hatitants. 

La présence de ces étrangers sur le territoire du 
Djendel constitue un fait important qui a présenté une 
sérieuse dificulté pour les opérations de la Commission. 
Voici l'origine de tette situation : JL y a environ 150 ans, 
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les gens da Djendel, décimés par les maladies, appelérent 
du Sud des familles des Doui-Asseni et des Ouled-Amran, 
pour cultiver les terres qu'ils ne pouvaient eux-mêmes 
mettre en valeur. Le pris de location de ces terrains a 
varié depuis cette époque, mais a toujours été régulière- 
ent payé par les détenteurs Ce fait constant ne peut 
laisser aucun doute sur le droit de propriété des indigè- 
nes du Djendel ; cependant, leslocataires, invoquant leur 
longue occupation et les améliorations qu’ils ont apportées 
au fonds, auraient voulu faire consacrer ces titres en re- 
vendiquant la propriété du sol. Tout en écartant leurs 
prétentions exagérées, la Commission a été autorisée à 
favoriser ces tendances et à conseiller une transaction 
entre les parties intéressées. Mais tous ses efforts ont 
échoué devant le refus des familles du Djendel de se des- 
saisir de leurs terres à aucun prix. Pour remédier autant 
que possible à ce fâcheux état de choses, les Doui-Asseni 
et les Ouled-Amran ont été prévenus que s'ils voulaient 
rentrer dans leur tribu mère, située dans le cercle de 
Teniet-el-Haâd, ils y recevreient des terres. Il a été en- 
tendu, en outre, qu'on leur ferait payer, lors de leur 
départ, par les propriétaires du sol, une indemnité pour 
les travaux d'amélioration qu'ils ont pu exécuter. Cette 
indemnité serait réglée à l'amiable, ou, au besoin, par les 
tribunaux. 

Par une fausse interprétation des instructions, la Sous- 
Commission administrative avait pensé qu'il était inutile 
de recevoir les revendications concernant les propriétés 
Melk non contestées. Il en est résulté que les ayant-droit 
se sont trouvés sous le coup de l’éviction prononcée par 
l'article 10 du décret du 22 mai 1863. Pour les relever de 
la déchéance provenant d'une erreur qui ne saurait leur 
être imputée, une disposition spéciale a été insérée dans 
le projet de décret relatif à la répartition. 

Le domaine a revendiqué 1,389 h. 51 a. 50 c., sans 
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opposition de la Djemäa. Mais des réclamations indivi- 
duelles se sont produites pour une partie de cette super- 
ficie. Quelques-unes seront réglées à l'amiable au moyen 
d'échanges, les autres sont de la compétence des tribu- 
naux. Plusieurs contestations se sont également élevées 
entre la Djemäa de la tribu et divers intéressés. Les re- 
vendicants auront à se pourvoir devant la justice, s'ils 
persistent dans leurs prétentions. 

La tribu du Djendel ne possède pas de communal; c’est 
la conséquence du caractère Melk de son territoire. Les 
cimetières, au nombre de 45, qui existent dans la tribu, 
sont également des propriétés privées ; mais la Djemäa 
s'est entendue avec les propriétaires, afin de constituer 
ces lieux consacrés en propriétés communales. Des actes 
spéciaux de dohation ont stipulé cet abandon, à condi- 
tion que les terrains conserveront leur destination ac- 
tuelle. 


Eu définitive, le territoire de la tribu, d'une superficie 
de 22,272 h. 49 a. 30 c., se décompose ainsi qu'il suit : 


Terrains melk........................ 


Cimetières et domaine public.......... AR OTAENE; 


Terrains domaniaux non contestés....... 825 15 50 
Terrains domaniaux contestés........... 564 36 »» 
TOTAL: 24 ..5025 22,272 h. 49 a. 30 c. 


Tel est, Sire, l’ensemble des propositions du Gouvcr- 
neur Général de l'Algérie, relativement à la tribu du 
Djendel. Elles me paraissent tenir compte de tous les 
intérêts, et je ne puis que prier Votre Majesté de vouloir 
bien les approuver, ensignant les deux projets de décrets 
ci-joints, qui sanctionnert la délimitation de la tribu et 
la constitution de son territoire en un douar unique. 

La propriété individuelle se trouvant constituée, les 
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transactions demeurent libres sur ce territoire, et l'appli- 
cation du Sénatus-co sulte. doit être considérée comme 
élant terminée, 


Je suis, etc, 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RanDon. 


N° 11{.— DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU Î[ AvRiL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté natio- 
uale, Empereur des Francais, 2 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénalus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’Ad- 
winistration publique du 23 mai suivant relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie -sur les territoires occupés par les 
Arubes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriéié en 
Algérie ; . 

Va le décret du 16 avril 1864, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu du DIENDEL, sub- 
division de Miliana, aëx opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 
1863; 

Ve la circulaire du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui a fixé la composition des Commissions 
chargées de l'exécution du dit Sénatus-consulle : 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu en date du 3 : 
août 1965 ; 
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Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu en date du 3 
août 1865 ; 

Vu le procès-verbal dressé le 17 mai 1865, par le général com- 
mandant la subdivision de Miliana, constatant l'exécution des 
publications preserites par l'article 1* du règlement d’ädminis- 
tration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Efat au départe- 
ment de la guerre et d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1® — Le territoire de la tribu du DyeNDez, situé 
dans le cercle de Miliana, subdivision de Miliana, pro- 
vince d'Alger, est définitivement délimité pour une su- 
perficie totale de vingt-deux mille deux cent soixante- 
douze hectares quarante-neuf ares trente centiares 
(22,272 h. 49 a. 30 c.) conformément aux indications con. 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 11 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Alinistre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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N° 112. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU Î{ aAvric 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
do la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863: 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, portant qu'il Sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu du DIENDEL, 
subdivision et cercle de Miliana, aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-consulte du 
22 avril 1863 ; < 

Vu la circulaire du Gouverneur Général de l'Algérie en date 
du ler mars 1865, qui a fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'application dudit Sénatus-con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu; 

Vu le mémoire descriptif des limites du douar de ce territoire 
en date du 3 août 1865; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ce douar en dale du 
3 août 1865; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terre contenus dans la tribu; 

Vu le procès-verbal dressé, le 17 mai 1865, par le général com- 
mandant la subdivision de Miliana, et constatant l'exécution des 
publications prescrites par l'article 1 du règlement d'administra- 
tion publique du 23 mai 1863 ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des immeubles revendiqués 
par l'Etat et non contestés par la tribu ; 
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Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Elat au déparle- 
ment de la Gverre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu du D5ENDEL, sub- 
division et cercle de Miliana, territoire délimité par notre 
décret en date de ce Jour, formera un seul douar dit Douar 
du Djendel, et décomposé ainsi qu'il suit : 


Terrains melk............. 
Domaine public.....,...... 20.882 h. 97 a. S0c. 
Cimetière.... ....... ue 
Terrains domaniaux non con- ; 

LCSLÉS EE mn een 6 fn ca 825 15 50 
Terrains domaniaux contestés. 564 36  »» 

ToTAL..... 22,272 h. 49 a. 30 c. 

ART. 2. — Les propriétaires des 1.272 parcelles 


formant unc superficie de vingt mille huit cent quatre- 
viogt-deux hectares quatre-vingt-dix-:scpt ares quatre- 
vingt centiares, y compris le domaine publie et les 
cimetières, sont relevés de la déchéance qu'ils ont en- 
courue pour n'avoir pas formulé leurs revendications 
dans les délais prescrits par l’article 10 du règlement 
du 23 mai 1863. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre ct le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent déeret. 


Fait à Paris, Le 11 avril 1866, 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : Rañpon. 
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N° 118. — DÉCRET IMPÉRIAL pour le dénombrement quin- 
quennal de la population en Algérie. 


DU 25 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu notre décret du 28 mars 1866, 
Sur la proposition de notre ministre de la guerre, d'antès 
les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1. Il sera procédé au &énombrement de la po- 
pulation européenne de l'Algérie dans le cours de la 
présente année. 

Ii sera fait, en outre, un dénombrement spécial de la 
population indigène résidant dans les villes et hameaux, 
ou groupée dans le ressort administratif de chaque cen- 
tre, tant en territoire civil qu'en territoire militaire. 

1 sera également procédé au dénombrement de la po- 
pulation indigène comprise en dehors de ces différents 
centres. Toutefois, ce dernier dénombrement pourra étre 
opéré d'une manière sommaire et daas les formes qui se- 
ront déterminées pér les instructions du Gouverneur 
Général. 

ART. 2.— Ne seront pas comptées dans le chiffre de 
la population servant de base à l'assiette de l'impôt ou à 
l'application de la loi sur l’organisation municipale, les 
catégories suivantes : 


/ 
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Corps de troupe de terre et de mer ; 

Maisons centrales de force et de correction : 

Maïsons d'arrêt, de justice et de correction ; 

Hospices et orphelinats; 

Lycées impériaux et colléges communaux ; 

Ecoles spéciales ; 

Séminaires ; 

Maisons d'éducation et écoles avec pensionnat ; 

Communautés religieuses ; 

Réfugiés à la solde de l'état ; 

Marins du commerce absents pour les voyages de long 
Cours ; 

Indigènes faisant partie des corporations dites de ber- 
ranis. 


Art: 3.—Les frais de recensement seront supportés par 
les budgets communaux, et par des budgets locaux pour 
les localités non érigées en communes. 

Pour la population indigène non comprise dans le res- 
sort administratif des differents centres, ils seront imputés 
sur le budget des centimes additionnels à l'impôt arabe. 

ART. 4.— Notre ministre de la guerre et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 25 avril 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’État au département 
de la Guerre, 
Signé : RaNnox. 
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N° 114. — ARRÊTÉ qui confère aux commandants des brigades 
de gendarmerie les functions d'huissiers près de quatre justices 
de paix établies en territoire militaire. 


pu 7 MAI 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l'arrêté dn 29 mai 1846, portant qu’en territoire mililaire 
les fonctions d'huissier seront exercées par les commandants 
des brigades de gendarmerie ; 

Vu le décret du 3 mai 1855, qui a institué les justices de paix 
de Tizi-Ouzou, Tiaret, Aïn-Beïda et Biskra, en territoire mili- 
taire; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger, 


ARRÈÊTE . 


ART. {%.— Les fonctions d’huissier près les justices 
de paix de Tizi-Ouzou, province d'Alger ; 
Tiaret, province d'Oran; 
Aïn-Beïda, province de Constantine ; 
Biskra, id. 
seront provisoirement exercées par les commandants des 
brigades de gendarmerie établies dans le ressort des- 
dites justices de paix, conformément aux dispositions de 
l'arrêté sus-visé du 29 mai 1846. 
ART. 2. — Le Procureur général impérial et le Colo- 
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nel, chef de la légion de gendarmerie d'Afrique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 mai 1666. 


Mal pe MaG-MaHoN, DUC DE MAGENTA. 


N° 115. — CHAMBRE CONSULTATIVE D'AGRICULTURE D'ALGER. — 
M. le Général de division commandant la province d'Alger, 
agissant par délégation du Gouverneur Général, a, par arrêlé 
du 27 avril 1866, composé ainsi qu'il suit le bureau de la 
Chambre consultative d'agriculture de la province d’Alger, pour 
l'année 1866, savoir : # 


MM. le baron DE VIALAR, président; 
BoréLy La SaPiE, vice-président ; 
VALLIER, secrétaire ; 

BouURLIER, vice-secrélaira. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 12 mai 1866. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement déléqué, 
TESTU. 


ALGER, —- EMPRIMENIER LT PAPETERIE KHOUYEE 
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RÉPARTITION de lerres Azels dans la province de Constantine. 


N° 116. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, 14 avril 1866. 
SIRE, 


La Commission instituée pour procéder à la répartition 
des territoires ases de la province de Constantine, entre 
l'Etat et les indigènes qui les occupent, a terminé son 
travail sur 60 azels d’une superficie totale de 55,270 hec- 
tares et situés dans les cinq zones de Smendou, Oued- 
Kton, Milah, Serraouia et Chettaba. 

Chacune de ces zones a donné lieu à une étude parti- 
culière dont je vais avoir l'honneur d'exposer les résultats 
à Votre Majesté, en même temps que je lui soumettrai les 
propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, quien 
ont été les conséquences. 


1° AZELS DE SMENDOU. 


Cette zone comprend 7 azels d’une superficie totale 
de 3,720 hectares. 

La partie disponible est occupée par 204 familles in- 
digènes, dont 67 sont originaires de la circonscription 
et remplissent les conditions voulues pour y être main- 
tenues, {37 sont étrangères et doivent ètre renvoyées 
dans leurs tribus d'origine. 

Les 67 familles à maintenir présentent une population 
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de 447 habitants qu'on grouperait sur un territoire d’un 
seul tenant de 992 hectares, composé des azels : 


Beni-Iiameiden, en entier......... 498 heet. 
El-Haouimer,...... Îdi ss sonate 294 — 
Partie de Takouk................. 200 — 


ToraAr... .... 992 hect. 


Cette dotation, qui représente une moyenne de 2 hec- 
tares 22 ares par tête, est suffisante en raison surtout de 
l'excellente qualité de ces terres. 

La domanialité de ces azels n'a soulevé qu’une seule 
réclamation portant sur l'azel nommé Meckta-Nhar. Le 
revendiquant, n’ayant pas pu produire de titre authenti- 
que, a été invité à se pourvoir, s’il Le jugeait convenable, 
devant les tribunaux. 

Les 3,720 hectares formant la superficie totale de la 
zone seront définitivement répartis de la manière sui- 
vante : ‘ 


h. ec. 

Déjà aliénés par l'Etat... dotées gg 32 
Abandonnés aux Indigènes......... 992 » 
Restant à l'Etat ..........,........ 2.628 68 
Total........... 3.720 00 


2° AZELS DE L'OUED KTON. 


+ 


Les 18 azels de cette zone ont une contenance totale 
de 12,419 hectares. 

Sur les 404 familles indigènes qui occupent aujour- 
d'hui les terrains disponibles, 153 réunissent les condi- 
tions pour être maintenues sur des terres de l'Etat, et 
251 doivent être renvoyées dans leurs tribus d'origine. 
Afin de dégager les centres de colonisation aux environs 
de Constantine et pour éviter aux Indigènes des dépla- 
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cements préjudiciables à leurs intérêts, la Commission a 
pensé qu’au lieu de les réunir sur un espace d'un seul 
tenant, il était préférable de leur attribuer une superficie 
totale de 2,647 hectares formant, aux extrémités nord et 
sud du périmètre de la zone, deux lots distincts ainsi 
composés : 


Dar-el-Oued, en entier.. i ce h. 
Meccida 1 BR .015 
Le lot nord, des azels.. Bou-Kséiba-Mta-el-Dje_ 
lili, en partie......... 850 
Le lot sud, de l’azel Bab-Trouch, en entier....... 430 
TOTAL. sinon 2.647 h 


Le premier groupe, d’une superficie de 2,217 hectares, 
serait affecté à 129 des familles à maintenir, présentant 
1,041 individus. 

Le deuxième formerait la dotation des 24 autres fa- 
milles, composées de 149 membres, actuellement placées 
sur les azels de Bab-Trouch, El-Mahla et Bled-Aïad. 

Ce serait, comme dans la zône précédente, une moyenne 
de 2,22 par habitant. 

Les 12,419 hectares de la zone de l'Oued-Kton seraient 
ainsi répartis : 


Déjà aliénés par l'Etat.................... 1.417 h. 

Abandonnés aux indigènes................ 2.647 

Restant à l'Etat ........, ............... 8.355 
TOTAL. ........... .. 12.419 h. 


3° AZELS DE MILAH. 


Ces azels, au nombre de 11, présentent une conte- 
nance totale de 9,929 hectares. 

347 familles exploitent la partie disponible de ce terri- 
toire; 141 sont désignées pour être maintenues. Pour des 
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raisons analogues à celles déjà exposées, ces familles se- 
raient réparties en deux groupes. 

Le premier comprendrait l'azel Azzeba-ben-Khetrouch, 
en entier, d'une superficie de 901 hectares. Sur cet azel 
seraient réunis les indigènes de Zitounet-el-Bidi, de 
Zaouret et d'Aïn-el-Tnin, ainsi que ceux d'Azzeba-ben- 
Khetrouch, représentant 352 habitants, ou 65 familles. 

Le 2° groupe, formé des 76 autres familles, compo- 
sées de 538 âmes, comprendraït : 


Ouled-ben-Azoun, en entier.......,....... 1.140 D. 
Zerara, en partie........ LE 300 
TOTAL 1.440 h 


La superficie totale, soit 2,341 hectares, asandonnée 
à 890 individus, constitue une moyenne de 2 hectares 
36 ares par tête, ce qui place cette population dans de 
bonnes conditions. 

La répartition définitive des terres domaniales de la 
zone de Milah, serait faite de la manière suivante : 


Superficie déjà aliénée par l'Etat........ 200 h. 
— abandonnée aux indigènes. 2.341 
— Restant à l'Etat............ 7.388 
TOTALE con sirest 9.929 h. 


4 AZELS DE SERRAOUÏA. 


Cette zone comprend 14 azels présentant une étendue 
totale de 16.110 hectares. 

Les terrains disponibles sont occupés en ce moment 
par 429 familles indigènes, dont 159 sont à maintenir. Ces 
familles recevraient en un seul tenant 2,762 hectares, 
savoir : 
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Aïn Beïda, en entier ............ 826 heci. 
Bled Ouled Salah (2 parcelles), 

@r1 ENLÏET.................... 1.577 — 
Bled Bâala, en entier........... 359 — 


ToTaL... 2.762 hect. 


Les 1,113 individus formant les 159 familles à pour- 
voir seraient ainsi dotés d'une moyenne de 2 hectares 
48 ares par tête, chiffre un peu supérieur aux précédents; 
ce qui s'explique par la qualité inférieure du sol. 

On arriverait à cette répartition de la zone : 


Terrains déjà aliénés par l’'Etat.. 4.784 hect,. 
Id. abandonnés aux Indigènes. 2.762 — 
Id. restant à l'Etat ............ 8.564 — 


ToTaL.... 16.110 hect. 


5° AZELS DU CHETTABA 


Les 10 azels de cette zone ont une superficie de 
13,092 hectares, occupée par 326 familles, dont {59 seu- 
lement réunissent les conditions d'occupation tradition- 
nelle qui peuvent justifier leur maintien sur les terres de 
l'Etat. 

Cette région étant scindée par le massif de la mon- 
tagne du même nom en deux parties complétement dis- 
tinctes, la commission a pensé qu'afin de troubler le 
moins possible les habitudes et les intérêts des indigènes 
reconnus admissibles au bénéfice d'une attribution ter- 
ritoriale, il convenait de leur assigner deux lots différents 
à former sur chaque versant de la montagne. En consé- 
quence elle propose d'abandonner : 


1° Aux Indigènes établis dans la partie Nord de la 
zone, la totalité de l'azel de Karkara, d'une contenance 
dei un asset A mes 638 hect. 
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2° Aux indigènes de la partie Sud, une portion de 
l'azel des Ouled-Rahmoun.............. 1.880 hect. 


Pour les familles de la partie Nord qui sont au nombre 
de 24, comprenant 147 individus, la dotation paraitrait 
considérable si on ne remarquait que 300 hectares de 
Karkara sont entièrement improductifs. 

Pour les familles de la partie Sud, qui sont au nombre 
de 135, comprenant 1,013 individus, l'attribution est 
d'autant plus insignifiante, que, sur les 1,880 hectares 
qu'on propose de leur abandonner, 1,110 seulement sont 
susceptibles de culture ; le reste se compose de rochers. 
Pour placer ce groupe dans des conditions convenables, le 
Gouverneur général pense qu'il est indispensable de lui 
accorder toute la superficie disponible de l'azel des Ouled 
Räahmoun, soit 2,650 hectares. Ce chiffre n’a rien d’exa- 
géré, en raison de la qualité plus que médiocre des ter- 
rains. 

Cette répartition assurerait une moyenne de 2 hecta- 
res 83 ares par individu. Le superficie totale de la zone 
serait ainsi classée : 


Terrains déjà aliénés par l'Etat......... 3,524 hectl. 
Id. abandonnés aux Indigènes.... 3,288 
Id. restant à l'Etat............... 6,280 
Total........, . 13,092 hect. 


En résumé, Sire, si Votre Majesté veut bien approuver 
les propositions que je viens d’avoir l'honneur de lui sou- 
mettre, la superficie totale des cinq zones se subdivisera 
définitivement ainsi qu'il suit : 


Partie déjà aliénée par l'Etat (création des 

centres et concessions)................... 10,024 h. 32 a. 
Id. abandonnée aux Indigènes.............. 12,030 00 
Id. restant disponible entre les mains de l'Etat 33,215 68 


Total....... 55,270 h. 0 a. 
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La Commission a constaté que tous les jardins, à l'ex- 
ception de trois situés sur l'azel d'Aïn-Beïda, dans la 
zone de Serraouïa, étaient détenus à titre précaire par 
les Indigènes et qu'ils devaient, par conséquent, faire 
retour à l'Etat. Un article du projet de décret sauvegarde 
les droits des trois propriétaires d'Aïn-Beïda. 

Ces propositions étaut conformes à l'esprit des ins- 
tructions de Votre Majesté et aux principes qu'elle à 
bien voulu déjà consacrer par divers décrets, je ne puis 
que demander à l'Empereur de les sanctionner en signant 
le projet de décret ci-joint. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 117. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 14 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu etla volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 en ce qui tou- 
che l'application du Sénatus-consulte dans les territoires azels; 

Vu los procès-verbaux de la Commission des azels de la pro- 
vince de Constantine, concernant les cinq zones d'azels de 
Smendou, Oued-Kiot, Milah, Serraouïa et Chellaba ; 
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Vo les états statistiques et les plans à l’appui ; 

Vu l'avis du Conseil du gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre Secrétaire d'Etat su dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des 60 azels compris dans 
les cinq zones de Smendou, Oued-Kton, Milah, Ser- 
raouia et Chettaba, territoire présentant une superficie 
disponible d'environ 45,245 hectares, est définitivement 
réparti de la manière suivante : 

1° Dans la zone de Smendou, les azels de Ben-Hameï- 
den, El-Haouïmer et 200 hect. de Takouk formant un to- 
tal de 992 hect. sont abandonnés en toute propriété aux 
447 indigènes des 67 familles réunissant les conditions 
voulues pour être maintenues sur des terres de l'Etat. 

Le restant de l'azel de Takouk et les azels de Mechta- 
ben-Cherif, Coudiat-el-Hannech, Oum-Hadidan et Mechta- 
Nhar, d’une contenance d'environ 2,628 hectares, appar- 
tenant tous à la même zone, sont déclarés propriété 
définitive de l'Etat ; 

2° Les indigènes à maintenir dans la zone de l'Oued- 
Kton seront groupés sur deux points : au Nord, 129 fa- 
milles, composées de 1.041 individus, recevront 2,217 
hectares par l'abandon qui leur est fait en toute propriété 
des azels Dar-el-Oued, Meccida et de 350 hectares de 
Bouksaïb1 Mta-el-Djelili;. au Sud, les 24 autres familles, 
formant une population de 149 âmes, seront placées sur 
l'azel de Bab-Trouch, d’une contenance de 430 hecta- 
res, qui leur est définitivement attribué. 

Le restant de l'azel de Bou-Ksaïba Mta-el-Djelili 
et les azels de Bou-Ksaïba-Mta-el-Bidi, Darsoun, 
Decheret-Abbès, Kef-Beni-Hamza, Kheneg-el-Bedjaoui, 
Aïn-el-Kebira, El-Hadj-Moussa, Ouled-Delim, Bled-ber- 
el-Bey, Bled-Aïad, Mzaoura, El-Malha, El-Guitoun et 
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Feroudj, d’une superficie approximative de 8,355 hecta- 
res, sont déclarés propriété définitive de l'Etat. 

3 Dans la zone de Milan, l'azel Azzeba-ben-Khetrouck, 
d'une contenance de 901 hectares, est abandonné en toute 
propriété aux 352 indigènes formant 65 des familles dé- 
signées pour être maintenues sur des terres demaniales. 

L'azel des (uled-bou-Azzoun et 300 hectares de Zerara, 
soit une superficie de 1,440 hectares, sont également attri- 
bués aux 76 autres familles comprenant 538 individus 
et présentant des titres à l'obtention de la même faveur. 

Le restant de l'azel Zerara et les azels de Zitounet-el- 
Bidi, Zaouïet, Aïn-el-Tnin, El-Allaïga, Sidi-Khalifa, Tid- 
dairt, Sidi-bel-Aïd et Bled-Fekaline, d'une contenance 
d'environ 7,388 hectares, sont déclarés propriété défi- 
nitive de l'Etat. 

4° Dans la zone des Serraouïa, la surface disponible des 
azels des Quled-Salah (formant deux parcelles), d’Ain-Beda 
et de Bled-Bäala, d'une contenance de 2,762 hectares, est 
abandonnée en toute propriété aux 1,113 indigènes des 
159 familles réunissant les conditions voulues pour être 
maintenues sur des terres domaniales. 

Les azels de Bled-Kebounia, Bled-Youcef, Bled-Moudna, 
Kadra ou El-Amra, Aïn-Gourmat, Bled-Mokhtar, Bled- 
el-Arbà, Bled-Mohamed-ben-Ali, Bled-ouled-Abid, Bled- 
ouled-Aïd et Aïu-el-Melouk, d'une contenance approxima- 
tive de 8,564 hectares, sont déclarés propriété définitive 
de l'Etat. 

5° Enfin dans la zone du Cheftaba, l'azel Kar-kara, 
de 638 hectares, est abandonné en toute propriété aux 
149 indigènes formant 24 des familles désignées pour 
être maintenues sur des terres domaniales. 

Les 2.650 hectares restant disponibles de l’azel des 
Ouled Rahmoan sont également attribués en toute pro- 
priété aux 135 familles composées de 1013 individus qui 
réunissent les mêmes conditions. 
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Les azels Guebar-el-Arzi, l'erguat-Tadjin, Beni-Aziz, 
Chabet-el-Saïd, Sagniet-el-Roum, Hadjar-el-Hamzaoui, 
Beni-Ziad et Oudjel-el-Kadi-Kebira, d’une superficie 
d'environ 6,280 hectares, sont déclarés propriété défini- 
tive de l'Etat. 

ART. 2. — Tous les étrangers établis à quelque titre 
que ce soit sur les 60 azels des cinq zones précitées, se- 
ront renvoyés dans leurs tribus d’origine, conformément 
aux propositions coptenues dans les états statistiques 
ci-dessus visés. 

ART. 3. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l’art. 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 1863, sur les ter- 
ritoires désignés à l’article 1* du présent décret, comme 
abandonnés en toute propriété aux indigènes. 

ART. 4. — Les nommés Saïd ben Makhlouf, Alloua ben 
Saïd et El Haoussin ben Ali, conserveront la j'ropriété 
des trois jardins qu'ils détiennent sur l’azel d’Aïn-Beïda. 
Des titres leur seront délivrés en conséquence. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de F'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fail à Paris, le 14 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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DÉLIMITATION ef BÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
bou-Naïjm-Sfisfa (province de Constantine). 


N° 118. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 14 avril 1866. 


SIRE, 


Les opérations de délimitation et de répartition pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du séna- 
tus-consulte du 22 avril 1863, .ont été accomplies en 
exécution d'un décret du 22 mars 1865, sur le territoire 
de la tribu des Bexi-Bou-NaAïm-SrisraA, du cercle de 
Collo, province de Constantine, qui présente une super- 
ficie de 708 hectares 91 ares, occupée par 369 habitants. 

La délimitation n’a donné liea à aucune difficulté ; 
elle a soulevé cependant une question intéressante pour 
la tribu. Les Beni-bou-Naïm-Sfisfa avaient anciennement 
des droits d'usage, concurremment avec d'autres tribus, 
sur toute la forêt de l'Estaya, d’une contenance de 3,821 
hectares, dont l'exploitation est concédée à MM. de Ro- 
biac et C° Depuis la prise de possession du concession- 
naire, le 25 mai 1864, les droits d'usage ont été régle- 
mentés par l'administration forestière, et le droit de 
parcours a été complétement supprimé. Il y a quelques 
années, avaut le prélèvement de 200 hectares d'excel- 
lentes terres qui a été fait sur le territoire de Ja tribu 
au profit du village de Robertville, les terrains de cul- 
ture étaient assez vastes pour permettre d'en laisser 
chaque année en friche une partie suffisante pour le 
parcours. Mais, depuis ce prélèvement, toute la surface 
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cultivable est annuellement utilisée, de sorte que la tribu 
est aujourd’hui réduite pour ses päturages à deux par- 
celles couvertes de broussailles, d’une superficie totale 
de 76 hectares. 

En reconnaissant cet état de gène des Beni-bou-Naïm- 
Sfisfa, la commission chargée de l'application du Séna- 
tus-consulte a recherché les moyens de lui venir en 
aide. La forêt de l’Estaya se trouvant située, pour 27 hec- 
tres 30 ares, sur le territoire de la tribu, il eût été pos- 
sible, au moyen d'un échange, d'attribuer cette partie 
aux indigènes comme forêt communale, à la condition 
par eux de renoncer à tous leurs droits sur le restant du 
massif. Cependant dans la crainte des difficultés que 
pourrait amener une transaction dans laquelle il faudrait 
faire intervenir le consentement des concessionnaires de 
l'exploitation, le Gouverneur Général a été d'avis qu'il 
suffirait, pour les besoins essentiels de la tribu, de substi- 
tuer au règlement forestier de 1864 un arrêté qui déter- 
minerait les droits d'usage et de parcours des Beni- 
bou-Naïm-Sfisfa sur toute la forêt, tels qu’ils s’exer- 
çaient antérieurement à l'acte de concession. Cette solu- 
tion est de tous points préférable , et une disposition 
spéciale a été insérée dans ce sens au projet de décret 
de délimitation. 

En raison du peu d'importance de cette tribu, elle ne 
formera qu'un seul douar, qui conservera le nom primitif 
et dont le territoire se décompose ainsi qu'il suit : | 


Terres collectives de cultures..........,.,.... 600 h. 48 a. 10 c 

Terres de parcours dites communales....... 76 58 » 

4 cimelières à classer dans les communaux. 2 09 » 

Domaine public............................ 2 45 90 

Biens domaniaux (forêt).............,...... 27 30 >» 
TOTAL ÉGAL à la contenance....... 708 h. 91 a. 00 c. 


Bien que, dans cette tribu, la terre ait le caractère 
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Arch, la jouissance ést tellement bien définie et divisée 
entre les familles, que 11 constitution de la propriété indi- 
viduelle ne donnera lieu à aucune difliculté. 

Telles sont les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie. Si Votre Majesté daigne les approuver, j'ai 
l'honneur, de la prier de vouloir bien revêtir de sa signa- 
ture les deux projets de décrets ci-jaints, qui out pour 
objet de délimiter et de-répartir en un douar unique le 
territoire des Beni-bou-Naïm-Sfisfa. 


Je suis avec le plus profond, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 119. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 14 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 
A tous présents ct à venir, salut. 


Vu Le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriéié en Algérie, dans les terriloires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 
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Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Beni-bou- 
Naïm-Sfisfa, cercle de Collo, subdivision et province de Con.- 
lantine, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et ? de 
l'art. 2, du Sénatus-consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, cn 
date du ler mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution du Sénaius- 
consulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites du territoire de La tribu 
des Beni bou-Naïm-Sfisfa, en date du 8 octobre 1865 ; 

Va le plan périmétrique à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en dale du 8 oc- 
tobre 1865 ; 

Vu lo procès-verbal dressé, le 18 octobre 1865, par le Général 
commandant la subdivision de Constantine, el constatant l’exé-, 
cution des publications preserites par l’article l* du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-Bou- 
Naïm-SrisrA, cercle de Collo, subdivision et province 
de Constantine, comprenant sept cent huit hectares qua- 
tre-vingt-onze ares (708 h. 91 a.) est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

AnT. 2. -— Les membres de la tribu conserveront, 
pour leurs besoins domestiques et sous la surveillance 
de l'administration forestière, les droits d'usage qui leur 
étaient acquis antérieurement à l'acte de concession de 
MM. de Robiac et Ci, sur la forêt de l’Estaya. 

Un arrêté du Gouverneur Général réglementera l’exer- 
cice de ces droits d'usage. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 


— 192 — 


l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution au présent décret. 


Fait à Paris, le 14 avril 1866. 


Signé : NAPO LÉON. 
Par l'Empereur: 
Le maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’'Elat au département 
de la Guerre, 
‘Signé : RaNDON. 


N° 120. —. DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 14 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut, 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publiqne du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie,dans les territoires occupés par les 
Arabes ; : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1852, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de Beni-bou-Nsïm-Sfisfa, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 
du Sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des commis- 
sions et sous-commissions chargées de l’'éxécution du Sénatus- 
consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définilive 
du territoire de la tribu des Beni-bou-Naïm-Sfisfa ; 
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Vu le rappori de la Commission administrative en date du 19 
février 1866, sur la répartition de ce territoire et les plans à 
l'appui ; 

Vu Le procès-verbal de bornage en date du 10 novembre 1865 ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrains : ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-Bou- 
Naïm-SrisrA, situé dans le cercle de Collo, subdivision 
et province de Constantine, territoire délimité par notre 
décret de ce jour, est définitivement constitué, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l’ensemble des do- 
cuments ci-dessus visés, en un seul douar, sous le nom 
de Douar des Beni-bou-Naïm-Sfisfa, pour une superficie 
de 708 hectares 91 ares, ainsi composée : 


Biens communaux........... ts 27 h. 30a. 00 c. 
Domaïne public..,..... Petra à + 2 45 90 
Terres communales y compris les 
cimetières.............. sie 78 67 00 
Terres de culture............ .. 600 48 10 
TorTAL ÉGAL à celui du territoire de 
la tribu...... sets odese nets susta e 708 h. 91a.00 c. 


ART. 2. — Notre Ministre d'Etat au département de 
la (ruerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 14 avrik 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signê : RANDON. 
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N°121.— DÉCRET IMPÉRIAL portant réunion des deux par lies 
du village de Birtouta à la commune de CnégLr (arrondisse- 
ment de Blida). 


pu 21 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nativ- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Va l'ordonnance royale du 28 septembre 1847, sur l’organiss- 
liun municipale en Algérie ; 

Vu le décret du 20 octobre 1858, portant délimitation de la 
commune de Douéra; 

Vu le décret du 22 août 1861, portant délimitation de la com- 
mune de Chébli; 

Vu la délibération du Conseil général de la province d'Alger, 
en dute du 23 septembre 1865; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


.AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*.— La partie du territoire de Birtouta, an- 
nexée à la commune de Douéra par notre décret sus-visé, 
du 20 octobre 1858, est rattachée à la commune de 
CuéBLi, arrondissement de Blida, département d'Alger. 

ART. 2. — Les décrets précédents, portant délimita- 
tion des communes de Chébli et de Douéra, sont ct de- 
meurcnt «hrogés, en ce qui touche le territoire de Bir- 
touta. 

AnT. 3. — Notre Minisire secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al-. 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpon. 


N° 192. — Miices. — Nominations. — FLEURUS. — M. le Gé- 
néral commandant la province d'Oran, agissant par délégation 
de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 
26 avril 1866, nommé M. VALLON (Jean-Bapiiste-Louis), sous- 
lieutenant commandant la section des sapeurs-pompiers de 
Fleurus, en remplacement de M. Buchemiller, qui a quitté la 
Iocalité sans esprit de retour. 


N° 193. — KouBa. — M. le Général commandant la province 
d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouve:neur Gé- 
néral de l’Algérie, a, par arrêté du 5 mai 1866, nommé : 


MM. Carpe (Marius), au grade de capitaine ; 
Barry (Joseph), au grade de lieutenant ; 
YGonnETTYy (Claude), au grade de sous-lieutenant. 


N° 1924. — TRIBUNAUX MUSULUANS. — Personnel. — Par arrêté 
en date du 8 mai 1866, S. Exe. le Gouverneur Général a nommé : 


Sr Dano 8EL Brpouï, cadi de Mascara (5° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Oran), en remplacement de Si Abd el 
Kader ben Djilali, démissionnaire. 
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RECTIFICATION. 


Si Lakhdar ben bou Dhiaf, nommé, par arrêté du 4 mars der- 
nier, adel de la cireonseription judiciaire des Segnia, cercle de 
Constantine, remplace Si Saad ben Si Lakhdar ben Si Belkhir, 
décédé, et non Si El Hachemi ben Atallah, comme le porte par 
erreur la mention insérée sous le n° 58 au Bulletin officiel n° 170, 
p. 83, avant-dernier alinéa. oà 


CERTIFIÉ CONFORKME : 
Alger, le 15 mai 1866. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 


Le Conseiller de Gouvernement délégué, 


5 S TESTU. 


ALGER, — IMPRIMBRIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 195. — CIRCULAIRE relative aux souscriptions ouvertes 
au profit des victimes de l'invasion des sauterelles. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 12 mai 1866. 


MoN CHER GÉNÉRAL , 


Le passage prolongé des sauterelles a causé des ra- 
vages considérables dans les cultures de nos popula- 
tions, principalement dans la province d'Alger : quelques 
cultivateurs ont perdu la plus grande partie de leurs 
récoltes. La sympathie publique s'est vivement émue de 
tous ces désastres, et des souscriptions ont été ouvertes 
de divers côtés pour venir en aide aux infortunes les 
plus grandes. Tout en laissant à ces cotisations une 
liberté entière, il convient, pour seconder les efforts 
isolés, de les réunir, afin d'arriver à une répartition 
équitable et appliquée avec discernement. Vous donne- 
rez donc des instructions ‘au préfet et aux généraux 
commandant les subdivisions, pour que des souscriptions 
volontaires soient ouvertes dans toutes les localités, parmi 
les employés des diverses administrations des services 
publics, ainsi que dans l’armée, selon l'autorisation ac- 
cordée par le Ministre de la Guerre. 

Les dons de cette nature viendront se joindre à ceux 
recueillis par les commissions déjà formées dans les 
centres européens. Vous laisserez aux colons le soin de 
nommer leurs commissions, mais dans les localités éloi- 
gnées où des comités ne pourraient se constituer, vous 
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désignerez lé commandant de place, qui, assisté de deux 
colons, sera chargé de recueillir les offrandes. Vous re- 
commanderez à toutes les commissions de tenir les listes 
des souscripteurs et des cotisations, qui seront envoyées 
tous les huït jours aux chefs-lieux de sous-préfecture ou 
de subdivision, pour être insérées dans l'un des jour- 
naux de la localité. 

Dans chaque province, les sommes recueillies seront 
versées contre récépissé à la caisse de la Banque de 
l'Algérie, dont le directeur a bien voulu autoriser les di- 
verses succursales à recevoir les fonds de cette nature. 

Toutes les localités n'ont pas également souffert, quel- 
ques-unes même ont été épargnées; il convient done 
de faire une répartition des dons selon la gravité des 
pertes qui auront été éprouvées. Dans ce but, il sera 
formé à Alger une commission centrale, désignée par la 
Société impériale c’agriculture et choisie parmi ses mem- 
bres. 

Afin de permettre à cette commission d'opérer la ré- 
partition des secours avec équité, M. le Préfet de votre 
province devra donner des instructions pour que les 
maires, assistés des membres du conseil municipal, 
dressent, dans chaque centre européen, la liste nomina- 
tive des colons ayant éprouvé les pertes les plus grandes, 
et manquant de ressources pour parer aux premiers be- 
soins de leurs familles. 

Dans les territoires militaires, les commandants des 
subdivisions donneront des instructions aux comman- 
dants supérieurs et aux commandants de place, pour 
agir d'une manière analogue à l'égard des colons établis 
dans les cercles placés sous leurs ordres. 

Des souscriptions seront ouvertes égalemeut parmi 
les indigènes, et, par suite, i's devront participer aux 
secours qui seront distribués. Nous devons chercher à 
leur faire comprendre les avantages des secours mutuels 
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et des cotisations volontaires appliqués à la réparation 
des désastres qu'infligent à quelques familles les sinistres 
et les fléaux. Le relevé des offrandes provenant de cette 
source sera établi avec soin, pour que la .commission 
centrale puisse attribuer aux indigènes une part propor- 
tionnelle et équitable. Les fonds recueillis parmi les in- 
digènes seront versés comme les autres à la Banque de 
l'Algérie. 

Toutes les sommes versées à la Banque de l'Algérie ou 
dans ses succursales n’en sortiront que sur un bon établi 
par la Commission centrale d'Alger. | 

Vous donnerez les instructions de détail nécessaires 
pour assurer l'exécution de ces dispositions dans votre 
province. 


Recevez, mon cher Général, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : M2! DE MAc-MAHoN. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 16 mai 1866. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER, — (NPRIWERIE KT PAPRTERIE DOUYER. 
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EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Nouvelle 
répartition des terrains boisés de la tribu des Hassen-Ben- 
Ali (subdivision de Médéa;. 


N° 126. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 14 avril 1866. 
SIRE, 


Votre Majesté a bien voulu, par deux décrets. du 15 
juin 1864, sanctionner la délimitation de la tribu des 
HASssEN-BEN-ALI, du cercle de Médéa, et la répartition du 
territoire de cette tribu entre 6 douars. 

Il résultait des opérations de la commission adminis- 
trative, que toute la surface boisée, d’une étendue de 
4,969 h. 23 a. 46 c., appartenait à l'Etat. Cette conclu- 
sion s’appuyait sur ce fait que les revendications du Do- 
maine portant sur ces forêts n'avaient été l'objet d'aucune 
opposition de la part de la Djemäa ni des particuliers. 
Dans une pensée bienveillante, une transaction avait été 
préparée, à la date du 8 février 1864, entre l'Etat et la 
Djemäa, à l'effet d'abandonner en toute propriété à la 
tribu, comme communaux, 1,401 hectares de bois et 
broussailles, moyennant sa renonciation à tous les droits 
d'usage qu’elle exerçait antérieurement sur les autres 
parties du Domaine forestier. Cette transaction a été 
approuvée par l’article 2 du décret de répartition. 

La situation paraissait définitivement assurée, et il ne 
restait plus qu’à appliquer sur le terrain les dispositions 
édictées par les décrets. À ce moment, les indigènes se 
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rendant compte de la portée de ces mesures, protestèrent 
contre l'attribution qui avait été faite au service du Do- 
maine des bois et forêts de leur territoire, et en même 
temps contre la transaction consentie par la Djemàa. 

Ils prétendirent que s'ils n'avaient pas fait opposition 
aux prétentions du Domaine, c’est qu'ils ignoraient les 
formalités prescrites, qu'en revendiquant leurs propriétés 
melk, ils avaient évidemment entendu comprendre dans 
la revendication non-seulement les parties cultivées de 
ces propriétés, mais encore les parcelles boisées conte- 
nues dans leurs limites ; enfin, que la plus grande portion 
des forêts et broussailles de leur territoire faisaient en- 
clave dans des melk et ne pouvaient être attribuées au 
Domaine. 

En présence de cette réclamation générale et qui pré- 
sentait une certaine apparence de légitimité, le Gouver- 
eur Général ordonna une enquête. Des titres furent pro- 
duits par les intéressés et reconnus authentiques ; appli- 
qués sur le terraià, ils permirent de constater que les 
appréciations de la Commission administrative étaient 
effectivement erronées, et que la surface boisée de la 
tribu devait se répartir de la manière suivante : 


A l'Etat.......... ete 1,748 h. 68 a. 36 c. 
Aux Indigènes qui ont justi- 
fié de leur propriété. .... ... 3,220 55 10 
TOTAL ÉGAL....,... 4,969 h. 23 a. 46 c. 


Le service du Domaine consulté déclara que, dans ces 
circonstances, il ne pouvait qu’abandonner toutes ses pré- 
tentions sur les 3,220 hectares de forêts et broussailles 
appartenant aux détenteurs de melk, et qu'il bornait sa 
revendication aux 1,748 hectares que la Commission char- 
gée de l'enquête reconnaissait devoir être attribués à 
l'Etat. 
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Telle est également, Sire, la nouvelle répartition que, 
après un examen sérieux de la question, le Gouverneur 
Général a cru devoir proposer. Si les indigènes des Has- 
sen ben Ali ont négligé de se conformer rigoureusement 
à la lettre du réglement du 23 mai 1863, ce fait a son 
explication dans cette circonstance que c’est la première 
tribu dans laquelle on ait procédé à l'application du Sé- 
natus-consulte. Il faut donc imputer à l'ignorance des 
intéressés l'absence de revendication spéciale pour les 
parties boisées, et Votre Majesté trouverait, sans doute, 
bien sévère d'opposer aux revendiquants la déchéance 
édictée par l’art. 10 du réglement. 

Par ces motifs, j'ai l'honneur de vous prier,Sire, de 
vouloir bien sanctionner la modification indiquée ci-des- 
sus de la répartition des térrains boisés de la tribu des 
Hassen ben Ali, en signant le projet de décret ci-joint. 
Il en résultera naturéllement l'abrogation de l'art. 2 du 
décret du 15 juin 1864, qui approuve la transaction con- 
sentie entre l'Etat et la Djemäa de la tribu. Comme consé- 
quence de Ja renonciation de l'Etat au bénéfice de l’art. 
10 du règlement du 23 mai 1863, et de besoins aussi 
largement pourvus, les forêts restant à l'Etat seront af- 
franchies de tout droit d'usage au profit de la tribu. 


Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 127. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 14 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 15 juin 1864, portant répartition en douars 
“u territoire de la tribu des HAssEN-BEN-ALr (subdivision de 
Médéa); 

Vu le mémoire présenté par un certain nombre d’'indigènes 
des Hassen-ben-Ali, par lequel ils revendiquent à titre melk, 
mais après les délais expirés, certaines parties boisées du 
lurriloire qui ont été attribuées par le décret précité, soit à 
l'Etat, soit à la tribu, comme biens communaux ; 

Vu les rapports de la commission chargée d'examiner cette 
réclamation ; 

Vu le décret du 6 octobre 1862, portant concession au sieur 
Jean de l'exploitation de 270 hectares de chênes-liège de la 
forêt de Ferguen ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, le Sénatus-consulte du 22 avril et 
le réglement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu lPavis du Conseil de Gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Les Indigènes des HassEN-BEN-ALI, qui 
ont revendiqué à titre Melk, et après l'expiration des dé- 
lais fixés par l’article 10 du règlement du 23 mai 1863, 
certaines parcelles boisées comprises dans le territoire de 
la tribu, sont relevés de la déchéance qu'ils ont encou- 
rue. 
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Art. 2. — Les terrains boisés compris pour une super- 
ficie de 4,969 h. 23 a. 46 c., dans le territoire des Has- 
sen-ben-Ali, sont définitivement répartis de la manière 
ci-après : 


A l'Etat, affranchis de tous droits d'usage. 1.748 h. 68 a. 36 c. 
Aux indigènes qui ont justifié de leur 


PEOPTIÉUÉ.:. 4 ss ueree css emesreiste og ge à 3.220 55 10 
TOTAL ÉGAL. .... +...  4.969h. 23 a. 46 c. 
ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au-dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
géric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 14 avril 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre 
Signé : RANDON. 


DÉLIMITATION €£ RÉPARTITION du terrioire de La tribu 
des Ouled-Mazouz (province de Constantine). 


N° 128. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le L{ avril 1866. 


SIRE, 


La Connuission administrative de Constantine a terminé 
ses opérilions dans la tribu des Oucen-Mazouz, du ecr- 
cle de Collo, qui avait été désignée, par décret du 22 mars 
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1865, pour être soumise à l'application des paragraphes 
{et 2 de l'article 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 
1863. 

Le territoire de cette tribu présente une superficie de 
425 hectares, 30 ares, 44 centiares, occupée à titre melk 
par 240 habitants. 

La délimitation générale n'a soulevé aucune diffi- 
culté, et le bornage a été fait sur tous les points où 
ila été reconnu nécessaire. 

Les revendications du domaine ont porté sur les par- 
celles suivantes : 


1° N° 7 du plan : un habous de 1 hectare 89 ares ; 

2° N° 6 du plan : un habous de 1 hectare 1 are, indivis 
par moitié avec la nommée Zerda bent el Haoussin ; 

3° N°% 2,3 cts du plan : 112 hectares 73 ares 98 cen- 
tiarcs de broussailles ; 

4° N°8 du plan : forêt de 22 hectares 47 ares 50 cen- 
tiares dite : Bois d’El-Horoch ; 

5° N° 4 du plan : une prairie d’une contenauce de 25 
hectares 36 ares 50 centiares. 


La djemäa de la tribu a fait opposition à la revendica- 
tion des immeubles compris sous les n° 2, 3, 4 et 5 du 
plan, et elle a reconnu comme fondées celles portant les 
n° 6,7 et 8. 

Le Commission a constaté que les parcelles 2, 3 et 5 
ne renferment que des broussailles sans importance 
actuelle et sans avenir, indispensables à la tribu quine 
possède que des terrains de parcours insuffisants ; par 
ce double motif, elle a conclu qu'il y avait intérêt à les 
abandonner aux indigènes comme terres communales. 
Sur ces observations et à la suite d'un examen plus 
approfondi, le service des domaines a renoncé à ses pré- 
tentious. 

Quant à la prairie figurée sous le n° 4, le même désis- 
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tement est intervenu, parce qu'on a reconnu que cette 
parcelle n'avait nullement le caractère d’un marais, 
titre sous lequel elle était revendiquée, et produisait du 
fourrage d'excellente qualité. Grâce à ces renonciations, 
la tribu dispose d’un terrain communal d'une superficie 
de 153 hectares 83 ares 48 centiares. 

Les deux parcelles habous n® 6 et 7 ont été attri- 
buées sans contestation à l'Etat ; la première en totalité, 
la seconde pour moitié, ainsi que la partie de forêt por- 
tant le n° 8 du plan. 

Les indigènes devant trouver en abondance dans les 
153 hectares de biens communaux, les bois de chauffage 
qui leur,sont nécessaires, le Gouverneur Général est d’a- 
vis que leurs droits d'usage sur cette dernière partie de 
forêt peuvent être réduits à l'enlèvement des bois d'œu- 
vre pour la construction des gourbis et la confection des 
charrues. Le service forestier resterait chargé de dési- 
gaer, chaque année, les cantons où les coupes devraient 
être pratiquées pour fournir à ce besoin. 


La tribu des Ouled Mazouz n° formera qu'un seul 
douar dont le territoire, par suite des dispositions qui 
précèdent, se décomposera de la manière suivante : 


Terrains Melk ............ 219 h. 75 a. 06 c. 

Domaine de l'Elat......... 24 87 » 

Domaine ee sos aie 26 693 70 

Terres et broussailles.,-.., 153 83 48 

COMMURANX Mosquée et rimetières..... » 15 20 
TOTAL'...... 495 h. 30 a. 44 c. 


Ces propositions étant conformes aux instractions de 
Votre Majesté, j'ai l'honneur de vous prier, Sire, de 
vouloir bien revêtir de votre signature les deux projets 
de décret ci-joints, qui consacrent d’une manière défini- 
nitive la situation des Ouled Mazouz, puisque cette tribu 
est M:Îk, et que, par suite, les opérations du Sénatus- 
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consulte se trouvent terminées sur son territoire où les 
transactions immobilières demeurent incontestablement 
libres. 


Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 1929. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU {4 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nalio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir; salut. 


Vu le Sénatus-consults du 22 avril 1863 et le règlemeni 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
‘par les Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé, 
daus le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Ou- 
led Mazouz, cercle de Collo, subdivision et province de Cons- 
tantine, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'art. 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865. qui ont fix a romposition des comiais- 
sions et sou:-Cummissions ; 
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Vu le mémoire descriptif des limites du territoire des Ouled 
Mazouz, en date du 14 juin 1865 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 14 
juin 1865 ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 24 avril 1865, par le général 
commandant la subdivision de Constantine et constalant l’exécu- 
tion des publications prescrites par l'art. 1“ du règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai 1863; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
général de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— Le territoire de la tribu des Ouzen-Mazouz, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
est définitivemeat délimité pour une superficie de quatre 
cent vingt-cinq hectares trente ares quarante-quatre 
centiares (425 hect. 30 a. 44 c.), conformément aux indi- 
cations contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Les droits d'usage de la tribu sur la par- 
celle n° 8, d'une superficie, de 22 hectares 47 ares 50 
centiares, ne s'appliquent qu'aux bois d'œuvre. 

Arr. 3. — Notre Miuistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, lo 14 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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N° 130. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 14 AYRIL 1866. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règ'ement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les terriloires occupés par les 
Arabes : 

Vu les insiructions générales du 11 juin :863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé dans 
le plus bref délai, dass le territoire de la tribu des Oulei- 
Mazouz, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, aux opéralions prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus- consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composiiion des eommis- 
sions et sous-commissions chargées de l'application du Séna- 
tus-consulte ; 

Vu le déeret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu des Ouled Mazouz; 

Va le rapport de la coramission administrative en date du 28 
février 1866, sur la répartition de ce territoire, et le plan à l’ap- 
pui ; 

Vu le mémoire descriptif des limites du territoire du douar 
iles Ouled-Mazouz, en date du 14 juin 1865 ; 

Va le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage des groupes, en date du 24 
septembre 1865; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans le douar; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 
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Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la trihu des Ourep-Ma- 
ZOUZ, situé dans le cercle de Collo, subdivision et pro-- 
vince de Constantine, territoire délirité par notre décret 
en date de cc jour, est définitivement constitué en un seul 
douar, sous le nom de Douar des Ouled-Mazous:, se décom- 
posant de la manière suivante, conformément aux propo- 
sitions contenues dans l’ensemble des documents ci- 
dessus visés : 


h. a. c. 

Terrains melk..........,...... RTE Sera 219 75 06 
Domaine de l'État............... on es ane 24 87 00 
Domaine publie..,...... ; ssien Len e 8 à Pire 26 69 70 
Terres et roussailles RS Sen .. 153 83 48 

Communaux.. | Mosquée et cimetières. ......... » 15 20 
TOTAL.. ...... 452 30 44 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la gucrre ct le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, d 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris,'ls 14 avril 1866. 


Sigué : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N°131. — CIRCULAIRE au sujet des mesures à prendre pour 
prévenir les incendies. 


J 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 8 mai 1866, 
MoN CHER GÉNÉRAL, 


Tandis que l'étude de la grave et difficile question des 
incendies se poursuit avec la maturité qu'elle réclame, 
pour aboutir à des mesures fondamentales, dont la na- 
ture et la portée néce:siteront la sanction de S. M. l'Em- 
pereur, il importe de prendre, dès aujourd’hui, les pré- 
cautions convenables pour conjurer ou tout au moins 
atténuer un danger toujours menaçant dans la saison qui 
va s'ouvrir. | 

À cet cffet, j'ai arrêté les dispositions suivantes, em- 
pruutécs soit à une pratique déjà éprouvée, soit aux 
propositians de la Commission d'enquête, cn tant que 
Icur solution immédiate rentrait dans les limites de mon 
pouvoir. 

1° Rappeler à tous les commandants supérieurs, à tous 
les chefs de tribus, qu'aux termes de l’article 3 de l'arrêté 
d'un de mes prédécesseurs, en date du 11 juillet 1838, 
sous les peines d’un emprisonnement de 6 jours à 2 
mois, et d’une amende de 20 à 200 francs, sans préju- 
dice des dommages-intérèêts au profit des parties lésées, 
et des poursuites criminelles dans les cas prévus par la 
loi, qu'il a édictées, article 5, et sous la responsabilité 
des tribus et de leurs chefs, telle qu'elle est établie, 


— 214 — 


par la décision du 20 juin 1865, il est et demeure 
interdit de mettre, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que ce soit, le feu aux bois, broussailles, her- 
bes et végétaux quelconques sar pied. 

2° Néanmoins, sur les points où le nettoiement par in- 
cipération aura été reconnu nécessaire et sans inconvé- 
nient, cette opération pourra être autorisée par le 
général commandant la province, sur la demande des in- 
téressés et sous les conditions jugées utiles pour parer 
à tout accident. 

Dans tous les cas, la mise à feu ne pourra avoir lieu 
que pendant la période du 15 octobre au {er juin, après 
demande adressée à cet effet par les chefs de tribus au 
commandant du cercle, qui indiquera le jour où l’opéra- 
tion, à laquelle il assistera, aura lieu sur une étendue dé- 
terminée, et après exécution constatée de tous Les travaux 
de défense prescrits au préalable, notamment d'une tran- 
chée de complet uettoiement destinée à circonscrire le 
feu dans les limites qui lui auront été assignées. 

3° Les permissionnaires qui ne <e conformeraient pas 
exactement aux conditions à eux imposées, seront con- 
sidérés comme ayaut mis le feu sans autorisation, ct 
comme tels, passibles, sans préjudice de la répression 
administrative contre les indigènes coupables, des péna- 
lités prononcées par l'arrêté précité du {1 juillet 1838, 
qui reproduit l'article 148 du Code forestier, et par l’ar- 
ticle 434 du Code pénal, selon les cas spécifiés audit 
article. 

4° À partir du er juin jusqu'au {5 octobre suivant, il 
y aura défense générale de porter ou allumer du feu 
dans l'intérieur et à la distance de deux cents mètres 
des forêts, bois ou broussailles, si ce n'est dans les mai- 
sons, gourbis ou tentes ; d'y fumeret d'y tirer des coups 
de fusil chargés de bourres inflammables; d’y mettre o1 
maintenir en feu des fauldes à charbon. 
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Tout contrevenant sera poursuivi et puni par appli- 
cation de l'arrêté sus-mentionné du 11 juilet 1838. 

5° Le pacage sera interdit dans les bois où le feu aura 
été introduit sans autorisation. 

6° Pendant la même période, des postes de vigies- 
incendies seront, comme par le passé, établis dans les 
territoires boisés, sur des points culminants, choisis et 
distribués de manière à embrasser toute la contrée dans 
un vaste et complet réseau de surveillance. Des pa- 
trouilles indigènes, correspondant entre elles et avec les 
guetteurs fixes, parcourront le pays avec la même mission. 

7° Le service journalier des postes et patrouilles sera 
contrôlé au moyeu de signés de présence convenus, et 
surveillé par les cheiks et kaïds, les officiers et agents 
des bureaux arabes, au besoin même par d’autres officiers 
spécialement et temporairement adjoints à cet effet, enfin 
par les agents et les gardes des forêts. 

Ces divers officiers et agents feront, dans le but indi- 
qué, des rondes fréquentes, réglées et coordonnées par 
l'autorité dont ils relèvent, et en rendront compte àu 
fur et à mesure, chacun à son chef immédiat. 

8° Autant que les exigences du service militaire le per- 
mettront, des détachements de troupes seront envoyés 
et cantonnés, du 15 juilletau 15 septembre, dans les 
bassins forestiers les plus importants, pour contenir et 
arrêter au besoin toute tentative d'incendie. 

9° Les concessionnaires ou fermiers de forêts seront 
mis en demeure de remplir exactement les obligations 
que leur impose lc cahier des charges, en ce qui concerne 
le service de leurs gardes particuliers, et l'exécution des 
débroussaillements et tranchées, au point de vue des in- 
ceudies. 

Je vous prie, mou cher Général, de porter les dispo- 
sitions qui précèdent à la connaissance des diversinté- 
ressés, et d'en assurer l’exécution. 
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Spécialement, vous voudrez bien notifier et faire expli- 
quer aux populations, par tous les moyens dont vous 
disposez, les défenses, permissions, conditions et pénali- 
tés formulées sous les n°® 1, 2, 3, 4, et me tenir au cou- 
rant des mesures que vous aurez prises en conformité 
de la présente circulaire. 

Les chefs indigènes qui n'auraient pas surveillé l'exé- 
cution de ces prescriptions, et chez lesquels les incen- 
dies viendraient à se déclarer, seront responsables, punis 
et révoqués selon les circonstances. 


Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M2 pe MaAc-MaAHon. 


N° 132. — ARRÊTÉ portant réorganisation du cadre des gardiens 
des maisons centrales de l'Algérie. 


DU {2 Mar 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


Considérant que le traitement des gardiens attachés au service 
de surveillance des Maisons centrales de l'Algérie n’est plus en 
rapport avec les besoins de l'existence et que, par suite, le bon 
recruiement de ce personnel est devenu très vilicile; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie en date du 15 
mars 1862 ; 
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Vu le décret impérial du 22 novembre 1863 : 
Sur Le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1*.— Le cadre du personnel de surveillance des 
Maisons centrales de l'Algérie comprend des gardiens- 
chefs, des premiers gardiens et des gardiens ordinaires. 

Les traitements de ces agents sont fixés comme suit : 


Nine 1° classe. ....... 1,500 fr. 
Gardiens chefs... .... ® classe. ....... 1.300 
1" classe. ....... 1,300 
1% Gardiens........ 2 classe........ 1,200 
3° classe........ 1,100 
Gardiens ordinaires et . ns en on 
PORTE sens 3° classe........ 850 


ART. 2. — Le nombre maximum des premiers gardiens 
est fixé comme suit : 


Un, dans les établissements comptant dix gardiens 
ordinaires au plus ; 

Deux, dans les établissements comptant de 10 à 20 
gardiens, et ainsi de suite, en raison d’un 1* gardien 
pour dix gardiens ordinaires. 


ART. 2. — Dans chaque établissement, un tiers tant 
des premiers gardiens que des gardiens ordinaires, 
pourra être porté à la 1° classe et un tiers à la deuxième. 

ART. 4. — Les agents actuellement attachés au ser- 
vice de surveillance prendront, à dater du ji‘ Juillet 
1866, le titre et la classe correspondant à leur traite- 
ment actuel: sauf en ce qui concerne les gardiens- 
chefs de 2° classe et.les gardiens ordinaires de 3° classe, 
qui jouiront, à partir de la date ci-dessus indiquée, du 
traitement déterminé par le présent arrêté, 
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Art, 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement et 
les Préfets des départements algériens sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrrêté. 


Alger, le 12 mai 1866. 


Signé : M?! pe Mac-MAHON, puc DE MAGENTA. 


N 


N° 183. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations. — Par 
arrêlé üe S. Exc. le Maréchal de France Gouverneur Général 
de l'Algérie, en date du 8 mai 1866, les fonctiounaires de la 
justice musulmane ci-après: nommés, et qui se trouvent actuel- 
lement disponibles, par suite de la suppression de plusieurs 
circonscriptions judiciaires de la province de Constantine, sont 
désignés pour occuper, dans les mehakmas suivantes, les emplois 
dont ils étaient précédemment pourvus, savoir : 


CERCLE DE CONSTANTINE. 


Si Lakhdar ben Ahmed, bach-adel de l’ancienne 5° circons- 
‘cription judiciaire civile, supprimée, est placé à la circonscriplion 
des Beni-Kiit, n° 10 (emploi de nouvelle création). 

Si Mobammed ben Hamana, adel de l'ancionne 5° circonserip- 
tion civile supprimée, est placé à la circonscription du Chet- 
taba, n° 14 (emploi de nouvele créaltion). 


ANNEXE DE JEMMAPES. 


Si Salah ben Ahmed ben Abada, bach-adel de l'ancienne 7° 
circonscription judiciaire civile supprimée, est placé à la cir- 
conscription de Jemmapes, n° 23 (emploi de nouvelle création). 


CERCLE DE BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 


Si Mohammed el Bachir ben Seddik, cadi de l'ancienne 130° 
circonscription judiciaire (région en dehorsdu Tell}, est placé à 
la circonscription judiciaire de Tazmaht , n° 75° 

Si Mohammed ben Belgassem, adel de l’ancienne 130° circons- 
cription judiciaire (région en dehors du Tell), ‘est placé à la 
circonseription de Tazmalt. 
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CERCLE DE BÔNE. 


Si Ali ben Kara Ali, cadi de l'ancienne 10° circonscription 
judiciaire civile supprimée, est placé à la circonscription judi- 
ciaire de Bône, n° 82 (emploi de nouvelle création). 

Si Mohammed Salah ben Merad, bach-adel de l'ancienne 
10° circonscription judiciaire civile supprimée, est placé à la 
circonscriplion de la plaine de Bône, n° 82{(emploi de nouvelle 
création). 

Si Mohammed el Chabbi, adel de l'ancienne 10° circonscrip- 
tion judiciaire civile supprimée, est placé à la circonscription 
de la plaine de Bône, n° 82 ‘emploi de nouvelle création). 

Si el Bachir ben Couider, bach-adel de l’ancienne 98° circons- 
cription judiciaire (territoire militaire)supprimée est placé à la 
circonscription de l'Edough, n° 83 (emploide nouvelle création). 

Si el Mekki ben Ahmed, adel de l’ancienne 92° circonserip- 
tion judiciaire (territoire militaire), supprimée,est placéeà la 
circonscription de l’Edough (emploi denouvelle création). 

. Si Brahim ben Ousif, eadi de l’ancienne 11° circonscription 
judicieire civile supprimée, est placé à la circonscription des 
Beni Salah, n° 84 (emploi de nouvelle création). 

Si Ahmed ben Fernan,bach-adel de l’ancienns 1]1l° circons- 
cription judiciaire civile supprimée, est placé à la circons- 
cription des Beni Salah (emploi de nouvelle création). 

Si Musifa Zaghouani, adel de l’ancienne 11° circonscription 
judiciaire civile supprimée, est placé à la circonscription des 
Beni Salah (emploi de nouvelle création). 


CERCLE DE GUELMA. 


Si Saïd ben Cheltah, cadi de l’ancieune 4 circonscription 
judiciaire civile supprimée, est placé à la circonscription de 
l'Oued Zenati, n°86 (emploi de nouvelle création). 

si Amar ben Mohammed Sghir, adel de l'ancienne 4* circons- 
cription judiciaire civile supprimée, est placé à la circonserip- 
tion de l'Oued Zenati (emploi de nouvelle création). 

Si Ali ben Madjoub, cadi de l'ancienne 101l° circonscription 
judiciaire (territoire militaire) supprimée, est placé à ja circons- 
cription de Guerfa, n° 87 (emploi de nouvelle création). 

Si Amar Sihli, bach-adel de l’ancienne 101° circonscription 
judiciaire (territoire militaire) supprimée, est placé à [a circ- 
onscription de Guerfa (emploi de nouvelle création). 

Si Saïd ben Mousbah, adel de l’ancienne 93 circonscription 
judiciaire (territoire militaire) supprimée. est placé à la uir- 
conscripliun de Guerfa (emploi de nouvelle création). 
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CERCLE DE SOUK-AHRAS. 


Si Mohammed ben Saïd, cadhi de l'ancienne 93° circonscrip- 
tion judiciaire (territoire militaire), supprimée,est placé à la 
circonscription des Ouillen, n° 89, en remplacement de Si 
Ahmed ben Merad, appelé à d’autres fonctions, 


N° 134. — Par un autre arrêté en date du même jour, sont 
nommés pour la province de Constantine : 


CERCLE DE CONSTANTINE 


Cadi de Milah (8° circonseriplion judiciaire), Si Mohammed 
Sghir Ben El Hadj Ali, ancien professeur de droit musulman 
emploi de nouvelle création). ; 

Bach-adel de Milah, Si Belgacem ben Khebeb, adel de 
l'ancienne 3° ‘circonscription judiciaire civile, supprimée (em- 
ploi de nouvelle création). 

Adel de Milah, Si Mohammed Salah Ben Mohammed, ancien 
élève de la médersa de Constantine (emploi de nouvelle création). 

Cadi du Beiïra-Touila (9° circonscription judiciaire), Si Saad 
Ben Messaoud Ben Kobchoche, bach-adel de l’ancienne 3° sir- 
conscriplion judiciaire civile, supprimée (emploi de nouvelle 
création). 

Bach-adel du Beïra-Touila, Si Chergui Ben Saha, actuellement 
bach-adel d’Ain-Rich (110° circonseription}, emploi de nouvelle 
création. 

Adel du Beïra-Touila, Si Chadli Ben Bachir, ancien élève de 
la médersa de Constantine (emploi de nouvelle création). 

Cadi des Beni-Ktit (10° circonscription judiciaire), Si Ahmed 
ben Ghettah, adel de l’ancienne 2 circonscription judiciaire 
civile, supprimée (emploi 4e nouvelle création). 

Adel des Beni-Ktit, Si Talhi ben Dridi, ancien élève de la 
médersa de Constantine (emploi de nouvelle création). 

Cadi du Chéttaba (14° circonscription judiciaire), Si Chérif 
Ben El Hadj El Mekki Ben Badis, actuellement adel de Cons- 
tantine (emploi de nouvelle création). 

Bach-adel du Chettaba, Si Ali Ben Mohammed El Amri, actuel- 
lement bach-adel de l'Oued El Kebir (emploi de nouvelle créa- 
tion). x 

Bach-adel des Mouïas (19° circonseription judiciaire), Si Ahmed 
Ben Saadoun, actuellement adel des Zmouls, en remplacement 
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de Si Mohammed Sghir Ben Mohammed, appelé à d’autres 
fonctions. 

Adel des Zmouls (15° circonscription judiciaire), Si Ahmed 
Ben Mohammed, ancien élève de la médersa de Constantine, en 
remplacement de Si Ahmed Ban Saa-doun, nommé bach-adel 
des Mouïas. 


ANNEXE DE JEMMAPES. 


Cadi de Jemmapes (23° circonscription judiciaire), Si Smali 
Ben Tahar, actuellement bach-adel des EulmasM’eslah (emploi 
de nouvelle créalion). 

Adel de Jemmapes, Si Filali ben Caddour, ancien élève de 
la médersa.de Constantine (emploi de nouvelle création). 

Bach-adel des Eulmas-Meslah (22° circonscription judiciaire). 
Si El Arbi ben Youcef, actuellement adel de la rnème circons- 
cription, en remplacement de Si Smati ben Tahar, nommé ceadi 
de Jemmapes. 

Adel des Eulmas-Meslah, Si Tahar ben Ahmed, ancien élève 
de la médersa de Constantine, en remplacement de Si El Arbi 
ben Youcef, nommé bach-adel de la même circonseriplion. 


ANNEXE D'EL-MILIAH. 


Bach-adel de l'Oued-el-Kebir (30° circonscription judiciaire), 
Si Mohammed Sghir ben Mohammed, actuellement bach-adel 
des Mouias, en remplacement de Si Ali ben Mohammed el Amri, 
nommé bach-adel du Chettaba. 


CERCLE DE SÉTIF. 


Cadi des Eulmas (46° circonscription judiciaire ),Si Abdallah 
ben Si El Bachir, actuellement bach-adel des Ouled-Nabet 
(emploi de nouvelle création.) 

Adel des Eulmas, Si Zerroug ben Chérif, actuellement adel de 
l'Ouennougha Dabra (empioi de nouvelle création). 

Bach-adel des Eulmas, Si Mustfa ben Abdelkader, actuellement 
bach-adei de Sétif (emploi de nouvelle création). 

Bach-adel des Ouled-Nabet (47* circonscription judiciaire), 
Si Mohammed ben Iken, actuellement adel du Sahel-Guebli, 
en remplacement de Si Abdallah ben Si El Bachir, nommé cadi 
des Eulmas. 

Adel du Sahel-Guebli (49° circonseription judiciaire), Si Ahmed 
ben Nasseur, ancien élève de la médersa de Constantine, en 
remplacement de Si Mohammed ben Iken, nommé bach-adel 
des Ouled-Nabet. 

Cadi des Dehemehas (58 circonscription judiciaire), Si Bel- 
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gassem ben Ali, actuellement bach-adel du Babor (emploi de 
nouvelle création). 

Bach-adel des Dehemchas, Si Seddik ber Abdelkader, actuel- 
lement adel d’Ain-Tagrout (emploi de nouvellecrcation). 

Adel des Dehemchas, Si Ali ben Belgassem, ancien élève de 
la médersa de Constantine (emploi de nouvelle création). 

Adel d'Aïn-Tagrout (54° circonscription judiciaire), Si Moha- 
med ben Ferhat, ancien élève de-la médersa de Constantine, 
en remplacement de Si Seidik ben Abdel kader, nommé bach- 
adel des Dehemchas. 


ANNEXE DE TAKITOUNT. 


Bach-adel du Babor (5% circonscription judicaire), Si El 
Mekki ben Abbacha, actuellement adel des Amouchas, en 
remplacement de Si Belgassem ben Ali, nommé cadi des De- 
hemchas. 

Adel des Amouchas (61° circonscription judiciaire), Si Ahmed 
ben Ali, ancien élève de la médersa de Constantine, en rem- 
placement de Si El Mekki ben Abbichs, nommé bach-adel du 
Babor. 


CERCLE DE BORDJ BOU ARRÈRIDIJ. 
LA 
Adel de l’Ouennougha Dahra (69 circonscription judiciaire), 
Si M'Brouk ben Taieb, ancien élève de la médersa de Constan- 
tine, en remplacement de Si Zerroug ben Chérif, qui passe à 
la circonscription des Eulmas. 


CERCLE DE BÔNE. 


Cadi de l'Edough (83 circonscription judicaiire), Si Ahmed 
ben Merad, actuellement cadides Ouillen (cercle de Souk-Ahras); 
(emploi de nouvelle création). 


CERCLE DE GUELMA, 


Bach-adel de l'Oued-Zenati, Si Brahim ben Rabah. adel de 
l'ancienne 4° circonscription judiciaire civile, supprimée (em- 
ploi de nouvelle création). 


N° 135. — Par un arrêté en date du 9 mai 1866, sont nommés 
pour la province d'Alger : 


Gadi d'El-Kantara (64 circonscription judiciaire, cercle de 
Miliana), Si ben Aoudor ben El Hadj Mahmoud, actuellement 
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cadi de Zatima, en remplacement de Si Ahmed ben Kouider 
El Khacheni, démissionnaire ; 

Bach-adel de l'Oued-Hammou, (63 circonscription judici- 
aire, cercle de Miliana}, Si ben Tayeb ben El Anteri, actuel- 
lement bach-adel d'El-Kantara, en remplacementde Si Abdel 
Kader ben Bou Maza, démissionnaire ; 

Bach-adel d'El-Kantara, Si El Naïmi ben El Kharchi, actuel - 
lement adel de la Djemä des Ouled Cheikh,en remplacement de 
Si ben Tayeba ben El Anteri, nommé bach-adel de l’Oued 
Hammou. 

Bach-adel d'Aïn-Meran (87° cireonscription judiciaire, cercle 
d'Orléansville), Si Abd el Kader ben Tadjin, ancien élève de la 
Medersa d'Alger, en remplacement de Si EL Hadj el Aredij, 
décédé. 

Bach-adel de Zarour (6% eirconscription judiciaire cercle 
de Miliana), Si Ahmed ben Arbia, taleb, en remplacement 
de Si Mohammed ben Rahmoun, démissionnaire. 

Adel de la Djemä des Oued-Cheikh (55° circonscription judici- 
aire, cercle de Miliana), Si Ahmed ben Bou Zian. encien élève 
de la Medersa d'Alger, en remplacement de Si El Naïmi ben 
El Kharchi, nommé bach-adei d'El-Kantara. 

Adel d'El-Kantara, Si Eddin ben El Hadj Sadok, taleb, en rem- 
placement de Si Ahmed ben El Anteri, démissionnaire. 


—— 


N° 136. — Par arrêlé de S. Exc. le Marécüal, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 14 mai 1866, sont nommés, pour 
la province de Constantine : 


Cadi des Ayads, 74° circonscription judiciaire, cercle de Bordj- 
bou-Arréridj, Si Salah ben bou Chenak, actuellement bach-adel 
de Bordj-bou-Arreridj, en remplacement de Si Taïeb ben Mo- 
hammed qui est passé à la circonscription de la Medjana ; 

Bach-adel de Bordj-bou-Arreridj (64 circonscription judi- 
ciaire, cercle de Bordj bou-Arreridj), Si Mohammed ben Rabah, 
actuellement adel de Tafreg, en remplacement de Si Salah ben 
bou Chenak nommé cadi des Ayads; 

Bach-adel de Zouagha (21° circonscription judiciaire, cercle 
.de Constantine), Si Mohammed ben Amar ben EI Nouri, laleb, en 
remplacement de Si Mohammed ben Diba, démissionnaire ; 

Bach-adel de l’Ouennougha-Dahra (69° circonscription judi- 
ciaire, cercle de Bordj-bou-Arreriuj, Si Ahmed ben Nehar, àc- 
tuellement adel de la Medjana, en remplacement de Si Ahmed 
ben Mançour démissionnaire ; 

Bsch-adel de Tazmalt (75° circonscription judiciaire, cercle de 
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Bordj-bou-Arreridj)}, Si Mohammed Seddik ben Matti, actuelle 
ment adel d'El-Maïn, en remplacement de Si Mohammed ben 
Bou Diba, passé antérieurement à la circonscription du Zouagha; 

Adel d'El Miliah, (29° circonscription judiciaire, annexe d’El- 
Miliah. Si Amar ben Abderrezeq, ancien élève de la Médersa de 
Constantine, en remplacement de Si Salah ben Djeffal, démis- 
sionnaire ; 

Adel des Ouled-Nabet (47° circonscription judiciaire, cercle de 
Sétif), Si Ahmed ben Zouaoui ben Messaoud, ancien élève de la 
Médersa de Constantine, en remplacement de Si Rachdi ben 
Maïza, démissionnaire ; 

Adel des Beni-Chebana (57° circonscription judiciaire, cercle 
de Sétif), Si Larbi ben Fodhil, ancien élève de la Médersa de 
Constantine, en remplacement de Si Yahia ou Zeroug, décédé ; 

Adel d’'El-Maïn (68* circonscription judiciaire, cercle de Bordj- 
bou-Arreridj}, Si Sghir ben Si Mohemmed ben Barkat, ancien 
élève de la Médersa de Constantine, en remplacement de Si 
Mohammed Seddik ben Mattil. bach adel de Tazmalt ; 

Adel de Tafreg (67° circonscription judiciaire, cercle de Bordj- 
bou-Arreridj)}, Si El Haoussin ben Kharkhar, ancien élève de 
la Médersa de Constantine, en remplacement de Si Mohammed 
ben Rabah nommé bach-adel de Bordj-Bou-Arreridj; 

Adel de la Medjana (65° circonscriptian judiciaire, cercle de 
Bordj-Bou-Arreridj)}, Si Chérif ben Naçeur, ancien élève.de la 
Médersa de Constantine, en remplacement de Si Ahmed ben 
Nehar, nommé bach-adel de l'Ouennougha-Dahra. 


CERTIFIÉS CONFORME : 
Alger, le 18 mai 1866. 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 197. — INSTRUCTION GÉNÉRALE sur les mesures relatives 
à l'établissement des matrices foncières. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 11 mars 1865. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 
Ï 


Une décision impériale du 2 juillet 1864, conforme au vœu 
manifesté à diverses reprises en Algérie, contient les disposi- 
tions suivantes : 


« 1° La contribution foncière sera établie en Algérie à partir 
d’une époque et suivant les règles qui seront déterminées ul- 
térieurement par un décret, sur toutes les propriétés privées, 
urbaines et rurales, qui ne sont point aujourd’hui, ou qui ne 
seront point à cette époque, assujetties aux impôts arabes ; 

« 2 Les matrices et autres états de rôles nécessaires à cel 
« effet, seront dressés dans un bref délai ; 

« 3° On se conformera, pour les opérations. aux lois et règle- 
< ments suivis en France, sauf à faire modifier les disposi- 
tions qui ne seraient pas susceptibles d’être appliquées en AI- 
« gérie, a raison de certains détails de son organisation admi- 
nistrative. » 


A &R À À 


À 


À 


Ces dispositions de principe sont arrêtées sous la réserve 
formellement exprimée de laisser les propriétaires jouir pen- 
dant quelques années encore de l’exemption des taxes fonciè- 
res au profit du Trésor, mais dans le but de permettre aux com- 
munes et aux provinces de s’imposer immédiatement pour leurs 
dépenses d'utilité publique, provinciales et communales, d’a- 
près les bases fournies par l'évaluation de la propriété. 

Ainsi les provinces et les communes, représentations collec- 
tives des intérêts et des besoins des populations, sont étroite- 
ment intéressées au prompt établissement des matrices fonciè- 
res ; et c’est suriout pour les mettre en possession de ce moyen 
normal et efficace de parer à l'insuffisance actuelle et trop évi- 
dente de leurs ressources, qu'il importe de hâter l'exécution des 
mesures préparatoires prescrites par la décision impériale du 2 
juillet, et dont elles seront les premières à profiter. 
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D'autre part, l'établissement de l’impèt foncier ne peut avoir 
que des résultats favorablesà la propriété elle-même. Il est 
incontestable que, par les procédés propres à son assieite, cet 
impôt implique pour le contribuable des compensations parti- 
culièrement appréciables dans un pays nouveau, et que, pour 
ce motif, il est essentiel de noter. 

L’expertise publique, qui en est le point de départ, dégage, 
dans chaque milieu rural, le produit net de chaque nature de 
culture, et assigne ainsi à la propriété une valeur pour ainsi 
dire officielle, très-propre à faciliter sa mise en circulation. 

De plus, l'impôt foncier obéit à des évaluations une fois faites 
pour un grand nombre d'années; de sorte que toute amélio- 
ration ultérieure du fonds recensé, demeure le bénéfice exclu- 
sif du propriétaire. L'impôt agira donc en Algérie dans le sens 
d’une prime au défrichement et à la culture perfectionnée du 
sol; car la terre cadastirée y gardera longtemps son estimation 
première, quelles que soient ses transformations successives, 
et l'impôt cessera bientôt d’être une charge pour qui saura la 
faire convenablement produire. 


IL 


Ces préliminaires posés, Monsieur le Préfet, je passe aux 
mesures à prendre pour satisfaire aux prescriptions de la dé- 
cision impériale relatives à l’établissement des matrices fon- 
cières. 

L'ensemble des opérations à effectuer constitue ce qu'on 
appelle le Cadastre. 

En France, le cadastre s’entreprend par canton et s'opère par 
commune. En Algérie, où le canton n'existe pas, le cadastre 
s'opèrera par communes et localités. Cette opération, de longue 
haleine, ne devra pas, pour être prochainement efficace, s’effec- 
luer tout d’une pièce et partout à la fois, mais successivement 
et dans l’ordre suivant : 

Communes urbaines, c'est-à-dire ayant pour chef-lieu une 
ville de quelque importance ; 

Communes rurales ; 

Centres européens non érigés en communes ; 

Fermes et établissements isolés. 

Cette marche est naturellement indiquée par l’opportunité de 
mettre les communes le plus 1ôt possible en mesure de tirer 
parti deleurs matrices foncières, et par les plus grandes facilités 
que présenteront ainsi les débuts de l’opération. On y trouvera, 
en outre, l'avantage de ne faire aborder ensuite qu'avec l’aide 
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de l'expérience acquise dans celte première expertise, les diffi- 
cultés plus grandes que présente l'évaluation du revenu des éta- 
blissements hors commune, groupés ou isolés dans lé reste du 
pays. 


IT 


Aux termes de la décision impériale, on doit se conformer 
pour les opérations dont il s’agit, aux lois et réglements suivis 
en France, sauf les modifications rendues nécessaires en raison 
de certains détails de l’organisation administrative de l'Algérie. 


L'ordre des opérations est déterminé en France ainsi qu'il 
suit : ‘ 


l° Arpentage parcellaire; 
2° Classement et évaluation des fonds ; 


3° Confection des états de section et des matrices des rôles ; 
4 Tenue des livres de mutations ; 


La délimitation de la commune doit précéder l’arpentage. 
C'est une opération déjà faite en Algérie, non-seulement pour 
toutes les communes constituées, mais encore pour tous les 
centres européens formant des localités non érigées en com- 
munes. 

On pourra done procéder immédiatement à l’arpentage par- 
cellaire, qui consiste à diviser le territoire de chaque commune 
ou localité par sections, lesquelles sont divisées elle-mêmes 
en autant de parcelles qu'il y a de propriétaires et de natures de 
culture. 

Cette opération peut être considérablement simplifiée et abré- 
gée au moyen des plans que possèdent les communes et des 
travaux déjà effectués par le Service topographique, 

Dans la plupart des cas, il n'y aura, à proprement parler, qu’à 
compléter les plans déjà existants par l'indication des natures 
de culture, et à les mettre au courant des mulations survenues 
parmi les propriétaires. 

Le classement et l'évaluation des fonds, en ce qui touche la 
propriété rurale, sont les seules opérations qui présenteront des 
difficultés sérieuses. 

On se conformera à cet égard, et autant que les circonstances 
le permettront, aux formes prescrites par les règlements de la 
métropole, et dans le détail desquelles il me paraît inutile d’en- 
trer dans ces premières instructions. 

Le concours des Inspecteurs et Contrôleurs des Contribu- 
tions directes sera particulièrement utile pour mener à bonne 
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fin la difficile expertise des propriétés, par l'habitude qu'ils ont 
de diriger ces sortes d'opérations, et par leur connaissance ap- 
pronfondie des instructions qui les règlent en France. 


IV 


Le cadastre parcellaire s'effectuera sous les ordres des Préfets, 
en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par le décret du 
7 juillet 1864, et de ceux que les Généraux commandant les 
provinces croiront sans nul doute devoir leur déléguer, en vue 
d’une unité d'action indispensable. Toutes les opérations, en 
territoire militaire comme en territoire civil, seront d’ailleurs 
placées sous la surveillance immédiate des Directeurs des Con- 
tributions diverses, qui étlabliront, en conséquence, avec les 
chefs provinciaux du Service topographique des rapports analo- 
gues à ceux qui existaient en France, entre les géomètres en 
chef et les Directeurs des Contributions direetes. Les Directeurs 
des Contributions donneront, soit directement, soit par la voie 
des Inspecteurs, ou Contrôleurs des Contributions directes, des 
ordres de service aux géomètres de circonscription. 

L'ensemble des affaires qui sont subordonnées en France à la 
décision ministérielle, celles qui impliqueront dépense pour le 
budget de l'État, enfin, toute question d'interprétation des lois, 
règlements et instructions sur le cadastre, me seront soumises. 
Je recominande spécialement ce dernier point, afin qu'aucune 
inégalité de province à province ne puisse s'établir dans les rè- 
gles qui présideront à l'assiette de l'impôt. Tous les trois mois, 
des rapports des Inspecteurs des Contribulions directes me se- 
ront adressés par les Préfets, avec leurs observations et celles 
des Généraux commandant les provinces, s’il y a lieu, sur la 
marche des opérations, ainsi que sur les divers incidents aux- 
quels l'ensemble du service aura pu donner lieu. 

J'ai dû me borner, dans cette première circulaire, à poser des 
principes et des aperçus généraux. Avant de préciser d'avantage 
mes instructions, il convient d'appeler les Directeurs des Con- 
tributions diverses et les Chefs du Service topographique à 
à formuler leurs propositions sur les points qu'il serait utile de 
régler plus spécialement, et notamment sur le mode de rétribu- 
tion à adopter pour les agents de tout grade qui ont à participer 
aux travaux du cadastre. 

Je désire que ces propositions me soient adressées sous le 
plus bref délai, avec l'avis des généraux commandant les pro- 
vinces et des Préfels, qui indiqueront en même temps les villes 
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où l’état des plans permettrait aux Contrôleurs de commencer 
immédiatement le travail des évaluations, ainsi que les com- 
munes rurales qui, n'étant pas susceptibles d’agrandissement, 
pourraient également recevoir les géomètres chargés d'établir 
eur parcellaire. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
M°! pe Mac-MAHonN. 


N° 138. — INSTRUCTION sur les travaux d'arpentage et d'ex- 
pertise, préalables à l'établissement des matrices foncières. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 12 septembre 1865. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


A la suite de l'étude comparative, faite avec le plus grand 
soin, des propositions formulées dans chaque province sur 
l'adhésion du Préfet, par le Directeur des Contributions diverses 
etle Chef du Service topographique, j'ai arrêté les dispositions 
ci-après, qui vous permettront de faire immédiatement com- 
mencer les opérations préalables à l'établissement de l'impôt 
foncier dans les communes urbaines et rurales. 

$ 1°. — Toutes les communes de l’Algérie sont délimitées en 
vertu de décrets impériaux; il existe même, dans toutes, des 
plans parcellaires que votre première préoccupation devra être 
d'utiliser. Vous n’autoriserez donc un levé nouveau, que lors- 
qu’il vous aura été démontré que le remaniement des plans 
anciens deviendrait par trop compliqué et finalement aussi dis- 
pendieux. 

$ 2. — L’arpentage parcellaire doit régulièrement précéder 
l'évaluation des propriétés; néanmoins, pans l'intérieur des 
villes où la propriété peut être facilement reconnue sans le se- 
cours du travail du géomètre, je décide que, jusqu'à nouvel 
ordre, il ne sera pas fait ou refait de plans. Il doit être immé- 
diatement procédé à l'expertise dans ces villes, pendant que le 
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parcellaire sera commencé et poursuivi avec la plus grande 
activité dans la banlieue qui complète chaque commune ur- 
baine. Là encore, le Service topographique possède presque 
partout des plans qui serviront utilement, et auxquels il ne sera 
substitué d’autres plans qu’en cas de nécessité absolue. 

$ 3. — Les règlements de France contiennent de nombreuses 
indications sur les diverses nâtures de culture susceptibles de 
former parcelles distinctes : c’est là une des parties délicates du 
iravail, et on ne saurait l’entourer de trop de précautions- 
J'appelle sur ce point toute la vigilance des Directeurs des Con- 
tributions diverses et des chefs provinciaux du Service topo- 
graphique. 

Le passage de ma circulaire du 11 mars 1865 qui, en plaçant 
les opérations sous la surveillance des Directeurs des Contribu- 
tions diverses, dispose que res derniers établiront en consé- 
quence, avec les chefs provinciaux du service Topographique, 
des rapports analogues à ceux qui existaient en France entre le 
géomètre en chef et le Directeur des Contributions directes, a 
éveillé quelques susceptibilités que je considère comme peu 
fondées. En parlant de rapports seulement analogues, j'ai en- 
tendu précisément concilier l’unité de direction qu'il est néces- 
saire de conserverver dans une entreprise aussi importante et 
aussi délicate que celle qui nous occupe, avec le respect des 
situations acquises; diseipliner, en un mot, le concert, sans éta- 
blir, comme en France, la subordination entre les personnes. 
D'ailleurs, les opérations topographiques constituent un service 
essentiellement d'exécution, qui ne saurait prétendre s'immiscer 
dans les actes administratifs à l’accomplissement desquels il 
concourt. Or, la part d’attributions qu'il s’agit de conférer aux 
Directeurs des Contributions diverses, n’affecte ni la surveillance 
immédiate, ni la vérification des travaux d’art proprement dits ; 
c’est un rôle surtout administratif, consistant dans la conduite 
générale d'une entreprise qui a pour but l’assiette de l'impôt, et 
à laquelle le Service topographique n’est, en définitive, appelé à 
fournir qu'une part de travail. Je ne deute pas que, dans la pra- 
tique, le bon esprit de chacun ne parvienne aisément à éviter 
tout conflit, Je ne souffrirais, d’ailleurs, aucune résistance inin- 
telligente et fondée seulement sur des questions d'amour propre. 

$ 4. — Il existe dans le territoire de chaque commune des 
enclaves plus eu moins considérables, occupées par des pro- 
priétés soumises aux impôts arabes et, par suite, exemptes de 
l'impôt foncier, aux termes de la décision impériale du 2 juil- 
let 1864. Placées au milieu même de nos établissements, ces 
propriétés sont à tout moment sujettes à devenir imposables par 
le jeu des transactions entre les Indigènes et les Européens, et il 
y a, par suite, le plus grand intérêt d'argent et de temps à les ca- 
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dastrer avec le reste du territoire, sauf à suspendre l'imposition 
aussi longtemps qu'il y aura lieu. Il conviendra,'toutefois, d’ap- 
porter à cette partie de l'opération la circonspection la plus 
grande. 

$ 5.— Jusqu'à nouvel ordre, les travaux d’arpentage et d'ex- 
pertise seront soldés au moyens des fonds du budget de l'Etat, 
chapitres 10 et 12. Je vous prie d'y appliquer le Service topo- 
graphique, conformément d’ailleurs au nouveau programme qui 
vous sera prochainement notifié sous le timbre du 2° bureau, et 
les trois Contrôleurs des Contributions directes, en service dans 
votre province. Subsidiairement même, vous pourriez désigner 
des Contrôleurs des Contributions diverses, choisis parmi les 
plus anciens et les plus expérimentés. 

Je vous prie de me faire connaître les villes où commence- 
ront les opérations. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
M* DE Mac-Maon. 


N° 139. — DÉCISION qui détermine provisoirement le tarif des 
indemnités allouées aux agents chargés des travaux du cadasire. 


— 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 30 octobre 1865. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


En exécution de ma circulaire du 12 septembre dernier, vous 
avez dû immédiatement assurer l'exécution des travaux préala- 
bles à l'établissement de l'impôt foncier, dans quelques unes des 
principales communes urbaines de votre département, 

1° En prescrivant au Service topographique le levé ou la 
réunion des plans de la partie rurale de ces communes; 

2 En faisant entreprendre dans les mêmes communes, par le 
service des Contributions directes, le relevé décennal des baux 
et actes de vente. 
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Conformément aux prescriptions des règlements sur le ca- 
dastre, vous avez dû aussi provoquer, de la part du Directeur 
des Contributions diverses, des propositions relatives à la fixa- 
iton des natures de culture susceptibles de former parcelles 
distinctes. Une nomenclature préalable de ces natures de aul- 
ture est, est en effet, indispensable aux géomèires pour leus 
travaux. Toutefois, comme il importe à l’uniformité de l'assiette 
de l'impôt foncier que cette nomenclature obéisse aux mêmes 
règles dans les trois provinces, je vous prie de me communi- 
nuer, en toute urgence, les projets qui vous ont été présentés à 
cet égard , avec toutes les observations propres à éclairer mes 
appréciations. | 

Au même point de vue, il est également essentiel que, dans le 
cours des opérations, le Directeur des Contributions diverses 
rende compte, pour m'être soumis, de tous les cas qui, n'étant 
pas formeltement résolus par les règlements de France, pour- 
raient faire difficulté en Algérie. Je vous prie d'adresser à cet 
égard à ce fonctionnaire les recommandations les plus précises. 
Ce n'est qu'à cette condition que nous éviterons des inégalités 
d'impôt choquantes, et que tous nos soins doivent tendre à pré- 
venir. 

Il me reste à déterminer le tarif des indemnités à allouer aux 
divers agents appelés à pañticiper aux travaux du cadastre. Des 
circonstances de lieux et d'organisation administrative très-dif- 
férentes de celles de France, des conditions de travail dont il 
est d’ailleurs à priori impossible de se rendre compte exacte- 
ment, ne permettent, sous ce rapport, que des appréciations 
essentiellement sujettes à révision. Je ne fixe donc que provi- 
soirement, et pour la première année, les tarifs ci-aprês : 


TRAVAUX D'ART. 


1 Pour les plans à lever à nouveau, le tarif du 26 novem- 
bre 1861, sous réserve de la division du travail ci-après : 


PAR ; PAR 
HECTARE PARCELLE 
fr. fr. 
Délimitation des communes et procès- 
verbal..... pensesessses sescsesee -+ | 0.015 » 
Division en sections et procès-verbal.. | 0.005 > 


Triangulalion, registre et canevas, cal- | | 
eul de deux points par 100 hectares. | 0.10 » 


— 9234 — 


PAR PAR 
HECTARE PARCELLE 
fr. 

Levé sur le terrain et rapport au 

crayon au 1/1000 et au 2/1000...... 0.4535 
Levé sur le terrain et rapportau crayon 0.4535 } {4) 

au 4/1000::.% es eee sense 0.3535 
Levé sur lejterrainet rapport au crayon 

de: 1/10,000:%:2 suisse ire 0.044 
Reconnaissance des propriétés et des 

natures de culture ................ 0.0035 
Mise au net du plan à l'encre de Chine. 0.0015 
Numérotage provisoire du plan au 

GTA VON À esse een seen Sansa ne 0.0015 
Numérotage définitif à l'encre de Chine. 0.001 
Ecriture, filets de couleur, cartouches. » 
Echelles et autres accessoires du plan. » 
Rédaction du tableau indicatif provi- 

SUITE ses or nerere do etes sde ee at Se » 0.0165 

% Pour la révision des plans existants : 
Délimitation des communes et procès- 

verbai................. dns et 0.02 » 
Triangulation en vue de la révision de 

la propriété..............,....,... 10 p.pt (c) » 
Division en sections et procès-verbal. | 0.01 » 
Levé sur le terrain des parcelles de 

toute nature, urbaines ou rurales, 

créées ou survenues depuis le levé 

des plans, et rapport au crayon au 

1/1000 et au 2/1000............. ... | 0.57 0.56 
Levé au 4/1000........, Sea tage seed 0.47 0.56 (p) 
Levé au 10/1000.......... du sle à ends 5 0.33 0.46 
Reconnaissance des propriétaires et 

des natures de cullure......,.... .. | 0.011 0.044 


Mise au net du plan à l'encre de Chine. | 0.0055 | 0.0035 
Numérotage provisoire du plan au 

Crayon .........,.... see se cmes » 0.0015 
Numérotage définitif à l'encre de Chine. >» 0.001 (8) 
Ecriture, filets de couleur, cartouches, 

échelles et autres accessoires du 


DA sn sus ro dare se nie 0.0165 » 
Rédaction du tableau indicatif provi- 
SOÏT BL ares pates lei dore ie sado ose > 0.0165 


(a; Tarif du 26 novembre 1861, moins la somme des travaux compris dans 
l'accolade suivante. 

(5) Ces indemnités, ajoutées à celles indiquées dans l'accolade précédente, 
forment la totalité des indemnités allouées par le tarif du 96 novembre 1861 
et la décision du Gouverneur général du 2 décembre 1863. 

{c) Ces points seront rattachés à l’ancienne triangulation. 

(2) Applicable seulement aux parcelles créées depuis l’arpentage 

(e) Applicable à toutes les parcelles anciennes ou nouvellement créées. 
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3° Travaux spéciaux au cadastre et non prévus à l'arrêté 
du 26 novembre 1861 (tarif commun aux plans nouveaux et aux 
plans à réviser). 


PAR PAR 
MECTARE PARCELLE 
: . | fr. fr. 
Rédaction de la liste alphabétique... » 0.008 
Communication provisoire sans conte- 
Mance.........., ....,...... » 0.011 
Mise au net du tableau indicatif définitif. » 0.008 


Confection de la liste alphabétique gé- 

nérale et cadrement du nombre de | 

parCélles : 542, > 0.0065 
Report autableau indicatif des numéros 

d'ordre de la liste alphabétique gé- 


NÉrAIE. ssh amd NUE 3 0.003 
Communication définitive des bulletins 

etrectifications......,............. 0.0225 .| 0.02 
Rectification après l'expertise........ » 0.01 


Les indemaités du vérificateur seront, en toute circonstance, 
conformes au larif de 1861; quant à celles du chef de service, 
vous aurez À examiner s'il n’y aurait pas lieu, d'après les cir- 
constances locales, de diviser l'allocation de 0,02 re. par hec- 
tare, qu'il recoit suivant ledit tarif, de façon à en attribuer une 
partie par parcelle. Je vous laisse juge de la proportion à éta- 
blir dans ce cas, entre les deux formes de rémunération. 


EXPERTISE 
Contrôleurs des Contributions directes 


50 fr. 00 c. par commune 
0 08 par hectare 
0 05 par parcelle 


Les Contrôleurs aux évaluations ne pourront cumuler leurs 
fonctions avec le service ordinaire auquel ils étaient précé- 
demment attachés (Patentes et Taxes municipales), el cesseront, 
conséquemment, d'avoir droit aux indemnités annuelles de 
tournées afférentes audit service. 


Inspecteurs 


100 fr. 00 c. par commune 
0 04 par hectare 
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Directeurs 
0 fr. 30 c. par parcelle 


Premier Commis de direction 
0 fr. 02 c. par parcelle 


Veuillez bien, Monsieur le Préfet, transmettre immédiatement 
copie de la présente circulaire à Monsieur le Directeur des 
Contributions diverses, et en surveiller l’exacte exécution. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France 
Gouverneur Général de l'Algérie. 
Par son ordre : 
Le Général de Division, Sous-Couverncur, 
© DE LADMIRAULD. 


N° 140. — NOUVELLES INSTRUCTIONS sur les opérations du 
cadastre. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 9 avril 1866. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Mes diverses circulaires sur Îles opérations préalables à l’éta- 
blissement de l'impôt foncier en Algérie, insistent toutes sur la 
nécessité d'observer avec rigueur les prescriptions de la déci- 
sion impériale du 2 juillet 1864, en vertu desquelles ces opéra- 
tions doivent, en toute circonstance, être subordonnées aux lois 
et règlements suivis en France, sauf l'unique cas où ils ne se- 
raient pas susceptibles d'être appliqués dans la Colonie, à rai- 
son de certains détails de son organisation administrative. 

Je vous ai recommandé de provoquer mes instructions pour 
toutes les difficultés de l’espèce, afin que, résolues d’une façon 
uniforme, elles ne créent, de province à province, aucune iné- 
galité dans l'assiette de l'impôt. 
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Je vais répondre aux diverses questions qui m'ont été posées 
en vertu de ces recommandations, en même temps que signaler 
quelques écarts, que les premières opérations m'ont donné lieu 


de constater dans l'exécution des règles que j'ai déjà été appeler 
à tracer. 


$ 1".— Rapports entre les Directeurs des Contributions diverses 
et les chefs provinciaux du Service topographique. 


Ea France, les géomètres en chef, uniquement institués en 
vue du cadastre, ont naturellement été placés sous les ordres 
des Directeurs des Contributions directes. En Algérie, où les 
opérations topographiques ont de nombreuses applications, elles 
forment un service distinct, précisément parce qu'il est à la 
fois l’auxiliaire de plusieurs administrations différentes. 

Cependant, l'unité d'action est la première nécsssité d'une en- 
treprise aussi importante et aussi délicate que celle du cadastre: 
j'ai done dû, pour ne pas la briser dans ses effets les plus essen- 
tiels, non subordonner, comme en France, les personnes, mais 
régler entre elles le concert. 

Cette situation n’a pas été partout bien comprise. Des chefs du 
Service topographique ont continué à correspondre directement 
avec les Préfets, en matière de cadastre comme en toutes autres, 
laissant en dehors de leurs communications les Directeurs des 
Contributions diverses. Ils ont adressé à leurs agents, sans les 
soumettre préalablement au service des Contributions, des ins- 
tructions intéressant non moins l'assiette même de l'impôt, que 
l'exécution des travaux d'art proprement dits. Enfin, l'article 18 
du réglement du 15 mars 1827, relatif aux lettres destinées à 
accréditer auprès des Maires les géomètres chargés des opéra- 
tions cadastrales, a donné lieu à quelques résistances motivées 
sur le peu d'intérêt que présentaient en Algérie certains procé- 
dés en vigueur on France. 

Les Chefs du Service topographique n’ont isolément à adresser 
à leurs agents que des instructions absolument techniques ; 
celles qui affectent plus ou moins directement les bases de l’ex- 
pertise ultérieure des propriétés doivent, ou émaner, sur leur 
proposition, des Directeurs des Contributions diverses, ou être 
au moins revêtues du visa de ces derniers. 

Le Directeur des Contributions diverses est, d’un autre côté, 
votre seul correspondant en matière de cadastre. [1 vous trans- 
met, avec son avis, les rapports du Chef du Service lopographi- 
que. En cas de dissentiment entre eux, vous Statuez directement, 
ou vous m'en référez, suivant la nature des questions engagées. 

Enfin, l’article 18 du règlement du 15 mars 1826, doit sans 
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contredit être appliqué en Algérie, comme toutes les autres 
prescriptions des lois et règlements qui ne se heurtent point à 
des obstacles véritables, tenant à la constitution particulière du 
pays. Outre les obligations créées à cet égard par la décision im- 
périale du 2 juillet 1864, il me paraîtrait dangereux de montrer, 
en pareille matière, la moindre tolérance; car, en autorisant 
ainsi jusqu’à un certain point les agents à discerner entre les 
dispositions réglementaires, suivant le degré d'utilité qu’elles 
affectent à leurs yeux, on s’exposerait où à entraver fréquem- 
ment la marche des travaux par des demandes d'instructions 
sans profit réel, ou plus probablement encore à amener peu à 
peu les agents eux-mêmes, à un certain relâchement général 
de la règle, dont les inconvénients n’ont pas besoin d’être dé- 
montrés. 

Au surplus, j'ai déjà fait remarquer dans ma circulaire du 12 
septembre dernier, que la nature des relations que les exigences 
du cadastre forçaient à établir entre les Directeurs des Contri- 
butions diverses et les Chefs provinciaux du Service topogra- 
phique, n'avait, en définitive, rien de bien contraire aux procédés 
ordinaires de ce service essentiellement d'exécution, qui 1”, 
dans aucun cas, à s'immiscer dans les actes administratifs à 
l'accomplissement desquels il concourt, 

Cependant, Monsieur le Préfet, si les susceptibilités qui se 
sont produites persistaient, et si elles vous paraissaient de na- 
lure à porter, à un degré quelconque, atleinte à la marche 
régulière des opérations, je ne verrais aucun inconvénient à 
vous autoriser, ainsi que cela a été du reste proposé, à charger 
spécialement de la partie d’art du cadastre un Vérificateur du 
service topographique, auquel un groupe de géomètres serait 
adjoint, et qui aurait, dès-lors, sans difficulté possible, avec le 
Directeur des Contributions diverses, les rapports qui existaient 
en France entre le Directeur des Contributions directes et le 
géomètre en chef. 


$ 2. — TRAVAUX DES GÉOMÈTRES. 


Natures de culture susceptibles de former parcelles. 


Ma circulaire du 12 septembre 1865 dispose que l'arpentage 
parcellaire doit régulièrement précéder l'évaluation des pro- 
priétés; mais que, toutefois, il ne sera provisoirement pas fait 
ou refait de plans pour l'intérieur des villes, où le réseau des 
habitations n'offre que de irès-rares lacunes, et où la propriété 
peut-être facilement reconnue sans le secours du travail du 
géomètre. 
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Ces dispositions sont autorisées par varticle 9 du règlement 
général du 10 octobre 1821 (Arpentage), ainsi conçu : 


« Dans les villes où la superficie des maisons est facile à con- 
«< naître d’après le titre même de la propriété, et ne peut d’ail- 
« leurs donner lieu qu'à une imposition très-modique, le 
« Préfet décidera s’il ne conviendrait pas de ne point lever 
« Cette superficie, pour accélérer l'opération et en diminuer les 
« frais. » 


Néanmoins, dans l’une des provinces, le plan de la ville chef- 
lieu est en cours de reconfection, et dans une autre, le Direc- 
teur des Contributions diverses a pris ses mesures de façon à 
ce que partout les plans des villes fussent levés avant l'inter- 
vention des Contrôleurs chargés de l'expertise. Dans cette même 
province, les géomètres sont occupés à opérer la délimitation 
des trois grandes communes urbaines dans lesquelles le cadas- 
tre doit d'abord être entrepris, bien que ma circulaire du 
11 mars 1865, fasse remarquer que cette opération dispendieuse 
n’est plus à faire dans aucune des communes de l'Algérie, toutes 
déjà délimitées en vertu d'ordonnances royales ou de décrets 
impériaux, avec plans à l’appui. ' 

Je vous signale, Monsieur le Préfet, ces infractions à des ins- 
tructions précises, à l’encontre desquelles aucune objection ne 
m'a d’ailleurs été présentée, en faisant appel à toute votre vigi- 
lance pour qu’il n’en soit pas donné de nouveaux exemples. 

Les plans du cadastre doivent être divisés en autant de par- 
celles qu'il y à de propriétaires et de natures de propriété. C'est 
là une partie délicate et difficile du travail du géomètre, d'au- 
tant plus que les circonstances particulières à chaque pays in- 
fluent nécessairement sur la fixation des natures de culture 
susceptibles de former parcelles distinctes. 

Afin d'éviter autant que possible les erreurs d'appréciation, 
comme les demandes trop répétées d'instructions, j'ai, après 
avoir consulté les Préfets des trois départements, provisoire- 
ment établi la nomencleture ci-après, sauf à la compléter ulté- 
rieurement, dans le cas où quelque omission viendrait à m'être 
signalée dans le cours des opérations sur le terrain. 
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NOMENCLATURE 


Des diverses natures de propriétés avee leurs définitions. 


I om 


NATURE DES PROPRIÉTÉS DÉFINITIONS 


Terrès labourables ..... Terrain consacré à la culture du 
blé, méteil, seigle, mais, orge 
et autres produetions en grains, 
tabac, lin, etc. 


Vignes................. Terrain consacré à la culture de 
la vigne à basse ou haute tige. 
PFÉS nus arte Terrain consacré à la production 
* . du foin qu'on fauche annuelle- 

ment. 
Bois taillis.. ........ .| Bois au-dessous de l’âge de 30 


ans et que l’on coupe périodi- 
quement, Doivent être compris 
sous celle dénomination les 
terrains couverts de lentisques 
ou chênes verts à l'état d'ar- 
bres. 

Bois futaie.............| Bois au-dessus de l'âge de 30 
ans, propres, soit aux grandes 
constructions, soil à fournir des 
bois d'œuvre. 


Sapinières............. Bois où l'éssence de sapin do- 
. mine les autres espèces. 
Palmiers-nains......... Terrain inculte entièrement cou- 


vert de palmiers-nains. Si le 
palmier-nain esl clair et que le 
reste du sol soit herbé et à l’u- 
sage des bestiaux, le terrain 
prend la dénomination de pà- 
ture. 

Broussailles............ Terrain ecomplanté de myrtes, 
épines, jujubiers-nains, ge- 
nêts, lenusques et chênes verts 
en buisson, et autres sortes 
d'arbres qui ne sont päs d’es- 
sence forestière. 

Pâtures................ Terrain produisant de l'herbe, 
mais qui ne se fauche pas, et 
en général tous les pacagas 
consacrés à la dépaissance des 
troupeaux. On donnera égale- 
ment cette dénomination aux 
pelouses environnant les habi- 
tations rurales et servant de 
sortie aux bestiaux. 

Terres vaines ou vagues. | Terrains incultes qui ne peuvent 
être rangés dans la classe des 
pâtures. 
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NATURE DES PROPRIÉTÉS DÉFINITIONS 


Pépinières............. Enclos de quelque importance 
faisant l'objet d'une spécula- 
tion. Les petites pépinières par- 
ticulières porteront le même 
numéro que les jardins, lors- 
qu'elles ne dépasseront pas 
deux ares. 
Vergers......,......., Terrain ordinairement clos et 
planté régulièrement d'arbres 
fruitiers dont ils sont le prin- 
cipal produit. Lorsqu'il n'y 
aura que quelques arbres dans 
un pré, une terre, une pâ- 
ture, etc., ils ne seront consi- 
dérés que comme culture ac- 
cessoire. 


Jardins patagers ....... Terrain où l’on cultive des légu-. 
mes de toute espèce. 

Jardins d'agrément..... Terrain cultivé pour l'agrément. 

Orangeries............. Terrain complanté d'orangers, 
dans lequel peuvent se trouver 
quelques autres arbres frui- 
tiers. 

Olivettes...... .........| Terrain exclusivement consacré 


à la culture de l'olivier. 

Terrain de quelque importance 
complanté de müriers. 

Les rizières, cultures en tabac, 
chènevières et autres cultures 
particuliè:es à quelques locali- 
tés, ne doivent faire l'objet 
d’une classification particulière 
que lorsqu'elles sont perma- 
nentes. Si ces cultures ne sont 
que momentanées, on les fait 
entrer dans la classe des terres 
laboufables. 

Terrain aquatique qui ne produit 
que des jones et des roseaux. 
Moniicules arides et sablonneux 
qui se trouvent le long de la 

mer. 

Si la carrière n’a pas d’autre sur- 
face que son orifice, elle ne 
sera pas comprise comme par- 
celle. 


Terr. plantés de müriers. 


Cultures diverses..... se 


Marais. ........... terne 


Carrières et mines...... 


Étangs, lacs, réservoirs 


d'eau................ Seront indiqués sur les plans par 


un numéro spécial. 


Nota. — La désignation de maison sera donnée sux seuls bä- 
timents destinés à l'habitation des hommes. Les auires bâtiments 
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servant de grange, écurie, bouverie, étable, vacherie, etc., se- 
ront réunis par une flèche à la maison d'habitation de laquelle 
ils dépendent. 

Les usines et établissements industriels, civils et militaires, 
seront désignés par leur dénomination propre. 


RAPPORTS DES INSPECTEURS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


Aux termes de ma circulaire du 11 mars 1865, un rapport de 
l’Inspecteur provincial des Contributions directes doit m'être 
transmis tous les trois mois, par le Préfet, avec ses observations 
et celles du Général commandant la province, sur la marche 
des travaux ainsi que sur les divers incidents auxquels l’en- 
semble du service peut donner lieu. 

IL m'avait semblé superflu d'ajouter que l’Inspecteur des Con- 
tributions directes adresserait ce rapport à son chef de service, 
qui le transmettrait lui-même au Préfet avec son avis. Je ne 
note aujourd’hui ce point, que parce que des explications com- 
plémentaires m'ont été demandées. 

Tous les fnspecteurs n’ont pas également bien compris le rôle 
que leur assigne, par ses termes mêmes, la décision impériale 
du 2 juillet 1864. J'ai remarqué avec regret, dans certaines 
communications, une tendance aceusée à l'innovation, des écarts 
de doctrine allant même jusqu'à remettre en question les bases 
essentielles sur lesquelles repose l'institution de l'impôt foncier. 
Rien n'est évidemment plus contraire aux intentions qui m’ent 
fait réclamer, pour l’assieite de cet impôt, le concours du per- 
sonnel spécial des Contributions directes. 

Ce que je dois attendre de l'expérience de ces agents supé- 
rieurs, c’estqu'ils ne laissent passer inaperçue aucuneïinfraction 
nou justifiée à la règle, et qu'ils proposent les solutions les plus 
conformes aux principes généraux, toutes les fois que les textes 
mêmes ne sont pas susceptibles d'application en Algérie. 

Leur surveillance doit d'ailleurs s’exercer, non-seulement sur 
l'expertise, mais encore sur les travaux topographiques, au 
double point de vue de l'exécution du programme préalable- 
ment arrêté, et de l'observation des règles qui intéressent les 
conditions essentielles de l’évaluation ultérieure de la propriété. 

Je recommande la plus grande exactitude dans la transmis- 
sion de leurs rapports. Je tiens à ce qu'ils me parviennent tou- 
jours dans la première quinzaine du mois qui suit l'expiration 
de chaque trimestre. 
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CLASSIFICATION ET CLASSEMENT DES PROPRIÉTÉS. 


Classificateurs. 


En France, d’après les articies 57 et suivants du règlement 
général du 15 mars 1827, aussitôt que le plan d’une commune 
est terminé, le percepteur dresse, sous la surveillance de l’Ins- 
pecieur des Contributions directes, la liste des plus forts impo- 
sés à la contribution foncière, lesquels concourent, en nombre 
égal à celui des Conseillers municipaux, à la nomination des 
Classificateurs: 

Des instructions m'ont été demandées sur les procédés à 
suivre en Algérie, où il s’agit précisément de créer la contri- 
bution foncière. 

Les plus fort imposables doivent nécessairement prendre la 
place des plus fort imposés. Le Maire en diessera la liste, assisté 
du Receveur municipal, et après dix jours d'affiche à la porte 
principale de la Mairie, la transmettra au Préfet, avec les récla- 
mations qui auront pu se produire et son avis sur chacune 
d'elles. Le Préfet statuera dans le délai de huitaine. 

On a exprimé la crainte de ne pas trouver, dans toutes les 
communes, des Commissaires classificateurs, disposés à prêter 
au Contrôleur le concours permanent dont il a besoin, et on a 
proposé de recourir à des classificateurs salariés. 

Je ne saurais m'associer à cette idée, contraire à tous les 
principes. Les habitants d'une commune sont tous intéressés à 
l'assiette équitable et régulière de l'impôt qui doit gréver leurs 
propriétés; ce sont donc leurs propres intérêts qu’ils surveillent 
comme classificateurs. D'un autre côté, sur 10, 3 seulementsont 
nécessaires pour assister le Contrôleur, ce qui semble concilier 
toutes les exigences. 

Quoi qu'il en soit, Monsieur le Préfet, si le cas d'abstention 
qu'on prévoit dans certaines circonstances en Algérie, se pré- 
sentait, les mesures à prendre sont tracées par la décision mi- 
nistérielle du 16 août 1833 et la circulaire du 6 juin 1834: le 
Contrôléur dresse procès-verbal du refus de service des classi- 
ficateurs, et le Préfet, ou provoque la nomination d’autres Com- 
missaires, ou autorise même, au besoin, le Directeur des Con- 
tributions à exécuter le travail avec le seul concours d’un 
expert et d'indicateurs rétribués sur les fonds de la commune. 
C'est, en résumé, à la commune à savoir si elle veut ou non 
profiter des garanties qui lui sont offertes par l'article 4 de l'or- 
donnance du 3 octobre 1821 ; elle ne peut, par force d'inertie ou 
toute autre cause, arrêter l'exécution des lois et règlements sur 


le eadastre. 
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EXPERTS. 


Dans l’un des rapports auxquels je réponds, on a rappelé 
qu'aux termes de l’article 5 de l'ordonnance du 3 octobre 1821, 
les communes avaient le droit de demander, en en supportant 
la dépense, le concours d’un expert pour aider les propriétaires 
classificateurs dans lopération du classement, et on a émis le 
vœu que, le cas échéant, cet expert fût choisi de préférence 
parmi les géomètres de circonscription. On a perdu de vue que 
l'article 488 du Recueil méthodique interdit les fonctions d’ex- 
pert aux fonctionnaires publics salariés par le Gouvernement et 
aux employés des diverses admiristrations. 

Mais il est un point qu’il importe avant tout de trancher. 

Depuis l'ordonnance du 3 avril 1823, les Conseils municipaux 
ne sont plus appelés à se prononcer sur la question des experts, 
que lorsque le Conseil général, également intéressé dans l’im- 
pôt, n’a pas lui même décidé qu'il serait procédé, par experts, 
au classement des bien fonds dans toute l'étendue du départe- 
ment, et voté les crédits nécessaires à cet effet. 

Or, si on attendait aujourd'hui les délibérations des Conseils 
généraux de l'Algérie, on ajournerait, pour six mois au moins, 
des opérations déjà toutes prêtes; on livrerait pendant tout ce 
temps à l’inaction le personnel spécial chargé d'y procéder. 

Sion passait outre, les Conseils généraux, dont les droits 
n'auraient point élé observés, pourraient critiquer les opérations 
commencées sans experts, dans certaines communes, en même 
temps qu'on exposerait à des dépenses inutiles les communes 
qui auraient elles-mêmes réclamé cette garantie. 

Je décide donc, afin d’aller au devant de toute difficulté, que, 
jusqu’à la fin de la présente année, il sera procédé par experts 
au classement des propriétés, dans les communes en cours 
de cadastre, et que la dépense, peu importante d’ailleurs, ré- 
sultant de cette mesure, sera prélevée sur le fonds commun des 
budgets provinciaux. 

Lors de leur prochaine session, les Conseils généraux, con- 
firmeront ces experts dans leurs fonctions, en votant, pour 
l’année 1867, les fonds nécessaires, ou laisseront aux commu- 
nes le soin de décider, conformément à l'article 8 de l’ordon- 
nance du 3 oetobre 182]. | 

Il est nécessaire, Monsieur le Préfet, que mes instructions 
sur le cadastre soient mises à la disposition de toutes les per- 
sonnes plus ou moins directement appelées à participer aux 
travaux. 

Je vous prie, en conséquence, de faire insérer la présente 
circulaire, ainsi que celles des 2 novembre, 12 septembre et 11 
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mars 1865, au Recueil administratif de votre Préfecture, et 
d'envoyer un certain nombre d'exemplaires des numéros où 
elles auront été publiées au Directeur des Contributions di- 
verses, au Chef du Service topographique, enfin aux Maires des 
communes. Je vous serai obligé de m'adresser également deux 
exemplaires dudit numéro, sous le timbre du 3° bureau du Se- 
crétariat général du Gouvernement. 


Recévez, etc. 
Le Maréchal de France, 


Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mel DE Mac-MAHoN. 


N° 141. — DÉCISION IMPÉRIALE qui lève le séquestre apposé 
sur les biens de diverses tribus de la province d'Oran. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 21 avril 1866. 


SIRE, 


Le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, qui a déclaré 
les tribus de l'Algérie propriétaires des territoires dont 
elles ont la jouissance permanente et traditionnelle à 
quelque titre que ce soit, doit avoir pour conséquence 
d'annuler les effets du séquestre à l'égard des terri- 
toires dont la jouissañce a été laissée aux indigènes 
atteints par cette mesure rigoureuse, et les instructions 
générales du 11 juin 183 portent qu'il sera statué, au 
sujet des tribus placées dans ces conditions, par décisions 
spéciales de l'Empereur. 

Déjà, par décisions des 4 novembre 1863 et 9 janvier 
1864, Votre Majesté a bien voulu rendre aux indigènes 
des Beni-Salah et des Ouled-Dhan, dans la province de 
Constantine, la libre disposition de leur territoire, sur 
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lequel ils avaient été maintenus à titre de locataires 
du Domaine après l’apposition du séquestre. 

Le Gouverneur général de l'Algérie demande aujour- 
d’hui que le même principe soit appliqué aux territoires 
de la province d'Oran frappés de séquestre à l'origine 
des hostilités, et qui sont actuellement détenus par les 
indigènes à divers titres. 

Le séquestre apposé sur les biens des tribus de cette 
province a pour base trois arrêtés principaux : 


1° L'arrêté du Gouverneur Général du 30 mai 1841, 
portant sur toutes les propriétés abandonnées dans la 
ville de Mascara et dans un rayon de 24 kilomètres autour 
de cette place ; 

2° L'arrêté du 14 février 1842, appliquant la même 
mesure à Tlemcen et au territoire environnant ; 

3° L'arrêté du 18 avril 1846, rendu en conformité de 
l'ordonnance de 1845 et déclarant propriété de l'Etat 
le territoire des tribus émigrées ainsi que celui des tribus 
qui, venant à émigrer, n'auraient pas obtenu l'aman dans 
le délai d'un mois. 

Ce dernier arrêté a servi de point de départ à sept 
arrêtés spéciaux qui, de 1853 à 1862 ont atteint un cer- 
tain nombre de tribus qui avaient pris part à des mouve- 
ments insurrectionnels ou avaient émigré. 

Il résulte du travail établi par le commandant de la 
province d'Oran, pour chaque subdivision et pour chaque 
cercle, que la mise à exécution de ces divers arrêtés 
n'a pas toujours eu lieu d'une manière uniforme, et 
qu'il en résulte dans la situation des tribus des inéga- 
lités fâcheuses. En outre, la plupart de ces tribus, celles 
surtout qui avoisinent les zônes colonisées, ont subi des 
prélèvements importants, et il parait juste de les ras- 
surer en leur reconnaissant Îa propriété des surfaces 
sur lesquelles elles sont encore établies. Les autorités 
supérieures attestent d’ailleurs que les unes et les autres 
sont dignes, par leur conduite présente, de la bienveil- 
ance de l'Empereur. En conséquence, sur l'avis du Con- 
seil de Gouvernement, M. le Maréchal, Duc de Magenta, 
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demande que Votre Majesté veuille bien lever, par me- 
sure gracieuse, et sur les immeubles de toute nature et 
de toute origine dont l'Etat n’a pas fait emploi, le séques- 
tre apposé en vertu de quelque mesure que ce soit, et 
notamment 

De l'arrété du 30 mars 1841, 

Sur les territoires des tribus situées dans an rayon 

de 24 kilomètres autour de Mascara ; 

De l'urrété du 18 avril 1846, 


Sur les propriétés communes ou particulières appar- 
tenant à des tribus ou fractions de tribus émigrées, 
soit dans le Maroc, soit dans le désert ; 


De l'arrété du 10 août 1853, 


Sur les propriétés des indigènes émigrés des cercles 
d'Oran, de Tlemcen, de Sebdou, de Lalla Maghnia et de 
Nemours ; 


De l'arrété du 19 juillet 1854, 


Sur les propriétés des indigènes des cercles d’Aïn- 
Temouchent et de Mascara; 


De l'arrété du 15 juin 1855, 


Sur les propriétés communes et particulières de la tribu 
des Ouled-Mimoun ; 


De l'arrété du 27 janvier 1855, 


Sur les propriétés des indigènes émigrés du cercle 
du Saïda; 
De l'arrété du 12 mars 1855, 


Sur les terres des Hassinat, fraction des Harars; 
De l'arrété du 18 décembre 1856, 


Sur la propriété des indigènes émigrés du cercle de Mas- 
cira; 
De l'arrété du 1* décembre 1869, 


Sur les propriétés d'un certain nombre d'indigènes 
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appartenant aux deux tribus des M'Sirda et des Souhalia, 
(cercle de Nemours). 


Toutefois, pour empêcher les complications et les er- 
reurs que des revendications prématurées et une con- 
naissance imparfaite de l’état des choses pourraient en- 
trainer, le Gouverneur général propose de réserver pour 
l'époque où les commissions administratives chargées 
de l'exécution du Sénatus-consulte opéreront sur les 
territoires favorisés de la mæn-levée, la présentation par 
les intéressés des titres qu'ils pourraient avoir à faire 
valoir sur les biens melk compris dans ces territoires. 

Enfin, pour ce qui touche les biens en déshérence et 
ceux ayant eu ou ayant acquis depuis le séquestre le 
caractère beylick, il ne serait rien changé à la situation 
actuelle, et ils seraient maintenus dans le domaine de 
l'Etat. 

Ces différentes propositions étant entièrement coufor- 
mes aux prescriptions légales et aux instructions de 
Votre Majesté, je ne puis que vous prier, Sire, de vou_ 
loir bien les sanctionner en approuvant le présent rapport. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 


CERTIFIÉ CONFORKNE : 


Alger, le 19 mai 1866. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 


& Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


AIGER, — IMPRIMERIE KT PAPETERIL BOUYER, 
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DÉLIMITATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Hazed) 
(province d'Oran). 


N° 142. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 95 avril 1866. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté les propo- 
sitions du Gouverneur Général de l'Algérie sur le résultat 
des opérations de délimitation et de répartition accom- 
plies dans la tribu des Hazepy, désignée par décret du 
12 août 1863, pour être soumise à l'application du Séna- 
tus-consulte du 22 avril 1863. 

Originairement, cette tribu possédait un territoire 
d'environ 45,000 hectares, En 1845, la majeure partie 
de la population émigra au Maroc et le terrain qe elle 
occupait fut séquestré. 

Ces terres d'excellente qualité fournirent un large 
apport à la colonisation de Sidi-Bel-Abbès et des cen- 
tres environnants ; quelques milliers d'hectares furent 
en outre attribués, comme compensation, à des tribus voi- 
sines. Ces prélèvements ont réduit sensiblement le ter- 
ritoire des Hazedj, qui ne comporte plus aujourd’hui que 
18,306 hectares 25 ares. 

Malgré ces pertes, les Hazedj se trouvent encore con- 
venablement partagés, puisque la contenance actuelle re- 
présente, par individu,’ une moyenne de 4 h. 81 a. de 
terres appartenant à la tribu. Ce résultat provient de ce 
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que les Hazedj ont, pendant leur émigration au Maroc, 
vu mourir un grand nombre des leurs, soit dans les lut- 
tes qu’ils ont eu à soutenir, soit par le fait de la misère. 

Ainsi que je viens de l’exposer à Votre Majesté, le ter- 
ritoire des Hazedj a été séquestré pour la plus grande 
partie ; mais aux termes des instructions générales du 11 
juin 1863, le Sénatus-consulte ayant pour effet d'annuler 
le séquestre sur les surfaces occupées par lés indigènes, 
la commission a cru devoir considérer la tribu comme se 
trouvant dans des conditions normales et lui appliquer 
la délimitation et la répartition en douars, en suivant les 
errements adoptés pour les tribus arch. La situation est 
d’ailleurs régularisée par la décision impériale du 21 
avril 1866, qui prononce sur les territoires de la pro- 
vince d'Oran occupés par les Indigènes. 

La délimitation de la tribu n'a présenté qu'un petit 
nombre de contgstations avec les tribus limitrophes. Elles 
ont été réglées à l'amiable ou tranchées par la commission 
dans le sens le plus rationnel. L'une d'elles est relative 
à la terre d'Aïn Morra, d’une contenance de 73 hectares 
environ, qu'une délimitation du 5 avril 1860 a rattachée 
au cantonnement des Douairs, mais qui a toujours ap- 
partenu aux Hazedj et qu'ils exploitent encore. L'effet 
des actes antérieurs a été maintenu, mais cette mesure 
n’est pas de näture à compromettre les droits de pro- 
priété, et si la terre d'Aïn Morra est un terrain propre à 
la culture, rien n'empêchera, lors de la constitution de 
la propriété individuelle, d’y installer des gens des Ha- 
zedj, qui presenteraient des titres à l'obtention de com- 
pensations territoriales. 

La tribu des Hazedj a été partagée en cinq douars. 
Les unités ainsi formées peuvent sembler ne pas réunir 
toutes les conditions d'étendue et de population néces- 
saires pour assurer la vitalité des futures communes; 
mais cette division offre peu d'importance par suite de 
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la situation particulière de cette tribu, voisine du terri- 
toire de colonisation et destinée, en conséquence, à en- 
trer en grande partie, plus tard, dans des communes 
européennes. 

La commission avait proposé de disposer d'une partie 
de la terre domaniale dite Mechta-Taf-Khsit, pour in- 
demniser deux douars et plusieurs indigènes. Le Gou- 
verneur général n'a pas partagé cet avis ; il a pensé que 
les Hazedj étaient assez bien partagés sous le rapport 
de l'étendue et de la qualité du territoire pour qu'il ne 
fût pas nécessaire de leur donner des compensations. 
La comparaison du nombre des charrues de labour avec 
le chiffre de la superficie des terrains cultivés, donne, 
en effet, environ 48 hectares par charrue, contenance 
largement suffisante, et qui place la tribu dans une si- 
tuation plus favorable que la plupart de celles chez les- 
quelles le Sénatus-consulte a été appliqué jusqu’à présent. 
D'un autre coté, la terre de Taf-Khsit est la seule que le 
Domaine possède encore de ce coté pour les besoins de 
la colonisation qui se développe près de Sidi bel Abbès. 
Il était donc important de la réserver. 

Ces raisons me paraissent concluantes ; le projet de 
décret de répartition en résume la portée dans un 
article spécial. 

L'article 2 du même décret a été élablien vue de sau- 
vegarder les droits des djemäas de trois douars qui 
n'avaient pas fait d'opposition régulière à certaines re- 
vendications portant sur des parties séquestrées. Ce 
défaut de forme provient de ce que les djemäas, voyant 
que le Domaine avait revendiqué ces mêmes parcelles, 
ne s'étaient pas crues autorisées à intervenir autrement 
que par une protestation à l'encontre des revendiquants 
indigènes. Mais le séquestre étant levé, l'intervention du 
Domaine peut être considérée comme non avenue, et la 
question reste entre les trois djemâas et les particuliers 
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intéressés, et la solution rentre dans la compétence des 
tribunaux. 

Toutefois, pour que ces djemäas soient en mesure de 
poursuivre l'affaire en justice, il est indispensable de les 
relever de la déchéance que leur fait encourir le défaut 
d'opposition en temps opportun. 

Divers indigènes ont créé des jardins dans les terrains 
collectifs de culture. Il paraït équitable de leur abandonner 
la propriété des parcelles qu'ils ont ainsi mises en valeur. 

L'article 3 du déeret de répartition dispose que la jouis- 
sance leur en sera conservée jusqu’à ce que des titres 
puissent leur être délivrés, lors de la constitution de la 
propriété individuelle. 

Ces différentes propositions tiennent équitablement 
compte des droits de chacun et sont conformes à l'esprit 
des instructions générales relatives à l'application du 
Sénatus-consulte. Je ne puis que prier Votre Majesté de 
vouloir bien les approuver en signant les deux projets de 
décrets ci-joints. 


Je suis avec le plus profond respect, ete. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 143. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 25 AvRIL 1866. 


+ 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Hazeny, 
subdivision de Sidi Bel Abbès (province d'Oran), aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de ‘l'Algérie, en date 
des 30 mars, 4et 12 avril 1865, qui ont fixé la composition des 
commissions chargées de l'exécution du Sénatus-consulte : 

Vu le mémoire descrip'if des limites du territoire de la tribu 
des Hazedj, en date du 26 septembre 1865 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 26 sep- 
tembre 1865 ; 

Vu les décisions de la commission administrative, en date du 
20 juillet 1865, sur les contestations des limites entre les tribus 
des Ouled Abdallah et des douairs, d’une part, et celle des Ha- 
zedj, d'autre part, et les-croquis à l'appui ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 15 février 1864, par le Général 
commandant la province d'Oran et constatant l'exécution des 
publications prescrites par l’article 1° du règlement d'adminis- 
tration publique du 23 mai 1863 ; 


Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de Ja Guerre 
et sur les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÊTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu des HAZEDs, sub- 
division de Sidi Bel Abbès , province d'Oran, et compre- 
pant une superficie totale de dix-huit mille trois cent- 
six hectares vingt-cinq ares, dont 716 hect. 23 a. sont à 
déduire, savoir : 1° au domaine public, chemins, rivières 
et ruisseaux, 272 hect. 10 a.; 2° au domaine de l'Etat, 
444 hect. 13 a.; est définitivement délimité pour une su- 
perficie de 17,590 hect. 02 a., dont 4,846 hect. 31 a. 
détenus à titre melk, et le reste occupé collectivement, 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fail à Paris, le 25 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N°. 144 — DECRET DE RÉPARTITION. 


pu 25 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par les Ara- 
bes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863 portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Hazens (sub- 
division de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran), aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénalus- 
consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 
30 mars 1865, 4 et 12 avril suivant, qui ont fixé la composition 
des commissions chargées de l’exécution du Sénatus-consullte ; 

Vu le décret en date de ce jour portant délimitation définitive 
du territoire de Ja tribu des Hazedj ; 

Vu le rapport de la Commission sur l’ensemble des travaux 
concernant la délimitation des douars ; 

Vu le mémoire descriptif des limites de ces douars ; 

Vu les plans à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux de bornage desdits douars, en date des 
2, 6, 9, 12 et 15 octobre 1865 ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres qui les composent; 

Vu le procès-verbal dressé, le 15 février 1864, par le général 
commandant la province d'Oran, et constatant l’exécution des 
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publications prescrites par l’article 1° du règlement d’adminis- 
tration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du conseil de gouvernement ; 

Sur ie rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre 
et d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1°.— Le territoire des HAZEDT, situé dans la sub- 
division de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, territoire 
délimité par notre décret de ce jour, est définitivement 
réparti, conformément aux proposition contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, entre les 
cinq douars dont les noms suivent : 


MELK TOTAL 


NOMS DES DOUARS 


POPULATION 
CHARRUES 
DOMAINE PUBLIG 
TERRES DOMANIALES 
TERRES COMMUNALES 
TERRAINS COLLECTIFS 
de culture 


H. A. H. À. H. A. 
OvLEb-RIAB Î 2 È 2.470 50 470 50 L158 73 
NEMAÏGHA 618 88 | 1.910 54 80 94 2.668 83 
ATAMMIA ....,... « |- 57 »» 697 »» 956 76 4.753 46 
OuLED-GHAZZI .,. . 508 20 578 30 | 2.675 60 3.820 45 
Maupio y 1.973 37 | 3.195 02 662 54 5.905 38 


TOoTAUx Ê 444 13 | 3.892 35 | 8.851 36 | 4.846 31 | 18.306 25 


Art. 2. — Sont relevés de la déchéance prononcée 
par l’article 11 du réglement d'administration publique 
du 23 mai 1863, les représentants de la tribu et des 
douars Oulad-Riab, Atamnia et Mahdid, quise sont bornés 
à protester contre certaines revendications énoncées au 


= 058 


rapport de la Commission, sans formuler une opposition 
d’après le mode prescrit. 

Art. 3.— Les indigènes qui ont créé des jardins dans 
les terrains collectifs de culture, en conserverontla jouis- 
sance jusqu'à ce qu'ils püissent leur être régulièrement 
attribués, lors de la constitution de la propriété indivi- 
duelle dans la tribu. 

Art. 4. — Demeurent expressément réservées au do- 
maine de l'Etat les deux carrières de pierre dites Riram 
Drabine et de l’'Oued Sarno, avec leurs voies d'accès, 
ainsi que les ruines romaines du djebel Thessala, l'em- 
placement pour le campement des troupes et la Mechta 
Taf-khsit, soit 444 hectares, 13 ares, en totalité. 

Art. 5. — Notre ministre secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 avril 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpon. 


DÉLIMITATION ef RÉPARTITION uw territoire de la tribu: 
des Ouled Saïd (province d'Oran). 


N° 145. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 25 avril 1866. 


SIRE, 


Les opérations prescrites par les paragraphes let 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, ont été 
accomplies en exécution du décret du 16 avril 1864, sur 
le territoire de la tribu des Ouren-Saïp, du cercle de 
Mascara, et j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté 
les propositions auxquelles elles ont donné lieu de la part 
du Gouverneur Général de l'Algérie. 

Les Ouled-Saïd occupent un territoire de 20,762 hect. 
70 ares de superficie, se décomposant ainsi : 


Terrains Melk ....................... 20.395 h. 04 a. 20 €. 
Séquestrés sur des émi- 
Terrains grés absents du pays. 58 41 70 
domaniaux } Habous ................ 218 71 10 
Biens en déshérence.... 76 50 »» 
Communaux (cimetières) ............. 13 96  »» 
Tolal............ 20.762 h.63a »» c. 


Le territoire de cette tribu a donc le caractère essen- 
tiellement Melk et, par suite, le Sénatus-Consulte y aura 
recu sa complète application dès que les décrets de déli- 
mitation et de répartition seront promulgués. 

Les Ouled Saïd ont fait défection au mois d'octo- 
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ire 1845; mais dès le mois suivant, ils étaient rentrés 
dans l’ordre. Le séquestre fut néanmoins apposé sur quel- 
ques parcelles appartenant à des indigènes qui ne suivi- 
rent pas le mouvement général de soumission. La superficie 
inscrite à ce titre, sur les sommiers de consistance, s'élève 
à 115 hect. 26 a.; elle forme deux catégories distinctes: 

1° 56 hect. 84 «. 30 c. appartenaient à des indigènes 
rentrés depuis longtemps dans le pays, et sont compris 
dans la généreuse mesure que l'Empereure a daigné consa- 
crer par la décision du 21 avril, qui prononce la main-levée 
du séquestre dans les territoires de la province d'Oran 
occupés par des indigènes ; 

2 58 hect. 41 a. 70 c. ont été séquestrés sur des 
émigrés encore absents, soit qu'ils aient péri à l'étranger, 
.soit qu'ils aient perdu tout esprit de retour.Ces terres sont 
définitivement attribuées au Domaine et elles figurent 
comme biens de l'Etat dans la décomposition du terri- 
toire. 

La délimitation de la tribu n’a présenté aucune diff- 
culté. Il n'en a pas été de même de la répartition en 
douars. La tribu comprenait 9 groupes de population, par- 
faitement distincts et formés d'éléments étrangers l'un à 
l'autre. On ne pouvait songer à adopter cette division 
pour en former des unités communales, parce que les 
douars ainsi formés n'auraient pas offert les conditions de 
superficie et de peuplement désirables. La Commission 
avait proposé de constituer cinq douars; mais certaines 
des communes ainsi formées paraissant encore trop fai- 
bles, le Gouverneur (rénéral s'est arrêté au chiffre de 
trois, qui permet d'attribuer à chaque douar tous les élé- 
ments nécessaires pour assurer sa vitalité. 

Ces douars ont reçu les noms suivants : 

1° Ouzep-SaïD proprement dits, comprenant le groupe 
de ce nom et celui des Chareb-er-Rih : 8, 527 hect. 35 a. 
ct 2,027 habitants. 
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2° Bexr-Kaemis, formé des groupes des Beni-Æhemis, 
Kellaïlia et Ouled-Kada': 8,531 hect. 10 a. 1,140 habi- 
tants. 

3° BAHOURAT, composé des 4 groupes Bahourat, Haz- 
zart, Ouled - Sidi-Amar - ben - Mimoun et Ouled- Aïssa : 
3,704 hect. 25 a, et 967 habitants. 


Cette répartition, ea tout point conforme à l'esprit du 
Sénatus-Consulte, me paraît de nature à être adoptée. 

Le Service forestier avait revendiqué, en s'appuyant 
sur la loi du 16 juin 1851, une surface boisée de 
3,698 hect. — Les Beni-Khemis ont opposé une contre-re- 
vendication. Ils ont produit un acte authentique, portant 
la date de 1801, qui prouve qu'ils ont acheté collective- 
ment ces terrains au bey de Mascara, pour 2, 500 réaux. 
En présence d’un droit de propriété aussi régulièrement 
établi, le Domaine a renoncé à ses prétentions. Cette forêt 
qui, originairement, présentait une superficie de 3,698 h. 
ne contient plus aujourd'hui, par suite de défrichements 
opérés, que 2,623 h. 

Les Beni-Khemis ont vendu à différents indigènes 
583 h. qui forment des melks individuels, de sorte que 
la contenance du melk collectif se trouve actuellement 
réduite à 2,040 h. En raison de la na!ure de ces terrains, 
qui sont rocailleux et impropres à la culture, en raison 
surtout des motifs hygiéniques qui conseillent de couser- 
ver ce massif boisé dans les environs de Mascara, le Gou- 
verneur Général propose de soumettre ces 2,040 h. au 
régime forestier, en leur donnant le caractère de bien 
communal du douar des Beni-Khemis. Cette mesure, en 
assurant la conservation de la forêt, aurait pour résultat 
d'en augmenter la valeur et de créer ainsi une plus-value 
importante aux propriétaires du fonds. Un règlement 
ultérieur déterminera dans quelles conditions le régime 
forestier sera appliqué à cette forêt, comme aux autres fo- 
rêts communales de l'Algérie. 
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La répartition du territoire serait modifiée de la ma- 
nière suivante : 


Melk.,..., ..... 18.355 h. 04 a. 20c. 
Terrains... Domaniaux....... 353 69 80 
Cimetières....... 13 96 » 


forêt communale des Beni-Khemis 2.040 » » 


Total.... 20.762 h. 70 a. »» 


Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, 
j'ai l'honneur de La prier de vouloir bien revêtir de sa 
signature les deux projets de déerets ci-joints. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal. de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 146. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 25 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et Le réglement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 
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Vu le décret du 16 avril 1864 portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire des OuLep Saïn, subdivi- 
sion de Mascara, province d'Oran, aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-consulte du 2? 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l" mars 1865, qui ont fixé la composition des Com 
missions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit 
Sénatus-consulte ; 

Vu le mémoire deseriptif des limites de la tribu ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage en date du 8 juillet 1865 ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 20 juillet 1865, par le Général .le 
brigade commandant la subdivision de Mascara, Président de la 
Commission administrative, constatant l'exécution des public a- 
tions prescrites par l’article l* du réglement d'administration 
publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Elat au dépa'te- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire des OuzEp SAïn, situé dans 
la province d'Oran, subdivision de Mascara, est définiti- 
vement délimité pour une superficie de 20.762 hectares, 
70 ares, conformément aux indications contenues da 1s les 
divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général d2 l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Fra ice, 


Ministre secrétaire d'Etat au dépa iement 
de la Guerre, 


Signé : RANDON, 


LOGE 
N° 147. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
Du 25 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la con- 
stitution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie; 

Vu le décret du 16 avril 1864, portant qu’il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire des Ouzen-Saïn, subdivision 
de Mascara, province d'Oran, aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 
1863 ; ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du ler mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-consulte ; 

Vu notre décret en date de ce jour. portant délimitation défini- 
tive de la tribu des Ouled-Saïd ; 

Vu les mémoires descriptifs des limites des douars de ce 
territoire ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage de chacun des douars, en date 
du 5 août 1865 ; 

Vu les bulletins portant détermination des terres melk, doma- 
niales et communales ; 

Vu le procès-verbal dressé le 20 juillet 1865, et constatant 
l'exécution des publications prescrites par l’article 1‘ du règle- 
ment d'administration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des OureD-Saïn, province 
d'Oran, subdivision de Mascara, territoire délimité par. 
notre décret en date de ce jour, est définitivement ré- 
parti entres les trois douars dont les noms suivent : 


Contenance Population. 


Ouled-Saïid proprement dits...... 8.527 h. 35 a. 9.027 
Beni-Khemis.................... 8.531 10 1.140 
Bahourat........ ...........,... 3.704 23 967 


20.762 h. 70 a. 4.134 


ART. 2. — Les parcelles séquestrées sur des émigrés 
encore absents du pays, présentant une contenance de 
58 h. 41 a. 70 c., sont définitivement acquises à l'Etat. 

ART. 3. — Le territoire de la tribu est réparti de la 
manière suivante : 


Biens melk......... 18 355 h. 04 a. 20 c. 
Biens domaniaux... 353 69 80 
Cimetières. ....,.... 13 96 »» 20.762 h. 70 a. 00 c. 
Forêt communale de 
Beni-Khemis..... 2.040 on»  »» 


ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 148. — Mizices, — Nominations. — MissERGHIN. — M. le 
Général commandant la province d'Oran, agissant par délégation 
de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté en 
date du 4 mai 1866, nommé dans le corps de la milice de Misser- 
ghin, savoir : 


MM. Noimer (Edouard), capitaine, en remplacement de M. Joly, 
parti sans esprit de retour; 
SABATIER (Régis), lieutenant, en remplacement de M. Noiret, 
promu capitaine. 
CanépA (Ambroise), sous-lieutenant, en remplacement de 
M. Sabatier, promu lieutenant. 


N° 149. — Le Fonpoux. — M. le général commandant ia pro- 
vince d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur 
Général de l'Algérie, a, par arrêté du 15 mai 1866, nommé 
dans le corps de la milice de la commune du Fondouck : 


MM. Bosc (Joseph), lieutenant, emploi vacant ; 
RossiGnNoLi, sous-lieutenant, en remplacement de M. Bosch. 


N° 150. — AumALE, — M. le Général commandant la pro- 
vince d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouverveneur 
Général de l'Algérie, à, par arrêté du 17 mai 1866, nommé 
dans le corps de la milice d'Aumale : 


MM. Mesquipa (Laurent), au grade de lieutenant ; 
BENAZET (Pierre), au grade de sous-lieutenant. 


N° 151. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 17 mai, ont été nommés : 


POUR LA PROVINCE D'ALGER 


Cadi de l’Oued-Mamoura (21° circonscription judiciaire), sub- 
division et cercle d'Aumole, Si ANMED BEN EL HADJ MOHAMMED, 
actuellement cadi de Meknissa, en remplacement de Si el Haâj 
Mohammed ben Mohammed ; 
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Gadi de Meknissa (24° circonscription judiciaire), subdivision 
et cercle d'Aumale, S1 RL HADI MOHAMMED BEN MOHAMMED, en 
remplacement de Si Ahmed ben el Hadj Mohammed. 


N° 152. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 18 mai 1866, sont 
nommés : 


POUR LA PROVINCE D'ALGER. 


Bach-adel de Temdrara (83° circonscription judiciaire, cer- 
cle d’Orléansville), Si Tahar ben Marouf, ex-bach-adel de la 14° 
circonseription judiciaire civile supprimée, en remplacement 
de $i Mohammed bel Hajd Ahmed, démissionnaire. 

Bach-adel d'Aïn-Beïda (84 circonscription judiciaire, cercle 
d’Orléansville), Si Mohammed ben Tahar, ex-adel de la 14° 
circonscription judiciaire civile supprimée, en remplacement 
de Si Mohammed ben Abderraïn, démissionnaire. 

Adel de l’Oued-Ouarane (77° circonscription judiciaire, cercle 
d'Orléansville}, Si Ben Henni ben el Mouloud, taleb, en rem- 
placement de Si Mohammed ben Tahar, nommé bach-adel 
d’Ain-Beïds. 

Adel de Temdrara (83° circonscription judiciaire. cercle d'Or- 
léansville), Si El Djilali ben Mohammed ben es Sameut, taleb, en 
remplacement de Si Abd el Kader ben Lekehal, démission- 
naire. 

Adel du Ksar-el-Boghari (45° circonscription judiciaire, cercle 
de Boghar), Ben Aïssa ben el Bachir, taleb, en remplacement 
de Ahmed bel Hadj bel Kassem, décédé. 


POUR LA PROVINCE DE CONSTANTINE 


Cadi de Khenchela (103‘ circonscription judiciaire, cercle 
de Batna), Si Ahmed ben Dorbani, ex-cadi du territoire civil de 
Batna, en remplacement de Si Mohamed ben Ali, révoqué. 


N° 153. — INSTRUCTION PUBLIQUE.— Ecoles arabes-françaises. 
— Par arrêté de S. Exc. le Maréchal, Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 19 mai 1866, M. Eymery (Ambroise- 
Marius), a été nommé directeur de 3° classe de l'Ecole arabe- 
française d’Ammi-Moussa, province d'Oran. 


ete 
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N° 154. — UTILITÉ PUBLIQUE.— Voirie vicinale. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 12 mai 1866, a 
été déclarée d'utilité publique l’expropriation de diverses par- 
celles de terrain, comprises dans les lois portant les numéros 
452, 463 et 470 du plan cadastral de Tlemcen, conformément 
au plan annexé audit arrêté, et reconnues nécessaires pour l’ou- 
verture du chemin de grande communication de Tiemcen à 
Sidi-bel-Abès. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 24 mai 1866. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


VAS 
> 


ALGER. — [MPRIMERIR KT PAPETERIE BOUYER. 
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N° 155. — CIRCULAIRE sur la délimitatiun de la ZONE 
DE COLONISATION. 


À MM. LÉS GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES 
DF L'ALGÉRIE. 


Alger, le 21 mai 1866. 


MoN CHER GÉNÉRAL, 


En abrogeant les %et 3° paragraphes de la loi du 16 juin 
1851, le Sénatus-consulte du 22 avril 1863 a rendu possibles 
les transactions dans toutes les tribus où la terre est melk, 
une fois que les biens domaniaux et communaux ont été 
dégagés. La constitution de la propriété individuelle viendra, 
dans les tribus où la terre est arch, créer une situation sem- 
blable. 

Dans un temps plus ou moins rapproché, en raison de la mar- 
che des travaux d'exécution du Sénatus-consulte, disparaîtront 
donc les obstacles qui, inhérents à l’ordre de choses même que 
nous avons trouvé élabli en Algérie, entravent l’activité de la 
colonisation et retardent la fusion des intérêts européens et 
indigènes. 

Est-ce à dire pour cela qu’il faut que. dès à présent, nos 
colons s’établissent partout où bon leur semblera, loin de nos 
villes et de nos routes, sur des points où nous pourrions ne 
pas êlre en mesure, à un moment donné, de les protéger? Evi- 
demment, non ! leurs intérêts bien entendus, comme eeux de 
notre domination, exigent qu’au contraire l'installation de la 
population Européenne se fasse graduellement et qu'en même 
temps les Indigènes soient, par tous les moyeus à notre dispo- 
sition, préparés à un contact dont naîtra le progrès. 

Il importe, en un mot, de déterminer une zone de colonisation, 
dont les limites ne sauraient être infranchissables en présence 
des diposilions du Sénatus-consulte du 22 avril 1863, mais dans 
l'intérieur desquelles il est du devoir du gouvernement général 
de l'Algérie de maintenir, quant à présent, les Européens. — 
Comment le gouvernement arrivera-t-it à ce résultat? Par les 
mesures mêmes qu'il emploiera pour rendre dans cette zone, 
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suivant l'expression de l'Empereur, les colons « riches et pros- 
pères. » 

Là, seulement, se dépenseront les crédits alloués pour les 
grands travaux d'utilité publique ; là s'ouvriront les voies 
ferrées, les routes et Les chemins; là seront construits des bar- 
rages, creusés des canaux d'irrigation; là le Gouvernement géné- 
ral affectera ses ressources budgétaires à la colonisation et lui 
viendra en ajde, en construisant les églises, écoles, mairies, elc., 
lorsqu'un centre de population devra être constitué. 

Dans cette zone, la population indigène ne saurait rester 
en dehors du mouvement que nous voulons développer. Les 
Djemäâas s'organiseront, et cette organisstion préparera les 
Arabes à notre mode d'administration communale; les écoles 
de nos communes seront installées de manière à recevoir des 
enfants musulmans; des écoles arabes-françaises se fonderon! 
sur les points éloigrés de nos centres de population ; un impôt, 
ayant pour base la terre et non ses produits, toujours varia- 
bles, sera substitué à l'impôt actuel des tribus; nous chercherons 
à introduire nos méthodes agricoles et à créer partout l'intérêt 
individuel. 

Sortir de cetle zone de colonisation serait ne pas vouloir 
partieiper aux avantages que le Gouvernement attend des 
grands travaux en cours d'exécution et en projet. Ce serait 
s’exposer à ne pas lrouver toujours une protection suffisante de 
la part de nos garnisons et de nos colonnes. Ce serait, en- 
fin, se placer dans ure situation exceplionnelle dont on aurait 
à supporter, sans secours aucun de l'Etat, les conséquenses 
quelles qu'elles puissent être, le jour où des désordres vien- 
draient à se produire en pays arabe. 

Ce partage de l'Algérie en deux zones n'est pas de nature 
à jeter de linquiétude parmi les populations européennes 
qui sont, dès à présent, en dehors du périmètre de colonisation. 
Elles y sont, soit dans des céntres qui se sont formés autour 
de nos postes militaires, soit sur des points où elles ont été 
appelées par des exploitations de forêts, mines ou autres. 

Aux unes comme aux autres, la protection du Gouvernement 
reste assurée telle qu’elle l'était par le passé. Rien n’est changé 
dans leur situation: rien non plus ne s'oppose à ce que de 
nouvalles exploitations industrielles se créent avec des auto- 
risations spéciales en dehors du terrain de colonisation, 

En résumé, la zône de colonisation est la partie de l'Algérie 
dans laquelle le Gouvernement général concentrera à l'avenir 
tous ses moyens d'action. C’est dans elle que l’iniliative euro- 
péenne trouvera, à la fois at entoutes circonstances, liberté 
d'action et protection; c'est dans elle qu'en constituant la 
propriété individuelle, répandant l'instruction et émancipant 
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sagement l'élément indigène, nous donnerons, dés à présent, 
une vie nouvelle aux populations Arabes et Kabyles. 
J'ai arrêté comme il suit les limites de cette zône : 


PROVINCE D'ALGER 


Dans l'Ouest de la privince d’Alger, la ligne de démarcation 
partant des limites de la division d'Oran remonte jusqu'au ter- 
ritoire civil de Ténès, en laissant dans la zone de colonisation 
le territoire des Ouled Ziad, des Sbéah du Nord, des Ouled Fers, 
des Begredoura, des Heumis. 

A partir de la limite Est du terriloire civil de Ténès, la ligne 
remonte vers la vallée du Chéliff, en laissant dans la zone 
de colonisation le territoire des Heumis et de Medjadja, jus- 
qu'au point où l'Oued Bou Serian se jette dans le Chéliff. De 
là, elle se dirige vers le territoire civil de Miliana, laissant au 
Sud, dans la zone de colonisation, les Ouled Aïssa, les Ouled 
Yaya, les Beni Boukni, les Bel Harrar, les Beni Gommerian et 
les Arbi. 

De la partie nord du territoire civil de Miliana, la ligne rega- 
gne le territoire civil de Zurich et de Cherchell, en laissant dans 
la zone de colonisation le territoire des Righa et des Beni 
Menad. 

A partir de la division d'Oran, la ligne limite du Sud se dirige 
vers le territoire civil d'Orléansville, laissant dans la zone de 
colonisation les Sbéah du Sud. 

D'Orléansville, la ligne se dirige sur le territoire de Duperré, 
en laissant dans la zone de colonisation les Ouled-Kosseir, 
d'où elle suit les dernières pentes de la vallée du Chéliff, dans 
le pays des Attafs. 

A partir du territoire de Duperré,. eette ligne gagne le lerritoire 
civil de Médéa, en laissant dans la zone de colonisation les Beni 
Ferah, les Ouzagrah, les Ouled Mira, les Ouled M’harkta, les 
Sbahia, les Hachem, les Doui Hasseni, les Djendel et les Ou- 
amri. | 

Du territoire de Médéa, la ligne descend la Chifa jusqu’à 
Boughedou ; puis se dirige vers le Nord-Est, en laissant dans 
le territoire de colonisation les Beni Salah, les Guellaï, les Beni- 
Moussa, les Khachnas, les Issers Droën etle Sebaou el Kedim, 
où elle vient rejoindre le tarritoire civil de Dellys. 


PROVINCE D'ORAN 


La zone de colonisation est circonscrite, dans la province 
d'Oran, par une ligne qui, à l'Ouest, partant du cap Came- 
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rata, suit la limite actuelle de la subdivision d'Oran (limite 
qui résulte des titres de cantonnement des Ouled Zair et 
des Ouled Khalfa) jusqu’au territoire civil d'Ain Khial, «t de 
là se dirige vers le Sud, en laissant intérieurement tous les 
établissements européens, jusqu’au territoire civil de Tlem- 
cen, y compris celui de l'Hannaïa. De Tlemcen, la ligne se 
dirige vers l'Est, pour aller aboutir au Djebel Zegrar, en suivant 
d’abord, sur une grande partie de son parcours, la route de 
Tlemcen aux Ouled Mimoun, puis en passant à Aïn Khrallouf, 
Sidi liamed Charf, Djebel-Oum el Aksa et enfin,en remontant 
l'Oued Tralimet sur une partie de son cours, de manière à 
comprendre le territoire civil des Ouled Mimoun, ainsi que 
celui des tribus des Ouled Sidi Ali bes Youb et des Hamyans. — 
Du Djebel-Zegrar, la ligne remonte vers le Nord-Est pour arriver 
au barrage du Sig, en laissant intérieurement les territoires 
de Ténira, des Ouled Brahim, de Sidi bel Abbès, du Sig et de 
leurs annexes. 

Ea partant du barrage du Sig, la limite vient englober le ter- 
ritoire des Tahallaït de la subdivision d'Oran, celui de la tribu 
entière des Ferraga, ainsi que du village du Pont de l'Oued el 
Ilammam. A partir du territoire de l’Oued et Hammam, la limite 
longe la tribu des Ferraga, dont une petite partie est de ce côté. 
Elle descend l'Oued el Hammam jusqu'au confluent de cette 
rivière avec l'Oued Fergoug, c'est à dire jusqu'au barrage, puis 
remonte l'Oued Fergoug jusqu'à sa rencontre avec le Chabet Me- 
fissen. Elle suit alors ce dernier, en le remontant jusqu’à un 
sommet faisant partie du Djebel Melreg, dernier contrefort des 
moniagnes des Beni Nesig. 

Du Djebel Melreg, la ligne va rejoindre la limite de la divi- 
sion d'Alger près de Sid el Ouada, en jaissant intérieurement 
trois douars des Ouled Messed (Ouled Malek, Cherfa et Ouled 
Ali) ainsi qu’un douar des Medjadja, les ouled Tayÿeb, puis suc- 
cessivement, les territoires entiers des Beni Oaddou, Akerma 
Gharraba, Assasna. Ouled Yaya, Ouled Souid, Akerma Chéraga, 
Mehal et Ouled Kouidem. 

A l'Est, la ligne suit la limite de la province d'Alger, depuis 
l»s environs de Sid el Ouada jusqu'au delà du télégraphe des 
Ouled el Abbès, sur la rive droite du Chéiff. De 1à, elle retourne 
vers l'Ouest et va réjoindre le Chéliff près de l'Oued Taghria, 
en suivant les limites des terriloires des Ouled el Abbès et des 
Ouled Slamsa qu’elle laisse intérieurement. Enfin, la ligne suit à 
peu présle cours du Chéliff, en laissant toutefois à l'intérieur 
la partie du territoire des Ouled Brahim et des Chelafa, qui 
se trouve sur la rive droite de ce cours d’eau, 
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PROVINCE DE CONSTANRINE 


Dans la province de Constantine, au Nord-Ouest, la limite, 
en partant du territoire civil d'El-Ouricia , descend l'Oued 
Rebiba et suit la limite Nord de la tribu des Ouled Abd-el- 
Nour, de la subdivision de Constantine, jusqu'aux sources 
de l'Oued Eutménia. A partir de ce point. la ligne remonte 
vers le Nord, en suivant l’Oued Tsemda jusqu’à la route de 
Milah au Bordj bou Akkas, suit cette route jusqu'à l’Oued 
Milah, puis la ligne des crêles de Ras el Bir et des Mouia, 
jusqu’auprès d'El Kantour. Là, elle remonte vers le Nord en 
suivant le cours de l'Oued Guébli, et va rejoindre le territoire 
de Collo qu’elle englobe, en suivant successivement la ligne 
de l'Oued bou Arbia, de l'Oued Fersan et de l'Oued Tamamert. 

La limile Sud, en partant de l'Ouest, laisse intérieurement les 
territoires civils d'El-Ouricia, de Bouhira et de Messaoud. Elle 
suit d’abord le ceurs de l'Oued-Kerouah jusqu’à son confluent 
avec l'Oued-bou-Sellemt, remonte celte rivière jusqu’au con- 
fluent de l'Oued-Guellal, puis se dirige dans l'Est, en laissant 
intérieurement les territoires des Eulma, des Mamra, de l'Oued- 
Dékri, de Hammam-Grous, d’Ain Melila, la Maison de comman- 
dement de Bordj-bou-Zékri et la plaine de Touila. 

A partir de la plaine de Touila, la ligne continue à se diriger 
vers l'Est, pour aller joindre l’Oued-Cherf, près de Seltara, en 
suivant les limites sud des Ouled M'haouch-Sellaoua et des 
Ouled-Sidi-Kralifa, dont elle laisse les territoires à l’intérieur 
de la zone. De Settara, elle descend le cours de l’Oued-Cherf 
jusqu’à la limite des Beni-Oudjana et des Achach-Ouled-Ali, et 
va rejoinûre la Seybouse parle Djebel Merhoun ét l'Oued-bou- 
Mouia. | 

A partir de la Seybouse, la ligne descend vers le Sud pour 
envelopper le territoire civil de Souk-Abras, puis remonts vers 
le Nord, en laissant intérieurement les territoires des villages 
européens de Duvivier, Barral et Mondovi. 

De ce point, ellese dirige vers 1 E°1, en laissant intérieurement 
les territoires des Ouled-Besbès, des Merdès, des Beni-Amar, 
et va rejoindre l'Oued-Messida, dont elle suit le cours jusqu’à 
sa source, rejoint la rive Sud de Guerrat-M’ta-Oued-el-Hout, et 
enfin va aboutir à la mer en suivant le cours de l'Oued- 
Zitoun, de l’Oued-el-Eurq ét de l'Oued-Messida, de manière 
à laisser intérieurement les territoires de La Calle et de l’éta- 
blissement d'Oum-Teboul. 

Les terriloires civils de Nemours, Mascara, Tiaret, Aumale, 
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Bougie, Djidjelly et Batna resteront constitués tels qu'ils 
le sont aujourd’hui. 

Des instructions seront données pour livrer à la colonisation 
tous les biens domaniaux compris dans celte zone, qui pourra 
être successivement étendue, lorsque des intérêts sérieux l’exi- 
geront. 

Quaut aux autres postes en dehors de cette zone, ils doivent 
être considérés comme exclusivement militaires, et il n'y a pas 
lieu d'y favoriser l'établissement de nouveaux colons. 


Recevez, eic., 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M2t pe MAc-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 156. — PENSIONS CIVILES. — Décrets de concession. — Par 
décret-du 26 août 1865, ont été approuvées les liquidations de 
pensions civiles concernant les personnes ci-après désignées, 
savoir : 


MM. GrrarD (François-Auguste), ex-géomètre du service topo- 
graphique à Oran — pension de 689 fr., avec jouissance 
du 16 mars 1865. 

Paus [Louis-Marius-Hippolyte), ex-commis du service des 
ponts-et-chaussées, à Oran — pension de 745 fr., avec 
jouissance du 25 mai 1865. 

DE Baric (Henri-Jacques), ex-commis principal au Se- 
crétariat général du gouvernement, à Alger; 

Ses orphelins : 

De Baric (Jennv-Marie-Césarine). et DE Baric (César- 
Henri-Louis-Albert) — allocation annuelle de 346fr., 
avec jouissance du 6 mars 1865 au 5 février 1880. 

Crassous (Jeanne-Sophie), veuve Delbourg; son mari, ex- 
commis à l'Exposition permanente des produits de l’Al- 
gérie à Paris — pension de 249 fr., avec jouissance du 
7 décembre 1864. 

FLammanG (Anne), veuve Sidot ; son mari, commis princi- 
pal à la Direction générale des services civils — pension 
de 550 fr., avec jouissance du 10 septembre 1864. 
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N° 157. — Par décret du 20 décembre 1865, ont été approuvées 
les liquidations de pensions civiles concernant les personnes 
ci-après désignées, savoir : 


MM. Riquier (Pierre-Antoine), ex-directeur de la pépinière de 
Philippeville — pension de 1026 fr., avec jouissance du 
15 mars 1864: 

Boër (Jean-Louis-Adolphe), ex-sous-chef de bureau à la 
préfecture de Constantine. 

Ses orphelins : 

Boër (Louis-Arthur) et Boër (Jean-Louis-Maurice) — al- 
location annuelle de 479 fr., avec jouissance du 29 no- 
vembre 1864. 

BOuLENGER (Louis-Nicolas-Bonaventure) , ex-commis 
principal à la préfecture d'Alger — pension de 855 fr. 
avec jouissance du 29 novembre 1861. 

ISAAC BEN Bip, ex-chaouch de la vérification des poids- 
et-mesures à Alger — pension de 231 fr., avec jouissance 
du 1° septembre 1865. 


LERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 26 mai 1866. 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement délégué 
TESTU. 


ALGER, -— IMPRIMERIE ET PAPRTERIE BOUYER. 
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PARTAGE entre l'Etat et les familles indigènes de la zone dite du 
Caïdat des Azels (province de Constantine). 


N° 158. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 98 avril 1866. 
SIRE, 


La Commission des azels de la province de Constantine 
a terminé ses opérations dans la zone dite CAÏDAT DES 
AZELS, et j'ai l'honneur d'en placer le résultat sous les 
yeux de Votre Majesté. 

Le territoire que ces travaux ont embrassé, est situé 
au sud-ouest de Constantine, sur la rive droite du Rum- 
mel, et forme on triaugle à peu près équilatéral dont les 
sommets sont Constantine, Aïn Mélila et l'Oued-Tménia. 
Il comprend 36 terres azels qui présentaient originai- 
rement une superficie de.............. 29.729 hect. 

Mais le service de la colouisation ayant 
fait, pour la création de plusieurs villages, 
et pour de nombreuses concessions iso- 
lées,un prélèvement de.............. 6.892 » 

Les terres aujourd’hui disponibles et 
sur lesquelles ont porté les reconnaissan- 
ces de la Commission, n’ont plus qu'une 
étendue de. sonsas se smvssess 22.837 hect. 


Les azels de cette région se trouvent tous dans les 
mêmes conditions climatériques ; la nature des terrains 
et l'aménagement du sol y sont sensiblement les mêmes : 
ces considérations ont déterminé la Commission à ne 
former qu'une seule zone de ces 36 terres domaniales, 
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qui, d'après le certificat du Chef du Service des Domaines, 
sont toutes inscrites aux sommiers de consistance et 
louées, depuis de longues années, de gré à‘ gré ou aux 
enchères publiques. 

Le territoire est en général fertile; il renferme des sour- 
ces assez nombreuses quoique peu abondantes. La ligne 
de faîte qui le partage en deux versants, celui du Rum- 
mel et celui du Bou Merzoug, présente des crêtes parfois 
élevées où la culture est impossible et où les pâturages 
eux-mêmes sont médiocres. De là résulte la division du 
sol en terres de labours etterres de parcours, les premières 
d'une superficieapproximative de 15,934h.; les secondes, 
de 6,903 h. 

783 familles de cultivateurs et de khammès occupent 
ce territoire ; elles habitent sous la tente ou sous des 
gourbis : elles n’ont créé ni jardins ni plantations ; elles 
ont une tendance assez marquée vers l'élève du bétail ; ce 
qui explique le peu d'extension des cultures, le reste du 
sol demeurant affecté au pacage. 

La Commission n'a reconnu qu'à 168 familles, compre- 
nant 1,077 individus et labourant 109 charrues et demie, 
les conditions requises pour être riaintenues sur les 
terres de l'Etat. Evaluant la charrue à 12 hectares, et 
l'étendue des terres de parcours nécessaires, à un quart 
environ des terres de culture, elle a proposé de fixer 
à 1,700 hect. (dont 1,300 hect. en terres de culture et 
400 hect. en terres de parcours) l'attribution à faire aux 
indigènes maintenus sur l'azel. Ces 1,700 hect. seraient 
fournis : 


Terres de culture. ..... 206 h. 978 L 
Terres de parcours... .. 72 à. ; 
par la totalité de l'azel dit des Ouled Chateur. 
Terres de culture. ... 1.094 h. | 
1.422 h. 
Terres de parcours. .... 328 h. | 


par une partie de l’azel dit des Ouled Arama. 
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Mais, dans ce nombre de 168 familles, la Commission 
n’a compris que des familles de cultivateurs; elle a négli- 
gé de pourvoir aux besoins de 39 familles de khammès, 
originaires de la même zone d’azels, qui, si elles n'ont 
point de labours, possèdent cependant du bétail. 

Le Conseil de Gouvernement a réparé cette omission 
en augmentant de 100 hectares de terres de parcours 
l'attribution territoriale proposée par la Commission. 
L'azel dit Ouled Arama pourra facilement fournir ce sup- 
plément. 

La Commission a fait un choix judicieux de l’empla- 
cement proposé pour les indigènes à maintenir sur les 
terres azel. Ceux-ci, pour le plus grand nombre, y sont 
installés déjà ; la réunion en un seul groupe rendra facile, 
plus tard, la formation d’une commune ou l'annexion à 
la tribu limitrophe des Barrania ; enfin, les villages euro- 
péens se trouvent dégagés, et les terrains les plus sus- 
ceptibles d'être exploités par la colonisation restent 
entièrement libres à proximité des grandes voies de 
communication. 

De l’ensemble de ces propositions que j'ai l’'honveur 
d'appuyer auprès de Votre Majesté, il résulte qu'une 
superficie de 21,037 hect. devient propriété définitive 
de l'Etat. Si l'Empereur daigne les approuver, je le prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature le projet de dé- 
cret ci-joint, qui détermine la situation nouvelle faite à 
la population de la zone dite Caïdat des Azels, et les 
délimitations données aux diverses parties de ce terri- 
toire. 


Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 159. — DECRET 


DU 28 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et le réglement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui touche 
l'application du Sénatus-Consulte dans les territoires azels ; 

Va les propositions de la Commission des Azels de la province 
de Constantine, concernant les 36 azeis de la zone dite CAÏDAT 
DES AZELS; 

Vu Les états statistiques et le plan à l'appui; 

Yu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Il est fait abandon aux 207 familles origi- 
aires des 36 azels de la zône dite CAfDAT DES AZELS, cercle 
ct subdivision de Constantine, et portées sur les états 
statistiques établis par la Commission des Azels de la pro- 
vince de Constantine, d'une superficie de dix-huit cents 
hectares (1,800 hectares) composée de la totalité des azels 
des Ouled Chateur et d’une partie de l’azel des Ouled 
Arama. 
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Cette contenance sera formée de treize cents hectares 
de terres de culture (1,300 h. ) ; | 

Cinq cents hectares ( 500 h: ) de terres de parcours. 

ART. 2. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, sur 
le territoire attribué aux indigènes par l'article précé- 
dent, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

ART. 3. — Les familles étrangères, actuellement ins- 
tallées sur ces azels, seront renvoyées dans leurs tribus 
d'origine. 

ART. 4. — Le restant disponible de la zone dite du 
Caïdat des Azels, d'une superficie de vingt-et-un miile 
trente-sept hectares (21,037 h.), demeure défnitive- 
ment attribué au Domaine de l'Etat, 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 avril 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 


RS EE 


DÉLIMITATION 6f RÉPARTITION du territoire de La tribu des 
Beni-Urdjine (province de Constantine). 


N° 160. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 28 avril 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Bône a terminé, dans 
les BENI-URDYINE, les opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus Consulte du 22 
avril 1863. J'ai l'honneur d'en placer le résultat sous les 
yeux de Votre Majesté, ainsi que les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie. 

Les Beni-Urdjine sont bornés : au Nord, par la mer ; 
à l'Est, par la Mafrag et la Bounamouna ; à l'Ouest, par 
la Seybouse, et au Sud, presqu'uniquement par es 
melks. , 

La superficie totale de leur territoire est de 18,525 
hectares 15 ares 50 centiares, et occupée par une popula- 
tion de 3,470 âmes. Il est divisé en deux zones bien dis- 
tinctes par l'oued Bou Alala : l'une, entre cette rivière et 
la Seybouse, est composée presqu'entièrement de melks; 
l'autre, entre l’oued Bou Alala, d’une part, et la Mafiag 
et la Bounamouna, d'une autre, est formée de terrains 
archs et domaniaux. Sur la première, la plus grande 
partie des melks a passé par voie d'acquisitions régula- 
risées entre des mains européennes; la population est 
composée de Khammès, ou de locataires étrangers pour 
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la plupart aux Beni-Urdjine, occupant le sol à titre col- 
lectif. 

Le premier, à l'Ouest, qui prendrait le nom de Bou- 
kmira, aurait une superficie de 13,562 hectares 34 ares 
33 centiares, avec une population de 2,044 indigènes et 
126 français ou étrangers. On y compte 37 melks et 31 
fermes, dont 24 melks et 28 fermes apy'artiennent à des 
Européens, et le reste à des Indigènes. Les trois parcelles 
domaniales les plus importantes ayant été concédées à 
différents colons, il ne-reste au Domaine, dans ce périmè- 
tre, que 35 hectares, dont 10 hectares formés par une 
petite parcelle de terre, et 25 par le lac salé de Boukmia, 
qui donne son nom à ce douar. 

Le second douar, à l'Est, qui conserverait la dénomina- 
tion de Beni Urdjine, aurait, avec une population de 1,3 )0 
âmes, une superficie de 4,962 hectares 81 ares 17 centia- 
res, ainsi divisés : 


Terrains collectifs de culture......... 686 h. 26 a. 25 c. 

Terrains coMmmUNnaux................ 3.045 65 13 

Domaine de l’Etat.................... 1.230 89 79 
TOTAL....... 4.962 81 17 


PC 


Les terres de culture ne présentent, pour ce douar, 
qu'une étendue très limitée et disproportionnée par rap- 
port aux communaux ; mais elles sont susceptibles d’ex- 
tension, à l'aide de quelques travaux d'aménagement dans 
les terrains bas, marécageux et parfois couverts d’eau, 
qui composent la majeure partie des comnunaux. Ceux- 
ci, du reste, sont plus que suffisants pour la nourriture 
du bétail des Beni-Urdjine, et il a été reconnu que les ha- 
bitants de Boukmira n'ont aucun droit de jouissance à 
y réclamer. 

Dans ces conditions, les droits d'usage des Beni-Ur- 
djine sur la forêt de Sidi-Embarek, ont paru pouvoir, sans 
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inconvénients, étre réduits à l'enlèvement du bois de 
chauffage. 

L'ensemble du travail relatif à la tribu des Beni-Urdjine 
est régulier et établi conformément aux décrets et ins- 
tructions qui règlent l'application du Sénatus-Consulte. 

Si Votre Majesté daigne approuver les propositions de 
la Commission, je la prie de revêtir de sa signature les 
deux projets de décrets ci-joints, dont l’un fixe la délimi- 
tation des Beni-Urdjine, et l’autre répartit cette tribu en 
deux douars dits de BouxmirA et des BENI-URDYINE. 

Par la promulgation de ces décrets, le Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 aura reçu son exécution complète à 
l'égard du douar de Boukmira, dont le territoire est melk, 
où les transactions sont, par conséquent, libres, et qui, 
por sa position topographique, comme par les intérêts qui 
y sont déjà développés, est destiné, dans un avenir peu 
éloigné, a être rattaché au territoire civil. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


— 286 — 


N° 16{. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 28 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'Administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 16 avril 1864 qui désigne la tribu des BENI- 
URDYINE, subdivision de Bône, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
30 avril 1864 et 28 mars 1865, qui ont fixé la composition des 
Commissions et Sous - Commissions chargées de l'exécution du 
dit Sénatus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation du territoire de la tribu 
des Beni Uréjine par la Commission administrative, le dit procès- 
verbal en date du 3 décembre 1865 ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ces limiles, en date du 5 
décembre 1865, 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux fixant le point de départ du délai 
ouvert pour les revendications ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'Elat au dépar- 
tement de la guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire de la triba des BENI-Ur- 
DIINE, subdivision de Bône, province de Constantine, est 
défiuitivement délimité pour une superficie de dix-huit 
mille cinq cent vingt-cinq hectares quiaze ares cin- 
quante centiares, (18,525 hect. 15 a. 50 c.), conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments visés ci-dessus, 

ART. 2. — Notre ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


\ 


Fait à Paris, le 28 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au dépar temen’ 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 162. — DÉCRET DE: RÉPARTITION. 


pu 28 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
male, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement 
d'aiminisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie sur les territoires occupés par 
les Arabes; 

Vu les insiructions générales du 1l juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la prepriéié en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864 qui désigne la tribu des BENI 
Urosine, subdivision de Bône, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date 
des 30 avril 1864 et 28 mars 1865, qui ont fixé la composition 
des Commissions et Sous-Commissions chargées de l'exécution 
dudit Sénatus-Consulte; | 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Beni-Urdjine. 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 
19 décembre 1865, sur la répartition de ce territoire entre les 
douars de la tribu et les plans et eroquisà l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars: 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrain ; 

Vul'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


— 289 — 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire de la tribu des BENI-URDIINE, 
situé dans la province de Constantine, subdivision de 
Bône, territoire délimité par notre décret de ce jour pour 
uue superficie de dix-huit mille cinq cent vingt-cinq hec- 
tares quinze ares cinquante centiares (18,525 hect. 15 
ares 50 centiares }), est définitivement réparti, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l'ensemble des 
documents ci-dessus visés, entre deux douars sous les 
noms de Beni-Urdjine et Roukmira, comprenant, savoir : 


BIENS TERRES |TERRAINS & BIENS DOMANIAUX 
collectifs BIENS 
de MELKS 
CULTURE 


smmammnnns | mme | emmener | emmener À mmmenammennee 


COMMUNA- | CONCÉ- me 


LES DÉS TERRES | FORÈTS 


H, À, C. HA. C.| H.A.C.|n. A. cn. c!n a. He n. C. 
BENI-UnDyINE .... |686 26 25 »o »» »»|3.045 65 43| »» vo »»1430 89 791800 vo À 4.962 81 17 


BOUKMIRA.......- | po »» »v|43.003 75 81 po pp »v1523 58 52] 35 »v »»| vo »» |13.562 31 33 


TOTAUN .... [686 26 251i3.003 75 81 |3.045 63 131523 58 521465 89 79,800 »» 118.525 45 50 


ART. 2. — Les membres de la tribu conserveront le 
droit de prendre, sous la surveillance de f'administration 
forestière, le bois de chauffage nécessaire à leurs besoins 
dans la forêt de Sidi-Embarek. 

ART. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en-ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 avril 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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DÉLEIMITATION ET RÉPARTITION du territoire de la tribu des 


Medjadja. 


N°163. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 mai 1866. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des travaux que la Commission admi- 
nistrative de la subdivision de Constantine a exécutés dans 
la tribu des Mepyapsa (cercle de Collo), conformément 
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte 


du 22 avril 1863. 


Le territoire des Medjadja est formé de deux zones 
séparées par une distance de 6 kilomètres environ. 

La première, ou des Medjadja proprement dits, est 
d’une contenance de 8,815 h. 40 c. 97 c., composée de 
melks, de forêts domaniales et de communaux, dans la 


proportion suivante : 


h. a. c. 

Blons Meknes éussranrene se rime 2.878 65 51 
x Terres de ” 
errains parcours .. 759b.43e.95 c. | 
communaux } Cimetières, 768 28 2% 
Mosquéos.  5h.45a » 

Doraine de l'Etat, forêts... ........... .. 5.125 44 86 
Domaine public.....,..,.,.....,........,, 47 02 35 


Elle est occupée par une population de 
1,069 habitants. 

La seconde, dite Oum-ech-Chouk, ne 
comprend que 1,379 h. O1 a. 69 c., ainsi 
décomposés : 


Terrains collectifs de culture (arch)...... 4.090 48 50 
Terres communales 182 88 o» 
Terrains concédés.............. 97 71 39 


Domaine public............ . rrestiaitee 7 93 80 


8.815h 40a.97c. 


1.379h- 01a.69c. 


40.194 h. 42a. 66e. 
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La population est de 301 individus. 

. La tribu des Medjaja a donc une superficie totale de 
10,194 hectares 42 ares, 66 centiares et une population 
de 1,390 habitants. Elle appartient à la race berbère et 
se rattache, par ses mœurs et ses habitudes, aux groupes 
kabyles qui peuplent les montagnes du littoral, depuis 
Bougie jusqu'à Bône. 

La Commission a proposé de la répartir en trois 
douars : deux formés par les Medjadja proprement dits, 
chez lesquels la propriété est melk ; un troisième par 
l'annexe d’Oum-Ech-Chouk, où les terrains sont détenus 
à titre arch. Le Conseil de Gouvernement a pensé que si 
l'éloignement de cette annexe ne permet pas de la fondre 
avec le groupe principal pour ne former qu'une seule 
commune; si cette zone d'Oum-Ech-Chouk doit forcément 
constituer un douar isolé, susceptible plus tard, vu son 
peu d'importance, d’être rattaché à quelques douars limi- 
trophes, rien ne motivait le fractionnement en deux 
douars des Medjadja proprement dits, qui, par leur super- 
ficie territoriale, le chiffre et la communauté d’origine de 
leur population, ainsi que par leurs diverses ressources, 
se trouvent, au contraire, dans de très- bonnes conditions 
pour ne former qu'une seule unité administrative. Il a 
reconnu, en outre, que les deux fractions des Medjadja 
proprements dits, désignées par la Commission pour for- 
mer chacune un douar, ont des droits égaux sur l’ensem- 
ble des terrains communaux et que, cependant, la divi- 
sion proposée aurait pour effet de n'attribuer que la plus 
petite partie de ces communaux à la fraction la plus nom- 
breuse, la plus riche en bétail et qui déjà possède le 
moins de melks. Par ces considérations fort justes, le 
Conseil est d'avis de répartir la tribu en deux douars 
seulement : Medjadja ct Oum-Ech-Chouk. 

Les revendications du Domaine, portant sur une superfi- 
cie de forêts évaluée à 6.484 hectares situés dans le douar 


— 292 — 


des Medjadja, ont été admises après vérification, par la 
Commission, pour 5,125 hectares 44 ares 86 centiares, 
délimités comme bois, le surplus se composant d'enclaves 
cultivées par les indigènes. 

De tout temps les Medjadja ont joui, sur les forêts qui 
les entourent, de droits d'usage très-étendus. Ces droits. 
ont été réglementés et reconnus lorsque l'administration 
forestière a pris possession des massifs. Els leur sont main- 
tenus par un article du décret de réparatition. 

Les opérations de la Commission administrative ont été 
conduites conformément aux décrets et instructions qui 
règlent l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Si Votre Majesté daigne approuver les propositions 
qui résultent de l'ensemble de ces opérations et de leur 
examen par le Conseil de Gouvernement, je [a prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
décrets ci-annexés, dont l’un fixe la délimitation de la 
tribu des Medjadja, et l’autre répartit cette tribu en deux 
douars : Medjadja et Oum-ech-Chouk. 

La conséquence immédiate de ces décrets sera de com- 
pléter l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 
dans le douar des Medjadja, où la terre est melk, et où 
toutes Les transactions immobilières seront ainsi rendues 
libres. Daus le douar d'Oum-ech-Chouk, où la terre est 
arch, il ne restera plus qu’à constituer la propriété indi- 
viduelle, et cette opération sera facile, car les mêmes lots 
sont occupés par les mêmes familles de père en fils, et 
ont déjà donné lieu à des transactions verbales. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 164. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


DU 2 MAI 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, | 
À tous présents et à venir, Salut. | 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'admi- 
aistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution dela 
propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des MEDJADIA, cer- 
cle de Collo, subdivision et province de Constantine, aux opéra- 
tions prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sé- 
natus-consulie du 22 avril 1863 ; 

Vules arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution du Sénatus consulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites du territoire de la tribu 
des Medjadja, en date du 7 octobre 1865 ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 7 octo- 
bre 1865 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 25 octobre 1865, par le Général 
commandant la subdivision de Constantine, et constatant l’exé- 
cution des publications prescrites par l’article 1‘ du réglement 
d'administration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des MEepsapya, cer- 
cle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
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comprenant dix mille cent quatre-vingt-quatorze hecta- 
res quarante-deux ares soixante-six centiares (10,194 h. 
42 a. 66 c.), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 mai 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 165. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 2 MAI 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'ad- 
ministrationa publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 


tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie : 

Vu le décret du 22 mars 1865 portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire des MEDJAD5A, cercle de Col- 
lo, subdivision et province de Constanline, aux opérations pres- 


NOMS DES DOUARS 
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crites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 ; 


Vu les srrêtés du Gouverneur-Général de l'Algérie en date du 
1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Seus-Commissions chargées de l'exécution du Sénatus-Consulte; 

Vu le décret en date de ce jour portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Medjadja ; 

Vu le rapport er date du 9 mars 1865, sur la répartition de ce 
territoire et les plans à l’appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ei de leurs groupes 
portant la date du 15 novembre 1865 ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrains ; 

Vu le procès-verbal, dressé le 25 oetobre 1865, par le Général 
commandant la subdivision de Constantine et constatant l’exécu- 
tion des publications prescrites par l’article 5” du réglement 
d'administration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des MEDyADÿA, cer- 
cle de Collo, subdivision de Constantine, province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement réparti entre les deux douars 
dont les noms suivent : 


Li 
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19 MEDJADIA....... 


190 Oum-Ecx-CHoUx 


1.06912.878 65 51 »» »v »»|759 13 9515.125 44 86147 02 3215 35 »2»|8.815 40 97: 

221 »o »v »»/1.090 48 501182 88 »» »» »» »»| 7 93 80/» »» »»|1.379 01 69 

D, RU, EP SE EEE PE 

TOoTAUx...... 2.878 65 5111.090 48 501942 O1 25]35.125 44 86154 96 4515 15 »»110.194 42 66 
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ART. 2.— Les membres de la tribu conserveront, pour 
leurs besoins domestiques et sous la surveillance de l’ad- 
ministration forestière, l'exercice des droits d'usage qui 
leur étaient acquis antérieurement à la loi du 16 juin 
1851 sur les forêts comprises dans les limites de leur 
territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits d'usage qui auront été reconnus à la tribu. 

ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 mai 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 mai 1866. 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission 
Le Conseiller de Gouvernement délégué 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 166. — INSTRUCTIONS relatives au dénombrement quin- 
quennal de la population. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 
A MM, LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 7 juin 1866. 


M... , le décret impérial du 25 avril 1866, inséré au N°175 
du Bulletin officiel, porte qu’il sera procédé au dénombrement de 
la population, par les soins des autorités locales, dans le cours 
de la présente année. Je crois devoir recommander à toute votre 
solliciturte la prompte exécution de cette importante opération, 
destinée à fournir les éléments des tableaux officiels de la popu- 
lation qui devront être être rendus exéeutoires à partir du l* 
janvier 1867, pour une période de cinq années. 

Le dénombrement de la population a été primitivement pres- 
crit dans un intérêt de police etde bon ordre par les lois des 22juil- 
let 1791,11 Août 1793 et 10 Vendémaire, an IV. D'autres lois ont 
postérieurement décidé que les chiffres de population servi- 
raient à établir, pour chaque localité, diverses charges et divers 
avantages, Il importe donc que le dénombrement soit fait de 
manière à rendre l'application de ces lois parfaitement exacte, 
équitable et uniforme. L'article 2 du décret a pour but de faire 
la distinction entre la population propre des localités, c’est-à- 
dire celle qui leur appartient, ec certaines catégories d'individus 
qui ne sauraient être regardées comme faisant partie de la po- 
pulation normale. 


$ 1*.— NOTION GÉNÉRALE DU DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION. 


Le dénombrement doit, en même temps, donner la population 
générale de toute la Colonie et assigner à chaque localité la po- 
pulation qui lui appartient en propre. | 

La population de chaque localité se compose des habitants 
résidants. 

La résidence n’exige pas le domicile dans le sens légal de ce 
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mot, et elle ne résulte pas non plus du simple fait accidentel de 
la présence d’un individu dans un certain lieu. 

Il a paru qu’il fallait entendre par résidence le lieu auquel 
chaque individu est présumé devoir rester attaché par un séjour 
d'habitude, par un établissement, par des occupations, par une 
industrie, par des moyens d'existence notoires, 


$ 2.—INDIVIDUS Qui DEVRONT ÊTRE COMPRIS AU TABLEAU NOI- 
NATIF DU DÉNOMBREMENT. 


Le tableau nominatif de la population de chaque commune ou 
localité comprendra done nécessairement tous les individus, 
quels que soient leur âge, leur sexe ou leur eondition, qui ont 
un établissement permanent, une habitation personnelle ou de 
famille; etil n’y a pas lieu de distinguer s'ils en sont originaires 
ou non, S'ils y sont anciennement ou nouvellement établis, s'ils 
ont fait, dans ce dernier eas, la déclaration de changement de 
domicile mentionnée par l’art. 104 du Code Napoléon, et, dans le 
cas où ils sont étrangers, s'ils ont ou non obtenu l'autorisation 
régulière d'exercer leurs droits civils en France. 

D'après le mème principe, les commis, employés, cleres, ap- 
prentis, serviteurs ou domestiques appartiennent à la population 
de la localité, lors même qu’ils n’en sont pas originaires, n’y ont 
pas de domicile à eux propre, et même ne sont pas parvenus à 
l'âge de majorité. à 

On y comprendra également les enfants placés en nourrice ou 
chez des particuliers par leurs parents où par un hospice. 

Les militaires qui n’ont pas été encore appelés, et ceux qui, 
après avoir été appelés, ont été envoyés en congé et inserits sur 
les contrôles de la réserve, devront figurer dans le dénombre- 
ment nominatif des localités où il se trouvent en résidence. 

On inserira au lableau nominatif, quoique absents de la loca- 
lité : 

Les ouvriers travaillant au dehors à la journée ou à la tâche, 
et qui reviennent, après des absences périodiques, à leur rési- 
dence habituelle; 

Les individus en voyage pour raison d’affaires, de plaisir ou de 
santé, et qui n'ont pas pris un autre domicile; 

Les commis-voyageurs attachés à une maison de commerce 
dont le siége est dans la localité. 

On comprendra encore au dénombrement des localités où ils 
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résident et travaillent, les ouvriers qui vont seulement faire de 
courts voyages dans leur pays natal, bien qu’ils n’y aient pas 
renoncé. 

Les propriétaires qui passent une partie de l’année dans une 
ville, et l’autre partie dans une résidence de campagne, devront 
être inserits dans celte dernière, s'ils sont propriétaires de leur 
habitation et s'ils y passent plus de la moitié de l’année. S'ils 
ne sont que simples locataires, ou s’ils ne font à la campagne 
qu'un séjour muins prolongé, ils devront être inserils dans leur 
résidence de ville. On aura, dans tous les cas, égard aux cir- 
consiances qui peuvent donner à l’une des résidences un carac- 
tère particulier de fixité, et, pour cette appréciation, il sera utile 
de savoir dans quel lieu se payent les taxes communales el 
autres. 

Les marins du grand et du petit cabotage et de la pêche seront 
comptés dans le port de partance du bâtiment sur lequel ils se 
trouvent employés. 

Enfin, pour éviter les umissions qui pourraient avoir lieu dans 
le travail général du dénombrement, on devra inscrire dans 
chaque localité où ils se trouveront de passage, encore bien 
qu'ils aient un domicile d’origine où ils retournent quelquefois: 

1° Les ouvriers compagnons faisant leur voyage, dit tour de 
France ; 

2° Les artistes dramatiques appartenant à des troupes ambu- 
lantes ; 

3° Les individus exerçant des professions ambulantes ; 

4 Les mariniers des canaux et des rivières qui n’ont pas 
d'autre habitation que leur bateau ; 

5° Les individus mis en élat d'arrestalion comme vagabonds. 

Cette dernière partie du dénombrement nominatif, compre- 
nant les cinq catégories d'individus ei-dessus désignées, sera 
faite à jour déterminé, comme il est dit ci-après. 


$ 3. — DES CATÉGORIES DÉSIGNÉES PAR L'ARTICLE 2 DU DÉCRET 
Du 25 AVRIL 1866. 


Conformément au texte de la loi du 22 Juillet 1791, le dénom- 
brement doit être nominatif, et il importe que cette prescrip- 
tion soit observée dans les villes même les plus populeuses. 
A l'égard des catégories désignées par l’article 2 du décret du 
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25 Avril 1866, on se bornera à constater les résultats numéri- 
ques, et les inscriptions seront failes collectivement'et en bloc. 

Mais il faut éviter d'y confondre un certain nombre d'indivi- 
dus qui, bien que se rattachant aux désignations de ces caté- 
gories, appartiennent néanmoins aux éléments ordinaires de 
la population municipale. 

‘C'est ainsi qu'on devra comprendre, non aux inscriptions 
collectives, mais au dénombrement individuel ou nominatif des 
habitants : 

1° Lesoïficiers désignés sous le nom générique d'officiers 
sans troupes, tels qu'officiers, sous-officiers et gardes attachés 
aux états-majors, aux places, aux directions et écoles militai- 
res, les officiers et employés d'administration de divers servi- 
ces, officiers et sous-officiers de recrutement, membres de l’In- 
tendarice militaire, chirurgiens et autres employés des hôpitaux 
militaires ; 

(On fera, selon le cas, une ‘distinction semblable à l'égard 
des ofliciers et employés de la marine impériale). 
2 Les gendarmes etles préposés d2s douanes ; 

3° Le personnel fixe des établissements désignés par l’article 
2 précité, tels que directeurs, économes, surveillants, profes- 
seurs, ainsi que les employés, gardiens, concierges et gens de 
service ; 

4 Les membres des congrégations religieuses détachés de la 
communauté ; 

5° Los malades des hôpitaux qui ont conservé leur domicile 
dans la commune; 

6° Les élèves externes des lycées, coiléges, séminaires, écoles 
primaires, normales, écoles primaires supérieures, maisons d’é- 
ducation et pensions ; 

7° Les élèves internes de ces établissements dont les parents 
habitent la commune; 

8 Les élèves des facultés et des écoles spéciales se trouvant 
dans la même situation ; 

9° Les individus déposés dans les maisons d'arrêt et de jus- 
tice, en état d’arrestation préventive et jusqu'à ce qu’ils aient 
été mis en jugement. 

Les marins au long cours seront comptés en bloc dans le 
port de partonce de leur bâtiment. 
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$ 4. — DÉNOMBREMENT DES POPULATIONS FLOTTANTES. 


il est un grave inconvéuijent à éviter pour le dénombrement 
de ces sortes de populations, c’est celui -des doubles emplois 
qui peuvent résulter de la présence successive des mêmes in- 
dividus dans plusieurs localités pendant un court laps de temps. 

Le mode le plns sûrest de faire opérer ce dénombrement 
à un jour déterminé pour toute l'étendue de la Colonie. 

Dans votre circonscription administrative, l’{ntendant ou le 
Sous-Intendant militaire vous remettra, pour le jour dont il 
s’agit, le contrôle des officiers. sous-officiers et soldats, enfants 
de troupe, femmes et enfants présents ou absents pour quelque 
motif que ce soit, qui comptent à l'effectif des corps de troupe 
dont la police administrative lui est confiée, ou qui y sont atta- 
chés régulièrement. | 

De même, les commissaires de marine vous fourniront, pour 
les ports du littoral, l'état numérique des individus qui devront 
être compris dans les chiffres des populations en bloc. 

Vous ferez parvenir immédiatement un extrait de ces états au 
représentant de l'autorité administrative dans chacun des cen- 
tres qu’ils concernent. 

Les mêmes renseignements seront donnés aux autorités loca- 
les par les chefs et directeurs de tous les autres corps et élablis- 
sements mentionnés dans l’art, 2 du décret. 

C'est à jour déterminé que seront également comptés les 
compagnons faisant leur voyage, artistes dramatiques, mari- 
piers dont il a été parlé plus haut. 

Les officiers de gendarmerie remeliront, en outre, l'état des 
gens reconnus vagabonds et sans domicile fixe, et qui auront 
passé la nuit dans le dépôt annexé à leurs casernes. 

Ce dénomèrement exceptionnel aura lieu le 15 Juillet. Les 
mesures nécessaires devront être prises pour que cette opéra - 
tion se fasse à la date précitée. 


$ 5. — FORMATION DES TABLEAUX. 


Afin de répondre à tous les besoins, je fais faire un tirage 
supplémentaire du présent Bulletin, et j'en mets à votre dispo- 
sition 200 exemplaires que vous aurez à répartir entre les auto- 


rités appelées à participer au travail du dénombrement. 
Parmi les modèles annexés à la présente circulaire, se trouve 
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un tableau nominatif des habitants, dans lequel l'opération du 
dénombrement est simulée de manière à faire coraprendre com- 
ment devra être formé ce tableau, ainsi que les récapitulations 
qui l'accompagnent. 

Vous aurez à fournir aux autorités locales des cadres en 
blanc conformes à ce modèle. 

Ces cadres devront être accompagnés d’un nombre suffisant 
de feuilles iniercalaires reproduisant les détails des deux pages 
intérieures du modèle. 

Chaque page en est divisée en un nombre fixe de trente cases, 
de telle sorte que trentenoms étant compris dans chaque page, il 
suffira de compter le nombre de pages pour reconnaître l'exac- 
titude du dénombrement fait dans chaque commune. En même 
temps, cet espacement régulier vous permettra de calculer à 
l'avance la quantité de cadres. que vous aurez à adresser à 
chaque commune ou centre administratif. 

Chacun des tableaux de la population des diverses localités 
doit être dressé en double expédition, indépendamment des 
feuilles qui pourront servir de minutes: l’une sera transmise 
à la Préfecture ou à la Division militaire, l'autre restera dépo- 
sée au chef-lieu de la commune ou du centre administratif. 

Pour que les résultats du dénombrement présentent toute l’u- 
tilité qu’on doit en attendre, il importe que tous les renseigne- 
ments indiqués par le cadre soient donnés. 

Le tableau de dénombrement, dressé conformément aux ins- 
tructions, fera connaître la répartition de la population de cha- 
que commune ou localité, par quartiers ou sections, villages, 
hameaux, maisons et ménages. Il importera que la division par 
ménage soit établie avec soin : on sait que ce renseignement est 
souvent d’une grande utilité dans l'appréciation de diverses 
questions administratives. 

I est bien entendu qu'un ménage n’est pas la réunion d'un 
certain nombre d'individus dans la même maison, mais la réu- 
nion de plusieurs individus habitant et vivant ensemble sous la 
direction d'un même chef. Une famille peut former plusieurs 
ménages. On doit regarder comme faisant partie d’un ménage 
tous les domestiques et autres personnes qui peuvent y.être 
attachés, telles que secrélaires ou commis vivant avec les per- 
sonnes qui composent le ménage. L’individu marié, garçon ou 
fille, veuf ou veuve, ayant ou non des enfants ou des domes- 
tiques, lorsqu'il occupe dans une maison un logement particu- 
lier et ne vit pas avec les autres habitants de la maison, doit 
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être regardé comme chef de ménage, et il recevra un numéro 
d'ordre spécial. 

Je vous invite à recommander aux autorités locales d'apporter 
le plus grand soin à consigner sur l'état nominatif les rensei- 
gnements qui concernent les individus mendiants ou indigents, 
aliénés, sourils-muels ou aveugles. Il ne vous échappera pas 
que si celte partie du travail est bien faite, l'administration sera 
dispensée de la nécessité d'imposer aux autorités locales des 
travaux extraordinaires pour la formation de ces statistiques 
spéciales. | 

J'appelle particulièrement votre attention sur le recensement 
des habitants français ou étrangers nés en Algérie. Je compte 
sur votre vigilance pour assurer la bonne et complète exécution 
de cette partie du travail qui présente un véritable intérêt. 

Les inscriplions en bloc des catézories désignées par l’ar- 
ticle 2 du décret ne seront pas comprises dans l’état nominatif. 
Elles donneront lieu à la formation d’un état particu'ier dont le 
modèle est placé à la fin de la présente cireulaire et pour lequel 
des cadres spéciaux seront adressés aux localités qui ren- 
ferment des populations appartenant à ces catégories (1). Cet 
état, annexé au tableau nominatif qui devra comprendre exclu- 
sivement la population municipale, en complétera les résultats 
et résumera tous les éléments du dénombrement de la localité. 


$ 6. — OPÉRATIONS DES AAÏIRES. 


L'opération du dénombrement est essentiellement municipale; 
elle devra être faite par les agents de la municipalité. 

MM. les Maires et ceux qui en remplissent les fonctions en 
territoire militaire ne manqueront pas d’y apporter le plus 
grand soin et la plus grande exactitude. Ils se pénétreront de 
celte idée, que le tableau du dénombrement est un procès-ver- 
bal authentique destiné à faire foi pour cinq années dans un 
grand nombre de cas importants. 

Les officiers municipaux ne perdront pas de vue que la loi 
confère à l'Administration le droit de provoquer un nouveau 
dénombrement, s'il y a lieu de penser que le premier travail a 
été inexact: c’est un droit dont je désire n'être pas obligé d'user. 


(1) Des exemplaires de ces cadres dévront être mis, avart le 40 juillet, 
à la disposition des autorités rilitaires et murhtimes qui les renverront apiès 
les avoir fait remplir, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 
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Il est bon que l'opération, une fois commencée, se poursuive 
sans interruption, afin d'éviter, soit les doubles emplois, soit 
les omissions que pourraient occasionner les changements de 
domicile. 

Dans les centres populeux, les autorités locales pourront divi- 
ser le dénombrement par sections et par quartiers, et charger 
de cetle opération des commissaires qu’ils délégueront par ar- 
rêté, afin de leur donner un caractère offlciel. Une grande 
division de ce travail peut en faciliter la prompte exécution, 
surtout si les commissaires s’en occupent sur tous les points 
simultanément. 


$ 7. — POPULATIONS AGGLOMÉRÉES. 


Ainsi que l'indique le modèle annexé à la présente circulaire, 
les Maires auront soin d'inserire au-dessous de la récapitulation 
du tableau nominatif le chiffre de la population agglomérée, 
ainsi que le chiffre de la population éparse, formant par leur 
réunion la population municipale de la commune. 

Suivant la définition donnée par M. le Ministre des Finances, 
on doit considérer comme agglomérée la population rassemblée 
dans les maisons contiguës ou réunies entre elles par des parcs, 
jardins, vergers, chantiers, ou autres enclos de ce genre, 
lors même que ces habitations ou enclos seraient séparés l’un 
de l'autre par une rue, un fossé, un ruisseau, une rivière, 
ou une promenade. On doit aussi, et quelle que soit la distance 
qui, dans les villes de guerre surtout, sépare les faubourgs 
de la cité proprement dite, considérer comme faisant partie de 
l’agglomération la population de ces faubourgs. Mais la popula- 
tion éparse dans les dépendances rurales, dans les hameaux 
ou villages séparés, dans les métairies, les maisons de campagne 
isolées, bien que dépendant de la commune, ne doit pas être 
comprise dans l’agglomération. 

L'agglomération doit, en général, être appréciée d’après l’étal 
des lieux; elle existe toutes les fois qu’il peut y avoir continuité 
et communication et qu'on peut aller d’une habitation à une 
autre, même en franchissant les clôtures qui séparent ou limi- 
tent les propriétés. 

Ainsi, ces communications, sinon réelles, du moins possibles, 
à travers les enclos fermés de murs et de haïes, sont suffisantes 
pour constituer l'agglomération; mais elle est, de fait, interrom- 
pue par des Lerrains non elos, vagues ou en culture. 
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$ 8—TABLEAU RÉCAPITULATIF DE LA POPULATION DU TERRITOIRE 
MILITAIRE OU DU TERRITOIRE CIVIL. 


Au fur et à mesure que les tableaux des localités vous ren- 
treront, vous les contrôlerez. Dans les états nominatifs, chaque 
page, régulièrement distribuée, devant contenir 30 noms, il ne 
s'agira pour le contrôle du relevé des totaux de chaque page, 
que de multiplier par 30 le nombre de pages remplies, moins la 
dernière, si elle n’est pas complète, et d'ajouter au produit le 
chiffre variable de la dernière page. 

Les tableaux de dénombrement étant reconnus exacts, ou rec- 
tifiés s'ily a lieu, vous en ferez consigner les résultats sur un 
tableau récapitulatif, par subdivision ou arrondissement, et dont 
je vous adresse les cadres en nombre suffisant pour qu'il puisse 
en être établi, dans chaque subdivision ou sous-préfecture, une 
minute et deux expéditions; l’une de ces expéditions me sera 
envoyée et l’autre restera déposée aux archives de la division ou 
de la préfecture. 

En faisant préparer cette minute et inscrire à l’avance, dans 
les colonnes 1, 2 et 3, les noms des centres administratifs et 
dans les colonnes 7 et 106, les chiffres de population donnés par 
le dénombrement de 1861, vous gagnerez beaucoup de temps, 
puisque vous pourrez faire reporter les totaux de chaque locali- 
té, au fur et à mesure que chaque tableau sera parvenu à l'au- 
torité chargée de le contrôler. L'opération serait, au contraire, 
fort retardée, si l'on ne commençait que lorsque tous Iestableaux 
seront rentrés au chef-lieu de subdivision ou d'arrondissement. 

Vous compléterez ensuite ces récapitulations préliminaires, 
en effectuant une récapitulation sénérale des diverses localités 
classées par cercles ou districts, subdivisions ou arrondisse- 
ments. 

Dans ces diverses récapitulations, un ordre alphabétique ri- 
goureux sera suivi, d'abord pour les subdivisions et arrondisse- 
ments entre eux, puis pour les cereles ou districts dans chaque 
subdivision ou arrondissement , pour les communes ou localités 
dans chaque cercle ou district, et enfin pour les villages, ha- 
meaux ou quartiers, dans chaque commune ou localité (1). 


(4) Les communes dont le nom est procédé du mot Saint doivent étre ins- 
crites à la lettre S ct dans Pordre alphabétiqne du nom qui suit le mot Saïni 
celles dont le nom cst précédé des articles le, la, les, devront être classées 
suivant l’ordre alphabétique de leur nom propre, et les articles s’écriront 
entre parenthèses. 
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Je vous recommande expressément de ne m'envoyer voire 
travail qu'après l'avoir sévèrement vérifié. Dès que je l'aurai 


moi-même contrôlé, je m'empresserai de vous faire connaître le 
résultat de mon examen. 


$ 9. — DÉLAIS PENDANT LESQUELS LE DÉNOMBREMENT 
DEVRA SE FAIRE. 


Les instructions ci-jointes et les cadres que vous aurez à 
fournir pourront parvenir aux autorités locales dans le cou- 
rant du mois de Juin. Vous pourrez donc leur prescrire de com- 
mencer l'opération du dénombrement dès les premiers jours de 
Juillet. 

Ce travail pourra être terminé dans Le plus grand nombre des 
localités le 31 du même mois. Pressez-en la rentrée par une 
fréquente correspondance, c’est le seul moyen de l’ebtenir à 
l'époque fixée. 

Le travail à faire dans les bureaux des sous-préfectures et des 
subdivisions ne peut exiger plus de quinze jours. Vos tableaux 
pourront done me parvenir à la fin du mois d’Août au plus tard, 
et je vous invite à ne pas dépasser ce délai. 

Je compte essentiellement sur votre exactitude; je vous prie, 
M...., de vouloir bien m'accuser réception de celte circulaire. 

Le dénombrement de la population dans les iribus du terri- 
toire militaire fera l'objet d'instructions spéciales. 


Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M°' pe Mac-Manon. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 7 juin 1866. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement déléqué 
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DÉLIMITATION ef RÉPARTITION du territoire des Khachnas mili- 
taires de la Montagne, province d'Alger. 


N° 167. — RAPPORT À L'EMPEREUR. , 


Paris, le 28 avril 1866. 
SIRE, 


Le décret du 7 octobre 1863 a désigné la tribu des 
KHacawas de la Montagne pour être soumise aux opé- 
rations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Cette tribu est partagée en deux groupes distincts 
relevant d'administrations différentes : 

Les Æhachnas civils de la Montagne relevant de l'arron- 
dissement d'Alger ; 

Les Æhachnas militaires de la Montagne relevant de 
la subdivision de Dellys. 

Deux Commisions, celle d'Alger pour les Khachnas ci- 
vils et celle de Dellys pour les Khachnas militaires, ont 
été chargées des travaux de délimitation. 

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté 
les propositions résultant des opérations effectuées sur 
le territoire des Khachnas militaires de la montagne. 

Cette tribu comprend une population de 3,319 habi- 
tants et une superficie de 5,904 hectares 37 ares 80 cen- 
tiares. Les terres y sont détenues à titre melk et aucune 
contestation ne s'est élevée entre le Domaine, la Djemäa 
et les particuliers. Le Domaine s’est désisté de ses pré- 
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tentions sur quelques parcelles qui étaient en même temps 
revendiquées par des particuliers. 

Une seule difficulté s’est produite lors de la délimitation 
générale ; la Commission, après avoir examiné le diffé- 
rend, a conclu en faveur des Khachnas contre les Isser- 
Droën, tribu limitrophe. 

La Commission avait proposé d'adopter, pour les douars 
à former, le fractionnement déjà existant. Il en serait 
résulté La division de la tribu en quatre douars fort iné- 
gaux en population et en superficie. Le Gouverneur 
Général a pensé qu'il y aurait avantage à ne former qu’un 
seul douar des Khachnas militaires de la Montagne, en 
raison du peu d’étendue de cette tribu et en considération 
aussi de ce qu'elle n'est elle-même qu'une fraction de 
‘ancienne grande tribu dés Khachnas, que les conve- 
nances de notre administration ont déjà scindée en quatre 
parties : 


} De la Montagne. 


{ De la Plaine. 


Cette combinaison a pour effet de constituer un douar 
présentant d'excellentes conditions d'administration et de 
vitalité. 

Le territoire de ce douar se répartit de la manière 
suivante : 


h. a. c. 
Biens melk................ 5.588 67 55 h. a. c. 
| Cimetière et 
Coñmunaux. Heu Fo | 15 72 »» 5.904 37 80 
Propriétés domaniales. ....... 29 38 20 
Domaine publie.............. 270 60 05 } 


Ces propositions étant conformes aux instructions de 
l'Empereur, j'ai l'honneur de vous prier, Sire, de vouloir 
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bien les [sanctionner en signant les deux projets de dé- 
crets ci-joints. 


Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 168. — DÉCRET DE DÉLIMITATIQON. 


DU 28 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1863, qui désigne la tribu des 
Kaacanas de la Montagne, cercle et subdivision de Dellys, 
province d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 
27 et 29 août 1863, qui ont fixé la composition des commissions 
et sous-commissions chargées de l'exécution du dit Sénatus- 
Consulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu ; 
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Vu le procès-verbal de bornage en date du 7? novembre 1865 ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le procès-verbal dressé, le 28 septembre 1864, par le Général 
commandant la province d'Alger, constatant que les publications 
prescrites par l'art. 1‘ du règlement d'administration publique 
du 93 mai 1863 ont été effecluées ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1% — Le territoire de la tribu des KHACHNAS 
militaires de la Montagne situé dans le cercle de Dellys, 
subdivision de Dellys, province d'Alger, présentant une 
superficie totale de cinq mille neuf cent quatre hectares 
trente-sept ares quatre-vingt centiares, est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents visés ci-dessus. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fail à Paris, le 28 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départemeni 
de la Guerre, 


Signé : RaAnDon. 
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a N° 169. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
pu 28 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 


de la prepriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arebes ; 


Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1863, qui désigne la tribu des 
KæaacanAs de la Montagne, cercle de Dellys, subdivision de 
Dellys, province d’Alger, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date des 
27 et 29 août 1863, et les instructions du 1° mars 1865, qui cnt 
fixé la composition des commissions et sous-commissions char- 
gées de l'exécution dudit Sénatus-Consulle ; 

Va le décret en date de ce jour, portant délimitation définiuve 
du teriitoire de la tribu des Khachnas de la Montagne; 

Vu le mémoire descriptif des limites du douar ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ce douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le procès-verbal dressé, le 28 septembre 1864, pur le Gé- 
néral commandant la province d'Alger, constatant l'exécution 
des publicativns prescrites par l’article 1“ du règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu les bulletins déterminant la nature des différents groupes 
de terrains; 

Vu lafs du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Le territoire des KHACHNAS militaires de la 
Montagne, cercle de Dellys, subdivision de Dellys, pro- 
vince d'Alger, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jeur, est définitivement constitaé en un seul 
douar et réparti ainsi qu'il suit : 


KHACHNAS MILITAIRES DE LA MONTAGNE 


h. a. c. 
Biens melk .................. 5.588 67 55 h. à. c. 
Communaux (cimetières et mos- 
QUÉBS + 2 voie e canons 15 72 » 5.904 37 80 
Biens domaniaux .............. 29 38 20 
Domaine public................ 270 60 05 


ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RAnDox. 


— 316 — 


DÉLIMITATION @f RÉPARTITION du territoire de la tribu des 
Baghdoura (province d'Alger). 


N° 170. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 28 avril 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de la subdivision d’Or- 
léansville a terminé, dans la tribu des BAcHDouRA (cercle 
de Ténès), les opérations prescrites par les paragraphes 
1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 
j'ai l'honneur de placer le résultat de ces opérations sous 
les yeux de Votre Majesté. 

Le travail de délimitation n'a soulzvé qu'une seule 
contestation de peu d'importance, entre les Baghdoura et 
les Beni-Merzouk, leurs voisins à l'ouest. La Commission 
a pu mettre les intéressés d'accord avec d'autant plus de 
facilité que le territoire est Melk chez les uns et les 
autres. 

La superficie de la tribu n'étant que de 4,325 h. 66 a. 
86 c., et sa population de 1,092 âmes, la Commission a 
proposé de ne former de la totalité des Baghdoura qu'un 
seul douar, qui trouvera dans ses propres ressources les 
moyens de vivre et de se développer. 

Conformément à l'erticle 12 dau réglement du 23 mai 
1863, les tribunaux compétents auront à statuer sur 277 
revendications suivies d'oppositions entre indigènes. Un 
jugement devra pareillement statuer à l'égard d’un ter- 
rain de 6 h. 56 a. 25 c. en litige entre le Domaine et un 
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indigène, et au sujet duquel la commission n'a pu mettre 
les parties d'accord. 

Huit parcelles ont été revendiquées par divers indivi- 
dus qui, par ignorance, ont laissé expirer les délais lé- 
gaux. Elles devraient rigoureusement faire retour au Do- 
maine de l'Etat. Mais Votre Majesté daignera sans doute 
relever ces retardataires de la déchéance qu'ils ont en- 
courue. Un article est ajouté, à cet effet, au projet de 
décret de répartition. 

En résumé, le travail de la commission dans la tribu 
des Baghdoura est établi conformément aux décrets et 
instructions qui réglementent l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu est Melk, le sénatus-consulte y aura donc 
reçu son exécution complète, et la liberté des transac- 
tions sera désormais applicable aux 4,325 h. 66 4. 86 c. 
qu'elle occupe, si l'Empereur veut bien sanctionner les 
propositions du Gouverneur Général de l'Algérie en si- 
gnant les deux projets de décrets ci-joints. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 171. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 28 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et Le réglement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par les Arabes; 

Va les instructions générales du 1l juin 1863; 

Vv la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BAGH- 
pourA, subdivision d'Orléansville, province d'Alger, pour être 
soumise aux opératiôns prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général en date du 12 avril 1865, 
qui a fixé la composition des commissions et sous-commissions 
chargées de l'exécution du dit Sénatus-consulte. 

Vu le procès-verbal de délimitation du territoire de la tribu 
des Baghdoura par la commission administrative, ledit procès- 
verbal en date du 5 juillet 1865 ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ces limites, en date du 
1® juillet 1865 ; 

Vu le plan pércimétrique à l’appui ; 

Vu les procès verbaux fixant le point de départ du délai ouvert 
pour les revendications ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et sur les propositions du Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. 


AVONRS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Le territoire de la tribu des BAGHDoURA, 
subdivision d'Orléansville, province d'Alger, comprenant 
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une superficie de quatre mille trois cent vingt-cinq 
hectares soixante-six ares quatre-vingt-six centiares 
(4,395 h. 66 a. 86 c.), est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les documents 
visés ci-dessus. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algérie 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l’Empareur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RaAxDOù. 


N° 172. — DECRET DE RÉPARTITION 


pu 28 AVRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, Salut. 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par les 
Arabes ; + | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algéris ; 
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Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BAGx- 
DouURA, subdivision d'Orléansville, province d'Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 12 avril 1865, 
qui a fixé la composition des commissions et sous-commissions 
chargées de l'exécution du dit Sénatus-Consuite; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du teritoire de la tribu des Baghdoura; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 20 
février 1866, sur la répartition de ce territoire entre les douars 
de la tribu, ensemble les-plans et croquis à l'appui ; 

Vu les bulletins résumant les opérations de la Commission 
administrative ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des BAGHDOURA, situé dans la 
province d'Alger, subdivision d’Orléansville, cercle de 
Tenès, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est définitivement constitué conformément aux pro- 
positions contenues dans l’ensemble des documents ci- 
dessus visés, en un seul douar sous le nom de Douar des 
Baghdoura, comprenant, savoir : 


Biens Melks...... esse... 4.284 h. 23 a. 34 c. 
Communaux (cimetières et 

koubba) ............... 5 24 81 
Domaine public............ 29 99 96 
En litige entre le Domaine 

et un particulier........ 6 18 75 


4.325 h. 66 a. 86 c. 


Art. 2. — Les propriétaires des huit parcelles reven- 
diquées après l'expiration des délais fixés par l’article 10 
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du décret du 23 mai 1863, et dont les terres ont, en con- 
séquence, fait retour à l'Etat, comme biens vacants, sont 
relevés de la déchéance qu'ils ont encourue. 

ART. 3. — Notre ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 avril 1866 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RanDoN. 


N° 178.— DÉCRET IMPÉRIAL qui crée une nouvelle section 
rurale de la commune d'Alger. 


pu 5 MAI 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance royale du ?8 septembre 1847, sur l’organi- 
sation municipale en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1848, ensemble le décret du 
1" mai 1854, sur la constitution de la commune d'Alger et l'or- 
ganisation de la municipalité de cette commune ; 

Vu la délibération du conseil général de la province d'Alger, 
en date du 26 septembre 1865 ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement de l'Algérie 
en date dn 14 février 1866 ; 

Sur le rappport de notre Ministre Secrétairè d’État au déPar- 
tement de la Guerre et d'après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. !%.— La section communale dite de Bouzaréa, 
formera désormais deux sections, dont l’une, celle du 
Nord, prendra le nom de Pointe-Pescade et comprendra 
le village de St-Eugène, et l'autre, celle du Sud, con- 
servera le nom de Bouzaréa. 

Les limites desdites sections sont déterminées confor- 
mément au plan annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il sera nommé un adjoint spécial pour cha- 
cune des sections de la Pointe-Pescade et de Bouzaréa. 

Art. 3. — Notre Ministre de la Guerre et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 mai 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 174. — PENSIONS CIVILES. — Décrets de concession. — Par 
décret du 21 janvier 1866, ont été approuvées les liquidations de 
pensions civiles concernant les personnes ci-après désignées, 
savoir : 


M" Veuve P£yre (Victorine); son mari conseiller de préfecture 
à Alger: — pension de 485 fr., avec jouissance du 28 octo- 
bre 1864. 
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M. Pousraur (Louis-Camille), ex-commis expéditionnaire des 
Bâtiments civils à Mostaganem; — sa veuve: GILBERT (Es- 
ther), — pension de 216 fr., avec jouissance du 24 jan- 

vier 1864. 


N°175. — Par décret du 24 janvier 1866, ont été approuvées 
les liquidations de pensions civiles concernant les personnes 
ci-après désignées, savoir : 


MM. BerTarpit (Benoît-Joseph-Maurice), ex-comptabla vérifica- 
teur de 2° classe du service des Bâtiments civils, à Cons- 
tantine: — pension de 587 fr., avec jouissance du 18 dé- 
cembre 1864. 

DaugiGe (Simon), ex-géomèlre de 1" classe du Service 
topographique à Alger: — pension de 738 fr., avec 
jouissance du 18 décembre 1865. 

DE CÊS-CAUPENNE (Raymond-Joseph), ex-chef de division 
de 1° classe à la Direction générale des Services civils 
de l'Algérie, — Pensien de 4,396 fr., avec jouisssance 
du l° janvier 1865. 


N° 176. — Par décret du 7 avril 1866, ont été approuvées les 
liquidations de pensions civiles concernant les personnes ci- 
après désignées : 


M®° Veuve LaGuens (Madeleine SempasTous). Son mari, géo- 
mètre de l'* classe du Service topographique, à Constan- 
tine, — Pension de 197 fr., avec jouissance à partir du 
29 juin 1864. 

M. GirarD (François-Napoléon), ex-commis de 2° classe à la 

«Préfecture d'Alger, — pension de 491 fr., avec jouissance 
à partir du 15 janvier 1866. 


N° 177, — Par décret du 17 février 1866, une pension civile 
de 6,000 fr. a été concédée à M. MasoreL (Napoléon-Jean-Louis), 
ex-conseiller rapporteur au Conseil de Gouvernement de l'Algé- 
ne, avec jouissance du 1‘ décembre 1865. 
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N° 1978. — Mizices. — Nominations. — TLEMCEN. — Par arrêté 
en date du 21 mai 1866, M. ie Général commandant la division 
d'Oran, agissant par délégation du Gouverneur Général, a 
nommé dans le corps de milice de la commune de Tlemcen : 


Capitaine de Îa 6° eomyagnie d'infanterie, M. BARISAIN (Louis) 
lieutenant, en remplacement de M. Astench, passé à la 1"; 

Lieutenant de la 4 compagnie, M. Bonnirais (Baptiste), sergent, 
en remplacement de M. Barisain, nommé au grade de capitaine. 


N°179. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Traitement des 1nstitu- 
teurs et institutrices.— S. Exec. le Mar Schal Gouverneur Général 
de l'Algérie a pris, à la date du 31 mai 1866, la décision sui- 
-vante : 


1° A partir du 1" janvier 1866, le traitement alloué par l’ar- 
rêté ministériel du 30 décembre 1853, aux instituteurs et iasti- 
tutrices publics des localités non érigées en communes, est 
fixé ainsi qu’il suit : 


Instituteurs......... 1.500 fr. 
Institutrices ........ 1.200 


2 L'enseignement donné dans lesdites localités sera gratuit. 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 9 juin 1866. 

Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE FT PAPETERIE BOUYER. 
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DÉLIMITATION € RÉPARTITION du territoire de La tribu des 
Tahallaït (province d'Oran). 


N° 180. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris le 5 mai 1866. 
SRE, 


La tribu des ,/TAHALLAIT, située dans la subdivision 
d'Oran, a été désignée par décret du 22 mars 1865, pour 
être soumise à l'application des opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulle 
du 22 avril 1863. 

Cette tribu avait subi, lors de la création d’un centre 

de population à Saint-Denis-du-Sig, un prélèvement 
d'environ 2,000 hectares. Elle a été désintéressée depuis 
par la cession d’uue terre domaniale, dite le Khrouf, 
d’une contenance de 1862 hectares, et la constitution de 
son territoire actuel a été sanctionnée par un arrêté du 
Gouverneur Général, en date du 22 août 1861, à la suite 
des travaux d’une commission de cantonnement. 
#. La délimitation générale a donné lieu à quelques diffi- 
cultés qui toutes ont été réglées à l'amiable, à l'exception 
d'une seule, soulevée par un européen, comme cession- 
naire des droits d’une famille indigène, sur un terrain de 
68 h. 65 ares. La Commission administrative chargée des 
opéra-tions n’a pu trancher ce différend, qui est du res- 
sort des tribunaux ; mais la parcelle en litige, possédée 
en fait par les Tahallaït, a été comprise dans les limites 
de la tribu en altendant le jugement à intervenir. 
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Le territoire des Tahallaït est limitrophe, au Nord, de 
la commune de Saint-Deuis-du-Sig. Une transaction inter- 
venuc entre cette commune et la Djemäa a déterminé 
une modification de limites. La Commune a abandonné à 
la tribu un espace de 3 hect. 42 ares 40 cent. surdgquel 
existe un cimetière musulman; elle a recu en éc ange. 
un terrain de 3 hect. 54 arcs où elle a erigé une cha- 
pelle. Cet arrangement portant sur deux immeubles re- 
connus, après expertise, être d’une valeur équivalente, 
a été approuvé par le Conseil municipal et a reçu la sanc- 
tion du préfet. Un article du projet de décret de délimi- 
tation consacre cette disposition. 

La Commission propose une aatre modification de limi- 
tes : une concession appartenant à un indigène de‘la tribu 
se trouve comprise, pour une superficie de 13 hect. 40 
ares, dans le périmètre du centre européen ; il a paru 
convenable de rattacher cette propriété au territoire des 
Tahallaït. 

Cette opération d'ordre n'est pas le nature à préjudi- 
cier aux intérêts de la commune européenne; comme la 
précédente,elle a reçu l'approbation du Conseil municipal 
et elle fait l'objet d'un article du projet de décret de dé- 
limitation. 

Ces transactions étant sanctionnées, le territoire de 
la tribu présenterait une superficie totale de 8,881 hect, 
06 ares 60 cent., occupée par 2,101 habitants et ainsi 
répartie : 


h. àa.c. 

Terres collectives de culture ............, nn : » 
\ Terres de parcours ...... .87 » 

Communaux À Cimetières............... 8 22 40 
Melks et concessions......... ns eee en 1.999 65 36 
Domaine publie........,..,.,.....,,....,. 95 65 84 
Total... 8.881 06 60 


Le Domaine n'a eu aucuue revendication à exercer sur 
ce Lerritoire. 
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La Commission a proposé la répartition de la surface 
délimitée en deux douars, par cette considération que la 
famille des marabouts Si Ali Cherif, qui détient à titre 
mélk toute la partie sud du territoire, est profondément 
distincte, comme origine, comme mœurs et comme habi- 
tudes, du reste de la population de la tribu'et que, par 
suite, il y aurait eu des inconvénients sérieux à ne former 
qu’une seule circonscription. 

Le Gouverneur général a donné son approbation à 
cette répartition par suite de laquelle les deux douars 
seraient ainsi dénommés ct constitués : 


TERRES 
COMMUNALES |  TERRAINS |DOMAINE 


de TOTAUX 
parcours MELKS PUBLIC. 
etcimetières 


NOMS 
des 


POPULATION 
TERRES 
collectives 
de 
CULTURE 


DOUARS 


H. A. H.A C. H. A. CG. | He A, G.|' He A.c. 
3.039-39 | 2.323 97 80 517 33 76 | 63 46 84 | 5.911 47 40 


861 17 561 21 60 | 1.482 31 60 | 32 19 »» | 2.996 89 20 


3.900 56 | 2.885 19 40 | 1.999 65 36 | 95 63 84 | 8.881 06 60 


Si votre Majesté daigne approuver ces propositions, je 
La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les deux 
projets de décreis ci-joints, portant : l'un, délimitation 
définitive du territoire de la tribu des Tahallaït, et l'au- 
tre, répartition de ce territoire entre les deux douars 
sus-dénommés. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 181. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 5 MAI 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 25 mai suivant, relätifs à la constitution 
de la propriété en Aïgérie, dans les terriloires occupés parles 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865 qui désigne la tribh des TAnAL- 
LAÏT, subdivision et province d'Oran, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, du 1‘ mars 1865, 
qui ont fixé la composition des commissions et sous-commis- 
sions chargées de l'exécution du Sénatus-Consulle; 

Vu la décision du Gouverneur Général, du 22 août 1851, ap- 
prouvant le cantonnement des Tahallaït; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, établi par la Com- 
mission administrative,aux dates des 3 janvier et 10 février 1866: 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal dressé, le 29 mai 1865, par le Général 
commandant la provirfce d'Oran, constatant l'exécution des pu- 
blications prescrites par l'article 1‘ du règlement d’'adminisira- 
tion publique du 23 mai 1863; 

Vu le décret, en date du 31 décembre 1856, portant délimita- 
tion du territoire de la commune de Saint-Denis du Sig; 

Vu la délibération du Conseil muuicipal de la susdite com- 
mune, en date du 19 octobre 1865, approuvé, le 14 mars 1866, 
par le Préfet du département d'Oran; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Étal au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRITONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire de la tribu des TAHALLAÏT, 
subdivision et province d'Oran, présentant une superficie 
totale-de huit mille huit cent quatre-vingt-un hectares 
six ares soixante centiares (8,881 h. G a. 60 c.) est défi- 
nitivement délimité, conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Est approuvé l'échange, consenti par le 
conseil municipal de Saint-Denis-du-Sig et la Djemäa 
des Tahallaït, d'une parcelle de trois hectares quarante- 
deux ares quarante centiares, appartenant à la commune 
européenne, servant de cimetière arabe, et connue sous 
le nom de Sid Bachir, contre une autre parcelle de trois 
hectares cinquante-quatre ares, comprise sur le territoire 
du douar du Khrouf, affectée à la construction et au ser- 
vice d’une chapelle. 

ART. à. — La partie de la concession Ben Djelloui, 
d'une contenance de treize hectarcs quarante ares, qui 
était comprise dans le territoire de la commune de Saint- 
Denis-du-Sig, est distraite de ce territoire pour être rat- 
tachée au territoire des Tahallaït. 

Arr. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. LE 


Fait à Paris, le 5-mai 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 182. — DECRET DE REPARTITION. 


DU 5 Mal 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu Ja loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé, 
dans le territoire des TAHALLAÏT, subdivision et province d'Oran, 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et ? de l’article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 : 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et des 
sous-commissions chargées de l'exécution du Sénatus-Consulte; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 

du territoire de la tribu des Tahallaït; 

Vu le rapport sur la formaiion des douars ; 

Vu les plans à l'appui: 

Vu les procès-verbaux de bornage de chacun desdits douars 
et des groupes qui y sont contenus ; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemäas de douar ; 

Vu les bulletins portant délimitation des divers groupes de 
terres qui les composent ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gtruverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉGRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des TaAHALLAÏT, subdivision 
et province d'Oran, territoire délimité par notre décret 
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en date de ce jour, est définitivement réparti ainsi qu'il 
suit, conformément aux propositions contenues dans l'en- 
semble des documents ci-dessus visés, entre les deux 
douars ci-après dénommés : 


Da a 
s 5 se e 
= ee Lex | = 
Es |S$5 | € 8 | * = 
ES) # || | 
NOMS DES DOUARS S | 35 m E 2 m" TOTAUX 
Z ZÆ 
ss 2 D] E E < 
&. Ds u o [rs] € 
= = + a 
Lu cr] 
= F 


HAB. n.c.| nm. a c.fm.a cl nH.A.c.[H.a.c. H. AG 
1.607 13.089 39/2.318 75 4015 92 40| 517 33 76163 46 81] 5.944 47 40 


494 | 861 17] 558 21 60/3 »n [1.482 31 60|32 19 00!2.926 89 20 


KHRoOUr.......,..4,, 


SI-ALI-CHÉRIP.. ....... 


2.101 [4.900 5612.876 97 008 22 40/1.999 65 36]95 65 84| 8.881 06 60 


TOTAUX ...... …. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont éhargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 mai 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au déparieñent 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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DÉLIMITATION C£ RÉPARTITION du terriloire de la tribu de: 
Zeramna (province de Constantine). 


N° 183. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 16 mai 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat du travail que la Commission administrative 
de la subdivision de Constantine a exécuté dans la tribu 
des ZErRAMxA (cercle de Collo), conformément aux disposi- 
tions des paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. 

Cette petite tribu, située au Sud-Ouest et à environ 16. 
kilomètres de Philippeville, est limitée à l'Est par les 
territoires d'Eddis et de Saint-Charles; sa population 
est de 155 individus seulement; sa superficie de 4,695 h. 
86 a. 91 c., sur lesquels 2,967 h. 62 a. 75 c. forment 
des massifs forestiers dont l'exploitation a été concédée 
à l'industrie privée. 

Son peu d'importance en étendue et en population ne 
permettait pas d'en former plus d'un douar. Il y aura 
même lieu, très probablement, plus tard, de rattacher 
à quelque groupe limitrophe cette petite circonscription 
qui n'a pas en elle-même les éléments nécessaires à 
l'organisation et au fonctionnement d’une commune. 

Les Zéramna détiennent à titre Melk tous leurs ter- 
rains de cultures qui forment 19 enclaves dans les forêts 
ie l'Etat. 
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Les délimitations déjà faites en 1864, par l’adminis- 
tration forestière, ont rendu facile la détermination des 
limites de la tribu et des différents groupes. 

Le Domaine avait revendiqué non seulement les mas- 
sifs forestiers concédés, mais encore une zone couverte 
de broussailles de 720 h. 11 a. La Djemäa a fait oppo- 
sition pour ce dernier lot, sur lequel, depuis uu temps 
immémorial, elle exerçait des droits d'usage et de par- 
cours. 

Le groupe en litige ne présentant ni intéi êt ni avenir 
au point de vue forestier, la revendication a été retirée, 
et les terrains restent la propriété Ce la tribu dont ils for- 
meront le communal. 

Le territoire des Zeramna se trouve, par suite, ainsi 
divisé : 


h. a. c. 

Melks.......scosure ec esseereseresesseesesseemes erseseresresce 981 76 02 
| Broussailles..... ......... 72041 + } 

Commupaux..........: ï 720 98 25 
l Mosquées, cimetières... 84 95 | 
{ Forêts concédées .......... 2.967 62 75 } 

Domaine del’Etat......: : 2,969 02 75 
| Empl. de bivouac. ...... 140 »\ 

Domaine public... je HR een hit ss 5 Fame dent Meteo nes 23 49 89 

TOTAL.. .... . .. .. 4.605 86 91 


Les Zeramna possédaient sur les forêts comprises dans 
leur périmètre des droits d'usage et de parcours que la 
Commission proposait de leur conserver. 

Le Gouverneur Général est d'avis de ne les maintenir 
que provisoirement, à titre de tolérance, jusqu’au jour où 
interviendra une réglementation générale de ces droits 
dans toutes les tribus. 

En résumé, les opérations de la Commission adminis- 
trative chez les Zeramna ont été conduites avec régu- 
larité. Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-joints, dont l’un fixe la délimitation de 
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la tribu et dont l’autre décide que cette tribu ne ferme 
qu'un seul douar. 

La promulgation de ces décrets aura pour effet de com- 
pléter l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 
chez les Zeramna, où la propriété est melk et où les 
transactions immobilières demeureront, par conséquent, 
libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Elat au département 
de ta Guerre, 


Signé  RANDON. 


N° 184. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


pU 16 Mar [£E6. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'Administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés 


par les Arabes ; 
Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 


Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Zé- 
RAMNA, cerele de Collo, subdivision et province de Constantine, 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 : 
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Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 1’ 
mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous- 
Commissions chargées de l'exécution du Sénatus-Consulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu en date du 
30 juillet 1865 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 30 juii- 
let 1865 ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal dressé, le 27 août 1865, par le Général com- 
mandant la subdivision de Constantine, et constatant l’exécution 
des publications prescrites par l’articie 1° du règlement d'admi- 
nistration publique de 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la guerre, et surles propusitions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT - 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des ZÉRAMNA, cer- 
cle de Collo, subdivision et province de Constantine, est 
définitivement délimité, pour une superficie de quatre 
mille six cent quatre-vingt-quinze hectares quatre-vingt- 
six ares quatre-vingt-onze centiares (4,695 h. 86a. 91 c}, 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce quile concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 mai 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France. 
Ministre sècrétaire d'Etat au dépai temons 
de la Guerre. ù 
Signé : RanDon. 
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N° 185, — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu {6 mar 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénalus-Consulte du 22 avril 1883 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
tilution dé la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les.instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865 portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Z£ÉRAMNA, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, aux 6pé- 
rations prescrites par les $ 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 23 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du Sénalus- 
Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Zeramna; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 
22 mars 1866, sur la répartition de ce territoire et les plans à 
l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage en date du 15 septembre 1865; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrain; 

Vul’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉGRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des ZERAMSA, 
situé dans le cercle de Collo, subdivision et province 
de Constantine, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, formera un seul douar, sous le nom de 
Douar des Zeramna, se décomposant de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés : 


Terrains Melks..........,..,....,... 981 h. 76 à. 02 c. 
Domaine de P'Etat..............,...., 2.969 02 75 
Domaine public........,............, 24 12 89 
Broussailles........ 920 11 » 
Communaux....{ Mosquées et cime- 
tières ..,........ » 84 95 
TOTAL, .... Fraise 4.695 h. 86 a. 91 c. 


AnT,. 2, Les droits d'usage de la tribu sur les forêts 
comprises dans les limites de son territoire, sont mainte- 
nus provisoirement, à titre de tolérance, jusqu’au jour 
où interviendra une réglementation générale de ces 
droits dans toutes les tribus. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 mai 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de Frânce. 
Ministre secretaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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N° 186. — ARRÉTÉ relatif à l'exercice des fonctions d'huissier 
en territoire militaire. 


pu 31 MAI (866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu l’arrété du 29 mai 1846; 

Considérant la nécessité d'assurer dans toute l'étendue des 
territoires où la juridiction des commandants ile place a cessé, la 
transmission, la notification et l'exécution des actes judiciaires, 


ARRÊTE : 


ART. i® — Dans les cercles où il aura été fait appli- 
cation du décret impérial du 17 mars 1806, les fonctions 
d'huissier seront exercées, en territoire militaire, par 
les commandants des brigades de gendarmerie établies 
dans la circonscription du cercle. 

ART. 2. — Les dispositions des articles 2, 3. 4, 5, 6et 7 
de l'arrêté du 29 mai 1846 continueront à recevoir leur 
exécution. Le répertoire dont la tenue est prescrite par 
l’article 6 sus-mentionné, sera visé par le juge de paix 
et lui sera représenté à toute réquisition. 

ART. 3. — Il n’est pas d’ailleurs dérogé à l'arrêté du 
29 mai 1846, sus-visé, dans les autres parties du terri- 
toire militaire. 

ART, 4. — MM. les Généraux commandant les pro- 
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vinces et M. le Colonel commandant la légion de gen- 
darmerie d'Afrique, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 31 mai 1866. 


Mel DE Mac-MaHow, Duc DE MAGENTA. 


N° 187, — ARRÊTÉ relatif à l'exercice des fonctions d'huissier 
en territoire militaire. 


pu 2 Juin 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu les arrêtés des 5 août 1843 et 29 mai 1846 : le premier, 
sur les sttributions judiciaires des commandants de place en 
territoire militaire; le second, conférant aux brigadiers de gen- 
darmerie les fonctions d'huissier dans la juridiction desdits 
commandants de place ; 

Considérant que, sur un petit nombre de points où l'autorité 
judiciaire est provisoirement maintenue aux commandants de 
place, il n'existe pas de brigades de gendarmerie ; 

Considérant, néanmoins, la nécessité d'assurer sur ces points 
du territoire l'exécution des actes de l'autorité et des décisions 
judiciaires, aussi bien que la constatation des actes conserva- 
toires des intérêts privés ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement et attendu l'urgence, 


ARRÈTE : 


ART. {*. — Dans les localités du territoire militaire 
où les fonctions judiciaires en matière civile, commer- 
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ciale et de simple police sont en core exercées par les 
commandants de place, et où il n'existe pas de brigade 
de gendarmerie, le ministère d’huissier, dans l'étendue 
de la juridiction desdits commandants, pourra être confié 
à un sous-officier de l'armée, désigné par le comman- 
dant supérieur du cercle. 

Sont applicables aux sous-officiers ainsi désignés, 
toutes les dispositions de l'arrêté sus-visé du 29 mai 
1846. 

ART. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Alger, le 2 juin 1866. 


M: pe Mac-MarHon. 


N° 188. — DÉCRET portant ouverture de crédils aux Budgets 
tant ordinaire qu'extraordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie (exercice 1865) de crédits s’élevant ensemble à la 
somme de 52,500 francs. 


Un décret rendu, le 20 janvier 1866, le Conseil d'État 
entendu, sur le rapport du Ministre secrétaire d'État de 
la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, DISPOSE CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Ilest ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du Budget ordinaire de 1865, deux 
crédits : l’un de vingt-six mille cinq cents francs 
(26,500 fr.) pour l'entretien des chemins de colonisation 
de la province d'Oran, et l’autre, de trois mille francs 
(3,000 fr.), pour les travaux de construction d’une con- 
duite d’eau au village du Kroubs (province de Constan- 
tine); et au titre du Budget extraordinaire du même 


ro 


exercice, un crédit de vingt-trois mille francs (23,000 fr.) 
pour la construction d’un égoût de grande voirie à Kar- 
guentah (province d'Oran). 

ART. 2. — Le chapitre XII (Colonisation et Topogra- 
phie) du Budget ordinaire et le chapitre IT (Routes, ponts, 
aqueducs, canaux, fontaines et grande voirie) du Budget 
extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de 
l'exercice 1865, sont augmentés : le premier, d'une 
somme de vingt-neuf mille cinq cents francs (29,500 fr.), 
et le second, d'une somme de vingt-trois mille francs 
(23,000 fr.). 

ART. 3. — Il sera pourvu aux dépenses énumérées 
dans l’article 1°" au moyen des ressources versées au 
Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 4. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1866 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
Le Ministre Secrétatre d'État des Finances, 
ACHILLE FouLp.. 


N° 189. — SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS DE KOLÉA. -- Nomi- 
nation d'un président. — Par décret en date du 16 mai 1860, 
M.-.TOLLIN, juge de paix de Koléa, a été nommé président de la 
Société de secours mutuels de Koléa, institué» dans cette ville, 
en remplacement de M. Schlisler, démissionnaire. 
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N° 190. — Mrzices. — Nominations. — ALGrr. — M. le Géné- 
ral commandan la province d'Alger, agissant par délégation du 
Gouverneur Général, a, par arrèté du 24 mai 1866, nommé 
M. GENELLA (Jules), capitaine rapporteur adjoint près du jury de 
révision, en remplacement de M. Ch. Genella, démissionnaire. 


N° 191. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Par décision 
du 25 mai 1866, rendue sur la proposition du Procureur général 
près la Cour impériale d'Alger, S. Exec. le Maréchal Gouverneur 
Général a suspendu pour six mois le nommé ALr Gros, .oukil 
près les tribunaux musulmans d'Alger. 


N° 192. — PÈCHE MARITIME. — Madragues. — Par arrêlé de 
S. Exc. le Maréchal, Gouverneur de l'Algérie, en date 26 mai: 
1866, le sieur MARTINO SAVER10, propriétaire à Alger, a été au- 
torisé à établir une madrague pour la pêche du thon et autres 
poissons de passage, près du cap Matifou, dans la baie d'Alger, 
au pointindiqué au plan annexé à l'arrêté d'autorisation. 

Celle autorisation est accordée pour une période de dix an- 
nées, du 1" mai 1867 au 1° mai 1877, moyennant une redevance 
annuelle de 300 francs. 

Un bail sera passé avec le sieur Martino par l'administration 
des Domaines, conformément aux clauses et condilions du 
cahier des charges annexé à l'arrêté d’aulorisation. 

Le sieur Martino est autorisé à impo:ter en franchise de tous 
droits, les filets, cordages et autres engins nécessaires à l’instal- 
lation et à l’entretien de sa madrague. 


N° 193. — CouRTIERS. — Autorisation. — Par décision du 28 
mai 1866, S. Ex. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie 
a autorisé les sieurs DE LiGONIER et Roux, courliers marilimes 
et en marchandises à Oran, à remplir en même lemps les fonc- 
tions de courliers d'assurances dans celle résidence. 
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N° 194. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — "Nominations. 
— Par décret impérial du 30 mai 1866, rendu sur te rapport du 
Ministre de Guerre, d’après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, M. Boë, commissaire civil du district de 
Dellys, a été nommé Secrétaire général de la préfecture d'Oran, 
en remplacement de M. le baron de Montigny, appelé à d’autres 
fonctions. 


N° 195. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominalions. — Par 2r- 
rêlé du Gouverneur Général, en date du 2 juin 1866, Sr Kappour 
BEN HAOUA, taleb, a été nommé cadi des Atba (cercle de Mos- 
taganem), 22° circonscription judiciaire de la province d’Oren, 
en remplacement de El Hachemi ben Haoua, décédé. 


N° 196. — CONSULS ÉTRANGERS. — Æxéquatur. — L'exéqualur 
de l'Empereur a été accordé à M. Athanase FLoRoT, consul de 
Grèce à Alger, en remplacement de M. Zygomalas, démisionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 11 juin 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 197. — LOI SUR LA MARINE MARCHANDE. 


Du 19 mai 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ 
ET PROMULGUONS CE QUI SUIT : 


LOI 
(Extrait du procès-verbal du Corps législatif.) 


LE CORPS LÉGISLATIF A ADOPTÉ LE PROJET DE LOI DONT 
LA TENEUR SUIT : 


ART. 1® — Tous les objets, bruts ou fabriqués, y compris les 
machines à feu et les pièces de machines entrant dans la cons- 
truction, le gréement, l'armement et l'entrelien des bâtiments 
de mer destinés au commerce, en bois ou en fer, à voiles ou à 
vapeur, seront admis en franchise de droits, à charge de justi- 
fier, dans le délai d'un an, de l'affectation desdits objets à la 
destination ci-dessus prévue. 

Des décrets impériaux détermineront les justifications et les 
conditions auxquelles cette immunité sera subordonnée. 

Toute infraction aux dispositions de ces décrets donnera lieu 
au payement des droits dont sont ou-serc nt frappés les objets 
indiqués ci-dessus, et de plus sera punie d'une amende égale 
au triple de ces mêmes droits. 

ART. 2. — La prime accordée par les articles 1 et 2 de la loi 
du 6 mai 1841 aux machines à feu de fabrication française, à 
installer à bord des navires nationaux destinés à une navigation 
internationale maritime, est et demeure supprimée. 

Toutefois ladite prime continuera d’être payée aux appareils 
dont la mise en chantier, antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, sera dûment justifiée, 
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ART. 3. — Six mois après la promulgation de la présents loi, 
les bâtiments de me: à voiles ou à vajeur, gréés et armés, 
seront admis à la francisation, moyennant le payement d'un 
droit de deux francs par tonneau de jauge. 

Le même droit sera appliqué aux coques de navires en bois ou 
en fer. 

ART. 4. — Les droits de tounage établis sur les navires étran- 
gers entrant dans les ports de l'Empire sercnt supprimés àpartir 
du 1° janvier 1867. 

Les droits de tonnage actuellement perçus tant sur les navires 
français que sur les navires étrangers, et affectés, comme gsran- 
tie, au payement des emprunts contractés pour travaux d’amélio- 
ration dans les ports de mer français. sont maintenus. 

Des décrets impériaux, rendus sous forme de règlements d'ad- 
ministration publique, pourront en vue de subvenir à des dé- 
penses de même nature, établir un droit de tonnage qui ne 
pourra excéder deux francs cinquante centimes par tonneau, 
décime compris, et qui portera à la fois sur les navires fran- 
çais et étrangers. 

ART. 5. — Trois ans après la promulgation de la présente ioi, 
les surtaxes de pavillon aujourd'hui applicablss aux produits 
importis des pays de production, autrement que par navires 
français, seront supprimées. 

ART. 6. — Dans le cas où le pavillon français serait, dans un 
pays étranger, soumis au profit du gouvernement, des villes ou 
des corporations, soit directement, soit indirectement, pour la 
navigation, l’imporlation ou l'exportation des marchandises, à des 
droits ou des charges quelconques dont les bâtiments dudit pays 
seraient exempis, des décrets impériaux pourront établir, sur 
les bâtiments de ladite nation entrant dans les ports de l'Empire, 
d’une colonie ou d’une possession française, et sur les mar- 
chandises qu'ils ont à bord, tels droits ou surtaxes qui seraient 
jugés nécessaires pour compenser les désavantages dont le pa- 
villon français serait frappé. | | 

ART. 7,— Les disposilions qui précèdent sont applicables 
aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES A L'ALGÉRIE. 


ART. 8, — Les dispositions des art. 1, 3 et 4 de la présente loi 
sont applicables en Algérie. 
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ART. 9. — La navigation entre la France et l’Algérie, et l'é- 
tranger, pourra s'effectuer par tout pavillon. 

Le cabotage d’un port à l’autre de cette possession française 
pourra, sur une autorisation du Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, être fait par navires étrangers. 

ART. 10. — Les surtaxes de navigation élablies, en Algérie, 
sur les marchandises importées par navires étrangers, sont sup- 
primées. 

Sont également supprimées les modérations de droits accor- 
dées par l’art. 9, paragraphe 2, de l'ordonnance du 16 décembre 
1843, à certaines marchandises prises dans les entrepôts fran- 
çais réexportées en Algérie par bâtiments français. 

ART. 11. — La prohibition établie sur les sucres raffinés im- 
portés de l'étranger en Algérie est levés. Lesdits sucres raffinés 
paieront, en sus du droit sur le sucre brut, une surtaxe de cinq 
francs par cent Kilogrammes. 

ART. 12. — Les lois, décrets et ordonnances qui seraisnt con- 
tratres aux dispositions de la présente loi, sont et demeurent 
abrogés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 avril 1866. 


Le Président, 
Signé : A. WaLEwskl. 
Les Secrélaires, 
Signés : LAFOND DE SAINT-{IUR, Comte W. DE LA 
VALETTE, Î[. BUSSON-BILLAULT, AL- 
FRED DARIMON, THOINNET DE LA TUR- 
MÉLIÈRE. 


Extrait du procès-verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi rela- 
tive à la marine marchande. 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 1° mai 1866. 
Le Président, 
Signé : TROPLONG. 
. Les Secrétaires, 
Signé : FERDINAND BARROT, come BouLay {de Îa 
Meurthe), général baron CHARON. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 


Le Sénateur secrétaire, 
Signé : FRRDINAND BARROT. 
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Manpons et ORDONNONS que les présentes, revêtues du 
du sceau de l'État et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, tribunaux et aux autorités adminis- 
tratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
les observent et les fassent observer, et notre Ministre 
Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cult:s est chargé d'en surveiller la publication. 


Fail au palais des Tuiieries, le 19 mai 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Elut, 
Signé : E. ROUHER. 
Vu et scellé du srand sceau : 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'Ltat au départemeni 
de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCUK. 


Pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 20 juin 1866. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
M°' De MAC-MAHON, DUC DE MAGENrA. 


N° 198. — DÉCRET IMPÉRIAL pour l'exécution de l'article 1° 
de la lui du 19 mai 1866 sur la marine marchande. 


pu 8 suIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics; 
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Vu l'article 1° de la loi du 19 mai 1866, sur la marine mar- 
chande (l), 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. l®. — A partir de la promulgation du présent décret, se- 
ront admis en franchise de droits à l'importation, conformément 
à l'art. l' de la loi du 19 mai 1866, sur la marine marchande, 
les objets bruts ou fabriqués entrant dans la construction, le 
gréement, l’armement et l'entretien des bâtiments de mer, en 
bois ou en fer, à voiles ou à vapeur, destinés au commerce. 

Ne seront pas considérés comme faisant panie de l’armement 
les objets tels que meubles meublants, literie, linge, vaisselle, 
coutellerie, verres et cristaux de table , et en général tous 
objets destinés à l’usage des personnes. 

ART. 2. — Pourront seuls jouir du bénéfice des dispositions 
du présent décret, en ce qui concerne les matières brutes, les 
construc:eurs de navires et les fabricants d'objets ‘iestinés à la 
construc'ion, à l'armement, au gréement ou à l'entretien des 
b:‘iments de ner. 

A cet effet, ils auront à justifier de leur qualité auprès des 
do'ianes d'importation. 

ART. 3.— L(s déclarations faites en douane pour l’admis- 
sion en franchise présenteront, à l'égard de chaque espèce de 
produits, les indications exigées par les règlements de douane 
pour la liquidatiou des droits. 

ART. 4. — Les importateurs devront s'engager, pèr une sou- 
mission valablement cautionnée, à justifier, dans un délai qui ne 
pourra excéder une année, de l’affectation aux bâtiments de 
mer des matières premières entrées en franchise, ou des pro- 
.duits fabriqués avec ces matières, ou enfin des machines et mé- 
caniques, des partie: détachées de machines et autres objels 
comp ètement achevés admis en franchise temporaire. 

Si, à l'expiration du .erme d'un an, les justifications ci-dessus 
n'ont pas été produite:, la do ane liquidera les droits d'office ci 
en poursuivra le recouvremen', conformément au troisième pa- 
ragraphe de l’art. Ler de la loi du 19 mai 1866. 

AnT, 5. Toute déclaration s'appliquant à des machines ol 


(4) Los dispositions de cot article sont applicables en Aluéric. 
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mécaniques, à des parties détachées et à d'autres objets com- 
plètement fabriqués, devra contenir la description desdits ob- 
jets, afin d’en garantir l'ideûtité, et ce, sans préjudice de l’es- 
tampilte, laquelle pourra être appliquée aux machines à feu ou 
autres, aux pièces de machines, aux chaudières, aux voiles et 
à tels autres objets pour lesquels le service des douanes jugera 
cetle mesure utile 

ART. 6. — L'incorporation aux bâtiments des matières pre- 
mières, ou la mise à bord des objets fabriqués destinés à la 
construction, au gréemeut ou à l'armement, sera précédée 
d’une déclaration énonçant : L° la nature e1 le poids des matières 
premières ainsi que des produits fabriqués à employer ou à 
embarquer; 2° la date, la numéro et le bureau de délivrance de 
chaque acquit-à-caution; 8° le navire à la construction, à la ré- 
paration ou à l'usage duquel lesdites matières premières ou 
lesdits ohjets fabriques auraient été affectés. 

Lorsqu'il s'agira d’un objet fabriqué ayant exigé l'emploi de 
plusieurs métaux, la déclaration indiquera le poids de chaque 
espèce de métal. 

AnrT.7. — La douane, pour contrôler les déelarations d’em- 
ploi, soit des matières premières, soit des produits fabriqués, 
fera usage de tel procédé qu'elle jugera nécessaire, 

ART. 8. — Ne pourront être affeciés aux navires, en compen- 
sation : 


l° Des fers en barres de forme irrégulière, que des produits 
fabriqués avee des fers de forme égaleraent irrégulière ; 

2° Des tôles et des cuivres laminés d’un millimètre d'épais- 
seur et au-dessous. que 'es objets fabriqués avee des tôles ou 
des cuivres laminés n’excédant pas cette épaisseur, 


1 


Dans aucun cas, il ne sera admis, pour l’apurement des com- 
ptes d'importation, des objets confectionnés avec des matières 
d'un degré de fabrication moins avancé que celui des pro- 
duits seumissionnés à l'entrée. 

ART. 9. — Les produits fabriqués avec des matières pre- 
mières introduites en franchie devront représenter ces mêmes 
matières, poids pour poids et sans aucun déchet. 

ART, 10. — Toute infraction aux dispositions du présent dé- 
cret donnera lieu à l'application des pénalités édicté s par le 
troisième paragraphe de l’article 1* de la loi du 19 mai 1866. 

ART. 11. — Tout objet mis à bord des bâtiments de me et toute 
matière incorporée dans la construction desdits bâtiments sous 
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le bénétice des dispositions du présent décret serunt, en cas ds 
débarquement, de désarmement, de réparation ou de démolition 
du navire, soumis aux dispositions de la législation générale 
en matière de douane. 

Art. 12. — Nos Ministres secrétaires d'Etat au département dr 
l'Agriculiute, du Commerce et des Travaux publics, el au dépar 
tement des Finances, sont chargés, chacun en co qui le con- 
cerne, de l'ex écution du présent décret. 


Fait au palars des Tuileries, le 8 juin 1856. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Agriculture du Commerce 
et des Travaux publics, 
Signé : ARMAND BÉHIC. 
Pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 20 juin 1866. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M°' pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENÿYA. 


N° 199, — DÉLIMITATION e£ RÉPARTITION du territoire des Beui- 
Modian (province d'Oran). 


N° 199. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


2 Paris, le 2 juin 1866. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté le résul- 
tat des travaux que la Commission adminisnistrative de 
Mascara a exécutés dans la tribu des BENI-MEDIAN (cer- 
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cle de Tiaret), désignée par décret du 22 mars 1865, 
pour être soumise à l’application des paragraphes 1 et 2 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 
Cette tribu, située à 42 kilomètres au sud-ouest de 
Tiaret, s'éteud partie dans le Tell, partie sur le Sersou, 
vaste plateau qui, de ce côté, sépare le Tell de Ja région 
Saharienne ; chacune des six fractions qui la composent 
a, dans l’une et l'autre de ces zônes, des Mectias, des 
terres de culture et de parcours, de telle sorte que les 
campements d'été et d'hiver de chaque ferka sont séparés 
par des distances variables de 10 à 25 ou 30 kilomètres. 
Cette situation topographique, et plus peut-être encore 
les nombreuses agitations dont ce pays a été le théâure 
jusqu'en 1846, époque de la soumission définitive des 
Beni-Median, y ont placé la propriété dans des con- 
ditions particu‘ières. Toute la zone du Sersou est Arch; 
dans le Tell, 1: sol est détenu par des familles qui se le 
transmettent par héritage, ou en font l'objet de transac- 
tions. Il offrirait donc dans cette dernière partie du terri- 
toire le caractère melk. Mais aucun acte authentique et 
régulier de mutation n'a été présenté, aucune revendi- 
cation particulière n'a été produite, et les déclarations 
des indigènes eux-mêmes ont déterminé la commission 
à considérer la propriété comme Arch dans toute la tribu. 
La délimitation a fait ressortir que les Beni-Medisn, 
qui comptent une poputation de 1795 âmes, occupent 
une superficie de 23,483 hectares. Les revendications 
formulées par le Domaine n’ont donné lieu à aucune con- 
testation. Elles comprennent notamment : 1° la terre’ de 
Tukedempt, provenant du Beylick de l'Emir Abd el Ka- 
der et dont la contenance, par suite des prélèvements 
faits, soit pour régulariser diverses attributions terri- 
toriales, soit pour augmenter la réserve forestière, soit 
enfin pour constituer, au moyen d'échanges, des empla- 
cements de bivouacs et de campements pour les no- 
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mades, se trouve réduite à 261 h. 86 a. 50 c.; 2° des 
massifs boisés d'une surface de 1,494 hectares. Les be- 
soins des indigènes étant largement assurés dans les 
hautes broussailles qui couvraient en partie les terres 
communales, la commission a pu maintenir, pour ses 
forêts, l’affranchissement de tous les droits d'usage, déjà 
prononcé par divers arrêtés administratifs antérieurs. 

La reconnaissance des divers groupes, en affirmant les 
droits de quelques concessionnaires européeus et indi- 
gènes, a donné pour le territoire des Beni-Median la di- 
vision suivante : 


h. üù. ve 
Forèts..... .,.....,..,.. 1.494 » » 
Domaine de l'État. ..| Terres de Tskdempt... .- 261 86 50 : 1.768 86 50 
Lieux de campement. ... 13 » ») 
Melk.......... anse et TO ne de tree mé Bed ee Detare s ete enter 18e ose . 406 50 52 
Terres collectives de eulture....... ....... ons ri es c.. 15.431 68 » 
Cimetières......... Sasr aie 10 0 »} 
Communaux ......... 6.475 
| Terres de parcours....... 6.163 46 98 | ie 
TOTAL. snresssrsssssssssrs 23.483 » D» 


Desquelles il y aura lieu de déduire 93 h. 85c., pour 
le Dcmaine public, lors de la constitution de la pro- 
priété individuelle. L'enchevêtrement et la dissémina- 
tion des diverses fractions de territoire des Beni-Median, 
dans le Tellet dans le Sersou, re permettaient pas de 
répartir cette tribu en plusieurs douars. Cette division 
eût créé aux communes, ainsi emmélées, des Cifficultés 
de toutes sortes que le Gouverneur Général de l'Algérie 
a voulu prévenir, en proposant de former du territoire en- 
tier des Beni-Median un seul douar, auquei serait donné 
le nom historique de Takdempt. Déjà plusieurs concession- 
uaires sont installé: sur la terre domaniale de Takdempt; 
261 hectares y sor: encore disponible: ; il ÿ a donc là 
un joint voisin du centre de Tiaret, où le douar-com- 
mune, ainsi constitué, pourra se grouper et se développer 
dans des conditions très favorables. 
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Ces diverses propositions sont conformes aux dispo- 
sitions des décrets et instructions sur l'application du 
Sénatus-Consulte dans les tribus; je ne puis que prier 
Votre Majesté de vouloir bien les approuver. 

Dans ce but, j'ai l'honneur de présenter à la signature 
de l'Empereur les deux projets de décrets ci-joints, dont 
l'un fixe Ja délimitation des Beni-Median, et dont l’autre 
constitue cette tribu en un seul douar, sous le nom de 
Douar de Takdempt. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 200. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 2 JuIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Yu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ininistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les terres occupées par les 
Arabes ; 

ve les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vü la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
on Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera precédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire des Benr-Mgpian, cercle de 
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Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, aux opéra- 
tions prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé Ja composition des commis- 
sions et sous-commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites da La tribu ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage, en dste du 23 juin 1865, 

Vu l’arrêté constitutif de l: ujémâa de la cribu; 

Vu le procès-verbal dresse, le 1° aoû. 1865, par le Général 
de brigade commandant la subdivision ie Mascara, président 
de la Commission administrative, cons:atant l'exécution des 
publications rrescrites par l'article l® du règlement d'adini- 
nistration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les proposiions du Gouverneur 
Général de l’Aigérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ £T DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des BENi-MEDïIaAN , situé 
dans le cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, pro- 
vince d'Oran, est définitivement délimité pour une su- 
perficie de vingt-trois mille quatre cent quatre-vingt- 
trois hectares (23,483 h.), conformément aux indications 
contenues dans les documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Ai- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécation. du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l’'Empareur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secretatre d'Etat au départemen! 
de la Guerre, 


Sigué : Ranpon. 


N° 201. — DÉCRET DE RÉPARTITION 
DU 2 JUIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grèce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, + 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la’ propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé, 
dans ‘e plus bref délai, dans le territoire des BENI-MEDIAN, 
cercle. de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, aux 
opérations preserites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algéri*, en 
date du 1" mars 1865, qui on! fixé la composition des commis- 
sions et sous-com:nissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; ; 

Vu le décret en Cate de ce jour, qui fixe d’une manière 
définitive les limites u territoire Îe la tribu ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrains; 

Vu l'avis du Conse.l de Gouvernement ; 

Sur le rapport de rotre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
lement de la Guerre et sur les propositions dù Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {®. — Le territoire des BEnI-MEpIAN, cercle 
de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, 
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territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est constitué en douar sous le nom de Douar de Tak- 
dempt, et décomposé ainsi qu'il suit : 


MolkS issus ratenemenmidommatrénua ins 106 h. 50 à. 52 c. 
Domaine de l'Etat.................... 1.768 86 50 
Terres de culture ......,............. 15.431 66 » 
Communaux ...,......,.:,.......... 6.175 96 98 


293 483 h. 00 a. » c. 


Desquels it y a lieu de déduire 93 h. 35 a. composant 
le domaine public. 

ART. 2. — Les forêts comprises dans le domaine de 
l'Etat sont affranchies de tous droits d'usage et de par- 
cours. 

ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Genéral de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 202. — DÉCRET IMPÉRIAL portant prorogation des corps 
municipaux dont .es pouvoirs expirent dans Le courant de 1866. 


DU 9 Juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, sur l'organisation mu- 
nicipale en Algérie; 

Sur !& rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouv'rneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Les maires, adjoints et conseillers munici- 
paux dont les pouvoirs, aux termes des articles 6 et 13 
de l'ordonnance ci-dessus visée, du 28 septembre 1847, 
expirent dans le courant de la présente année, sont main- 
tenus et confirmés dans leurs fonctions jusqu'au 31 dé- 


cembre 1866. 
Il ne sera pourvu aux vacances dans les sièges de 


conseillers que pour les communes dont le corps munici- 
pal se trouverait réduit aux trois quarts de ses membres. 
ART. 2. — Notre ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 9 juin 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RanDon. 
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N° 903. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations. — Par 
arrêté de M. le Maréchal Gouverneur Général, en date de 5 juin 
1866, Si MOHAMMED BEN SADDOC à élé nommé bach-adel de 
l'Oued-el-Kebir (30° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine), cercle de Constantine, en remplacement de Si Mo- 
hammed Sghir ben Mohammed. Û 


N° 204. — Par arrêté de Son Exec. le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 16 juin 1866, ont 
été nommés : 


POUR LA PROVINCE D'’ALGER : 


Gadi du Djemà des Zatima (cercle de Cherchel, 69° circons- 
cription judiciaire), SI ALAL BEN EL MapHt, actuellement 
cadi des Belal, en remplacement de Si ben Aouda ben El Hadj 
Mohammed; passé, en la même qualité, à la circonscription d'El- 
Kautara ; 

Cadi des Belal (72° circonscription judiciaire, cercle de Teniet- 
el-Hôai), Si EL HAOUARI BEN BRAHIM, aciuel.ement cadi du Sebt 
des ‘Aziz, on remplacement de Si Alal ben el Madhi, qui passe, 
en la même qualité à la circonscription du Dje nà des Zatima ; 

xadi du Sebt des Aziz (71° circonscription judiciaire, cercle 
de Teniet-el-Häad), St EL HAD3 MOHAMMED BEN LAKBDAR, laleb, 
en remplacement de Si Eli Haouri ben Br:him, qui passe, en la 
même qualité, à la circonscriptio1 des Belal. 


POUR LA PROVINCE LE CONSTANTINE : 


Cadi des Ouled-Abd-el-Nour (cercle de Cor stantine, 13" cir- 
conscription judiciaire), Sr Saïb 8EN Si EL Minous, actuellement 


cadi du Babor, en remplacement de Si Mohammed Cherif ben 
Saïd, décédé, 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Aïger, le 20 juin 1866. 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARE. 
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DÉLIMITATION él RÉPARTITION du territoire asel dit Bled-Mamora 
{province d'Alger). 


N° 205. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 juin 1866. 
SiRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le travail de la Commission administrative de la subdivi- 
sion d'Aumale, chargée par décision spéciale du Gouver- 
neur Général de l'Algérie de reconnaître l'azel dit BLED- 
Mamora, cercle d'Aumale, province d'Alger. 

Le Bled-Mamora est situé à 35 kilomètres au sud- 
ouest d’Aumale, sur les rives de l'Oued-Mamora et de 
l'Oued-Ridan. Son sol fertile, propre à la culture des 
céréales, excepté sur quelques parties couvertes de 
broussailles ; sa position intermédiairé entre les sommets 
boisés du Dirah et les plaines dénudées du Sud, en ont 
fait de tout temps convoiter la possession. Aussi, peu 
de territoires ont-ils eu successivement plus de déten- 
teurs. 

La tradition, d'accord avec des titres anciens, atteste 
que les Ouled-si-Moussa étaient propriétaires du Bled- 
Mamora, il y a plusieurs centaines d'années. Au milieu 
du siècle dernier, cette tribu n’est plus établie sur ce 
territoire qu'à titre de locataire de la puissante eonfé- 
dération des Adaoura, des Ouled-Barka et des Djouab, 
qui en ont usurpé la possession. Peu après, les Aribs 


chassés du Hodua par les Ouled-Madhi, s'emparent du 
Bled-Mamora, mais ne peuvent s'y maintenir d'abord 
qu'en consentant à payer une redevance aux anciens 
usarpateurs ; plus tard, organisés en maghzen par Îles 
Turcs, ils essayent de se sou»traire à cette espèce d’im- 
pôt; ils n’en sont réellement affranchis qu'en 1823, par 
un acte émané de l’agha Yahia Moustapha, qui confisque 
le Bled-Mamora et le leur attribue comme apanage en 
retour du service militaire qui leur est imposé pour le 
beylick. 

En 1830, l'installation des Aribs est encore si peu 
assise, que, lorsqu'ils sont appelés à la défense d'Alger, 
ils évacuent le pays et envoyent leurs familles dans le 
Hamza. Tout aussitôt, les Adaoura, les Djouab, Les Quled- 
Si-Moussa et autres reviennent s'établir sur les terres 
que les Turcs avaient confisquées. 

C'est en 1856 que l'autorité frarcçaise fit faire Ja 
première reconnaissance sérieuse du Bled-Mamora, dont 
la superficie fut évaluée à 13,501 h. 07 a. 76 ce. Cette 
zone était alors occupée par les Ouled-Si-Moussa et des 
fractions de tribus voisines qui, depuis 1848, payaient 
au Domaiue un prix de location. En 1857, l'agrandis- 
sement du territoire de colonisation d'Aumale fit reporter 
sur cet azel, vingt-neuf familles des Ouled-Dris et 
soixante familles des Ouled-Ferah, dépossédées de leur 
territoire. Ea 1858, la création du villaze de Bir-Rabalou 
y rejeta encore quarante-trois familles des Ouled-bou- 
Arif et quelques-unes des Aribs; enfin, en 1859, la cons- 
titution des centres des Trembles et de Guelt-Ez-Zerga 
y fit introduire quatre-vingt-sept familles des Miaïssa et 
des Ouled-Gomra (Aribs). 

Chacune de ces immigrations avait produit nécessaire- 
ment un refoulement, non-seulement des anciens habi- 
tants du Bled-Mamora, mais encore des occupants tout 
récemment installés. De plus, une superficie de 1,706 h. 


— 364 — 


56 a. 25 c. avait été prélevée pour l’organisation d'une 
smala de spahis; un terrain de 20{ h. 25 a. avait été 
promis en concession à un indigène qui le détenait de- 
puis plusieurs années ; d’autres parcelles étaient, en outre, 
occupées par divers individus qui, sous aucun gouver- 
nement, n'avaient payé de prix de location et pouvaient 
être considérés comme propriétaires à titre melk. 

D'après cet exposé, qui montre la multiplicité des in- 
térèts engagés sur le territoire de Mämora, on devait 
s'attendre à des revendications nombreuses ; c'est, en 
effet, ce qui a eu lieu. 

La délimitation de l'azel a permis de relever certaines 
erreurs faites lors de la reconnaissance de 1856. Plu- 
sieurs parcelles, portées à cette époque comme faisant 
partie du Bled-Mamora, ont été reconnues devoir ne 
pas y être comprises ; tandis que d’autres, qui n'étaient 
pas entrées dans les évaluations premières, ont dù être 
rattachées à ce territoire. Toutes rectifications opérées, 
la superficie de l’azel a été fixée à 13,050 hectares. 

Les revendications, au nombre de 34, ont embrassé le 
territoire entier ; 12 familles ou particuliers réclamaient 
une surface de 1,222 h. 83 a. 05 c.; 12 tribus ou frac- 
tions de tribus prétendaient à la possession du reste de 
l'azel. La Commission administrative de la subdivision 
d’Aumale a constaté d'une manière irréfutable le carac- 
tère domanial de ce territoire; mais, tout en rejetant le 
plus grand nombre des revendications, elle a dù recon- 
naître la validité des droits de quelques particuliers et 
de plusieurs fractions de tribus en faveur desquels elle 
a formulé les propositions suivantes : 


1° Si Ahmed ben Snoussi occupe depuis 1849 une zone 
de 201 h. 25 a., sur laquelle il a fait de grands travaux 
de constructions et plantations, sous la promesse d'obte- 
nir une concession définitive. Il a ét“ compris dans le 
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travail des attributions territoriales à régulariser pour 

l'obtention de cette concession, il y a donc lieu de lui 

POSE ee dote 20f h. 25 a. » c. 
2 La famille à Ouled - 

Ayreuch revendique les par- 

celles n°% 25 et 28 qu’elle oc- 

cupe depuis longtemps et qu’elle 

détenait même lorsqueles Aribs, 

organisés cn makhzen, étaient 

installés au Bled-Mamora. Ja- 

mais la propriété ne lui en aété 

contestée, jamais elle n'a payé 

de redevance au Domairc. La 

Commission propose de lui lais- 

sser définitivement ces deux 

lots, soit.......... - j 192 h..63 à, 50 c. 
3° Lakdar ben Mohamed ba 

Kouïder revendique la parcelle 

u° 26, au même titre et dans 

les mêmes conditions que les 

Ouled-Ayreuch. Cette parcelle 

est dessus. Lise uses 48 h. 30 à. » ce. 
4° Plusieurs familles des Ou- 

led-Zenin-Noubi (Mezata) re- 

vendiquent la parcelle G qu’el- 

les détiennent dans des condi- 

tions analogues ; sa contenance 

est de....... Sr et Dane 73» h. 76 a. » c. 
5° Le nommé Boutrik ben 

Moussa réclame le lot n° 11 

dont la propriété à titre melk 

ne peut lui être contestée... .. 18 h. 48 a. » €. 
6° Les Ouled-Si-Moussa, pro- 

priétaires primitifs du Bled-Ma- 

mora, détiennent encore, mal- 
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gré les dépossessions successi- 
ves qu'ils ont supportées, un 
territoire de 4,967 h 53a.:0c.; 
mais il convient d'en dédaire les 
enclaves formées par la conces- 
sion de Si Ahmed ben Snoussi, 
par les parcelles n°° 25, 2€, 28, 
plus 100 h. occupés par 35 fa- 
milles des Ouled-Ferah, dont il 
sera parlé ci-dessous ; c'est-à- 
direuutotalde1242h.18a.50c. 
LesOuled-Si-Moussa n'occupent 
doncen réalité que 3,725 h.35a. 
pour lesquels ils paient en prix 
de location au Domaine. 

Oz propose de leur abandon- 
ner définitivement la propriété 
de ces 3,725 h. 35 a., où ils 
ont exécuté de sérieux travaux 
de constructions et de planta- 
tious et où sontleurs cimetières. 
La population étant de 2,38: in- 
dividus, cette attribution ter- 
ritoriale donne par tète une 
moyenne de { h. 56a........ 

7° 35 familles des Ouled- 
Ferab, dépossédées de leurs ter- 
res en 1857 et envoyées alors 
dans le Bled-Mamora, y furent 
refoulées encore par l'immigra- 
tion de {859 et resserrées sur le 
territoire des Ouled-si-Moussa 
où elles occupent 800 h. loués 
du Domaine. L'attribution de ces 
800 h. en leur faycur est pro- 


mire 


posée à titre de compensation. 
Elle donnera 22 h. 85 a. par fa- 

mille, ou 3 h. 60 a. environ par 
individu........... 

8° 60familles des Ouled:s Sarah, 
dépossédées de leurs terres en 
1857, sont restées depuis cette 
époque sur la zône qui leur 
avait été assignée. Elles occu- 
pent 741 h. 50 c. pour une po- 
pulation de 457 individus, soit 
1 h. 40 par tête. Cette attribu- 
tion leur est due à titre de com- 
pensation...... ...... 

9° 29 familles des Ouled Dris, 
composant 180 individus, dé- 
possédées en 1857, avaient reçu 
805 h. sur l’azel ; mais, resser- 
rées de nouveau en 1859, elles 
n'avaient plus conservé que 
245 h. L’añectation proposée 
comme compensation en leur 
faveur est de 425 h., ce qui don- 
nera par tête 2 h. 30... 

10° 41 familles des Bou-Arif 
(301 individus) ont reça, en 
1859, après avoir été dépossé- 
dées de leurs terres, une com- 
pensation de 339 h. dont le 
maintien est demandé; c’est 
1 h. 15 a. par tête.......... 

{1° Enfin 112 familles (660 
individus) des Miaïssa et des 
Ouled-Gomra, également dé- 
possédées en 1859, ont obtenu 


800 h. 


741 b. 


425 h. 


339 h. 


GR 


alors 2,400 h., dont une partie 
très accidentée, couverte de 
broussailles et peu susceptible 
de culture, du Bled-Mamora. 
Cette situation doit leur être 
maintenue, car, tout en donnant 
3h. 63 a. par individu, cÎle ne 
place pas encore ces familles 
dans les conditions où elles se 
trouvaient avant leur déposses- 
SIOP ae een ten unes 2.400 h. y» a. » c. 


L'ensemble de ces attribu- 
tions proposées sur le Bled- 
Mamora comprend donc. .... 9.627 h. 72 a. 05 c. 


La surface totale de l'azel. 
étant de...... .......... 13.050 bh. n 4. ‘» C. 


Les droits de propriété de 
l'Etat seraient réservés sur... 3.422 h. 72 a. 50 c. 


Dont... sise méssssteu, 1.706 h. 56 a. 25 c. 
sont affectés à une smala du 1‘ régiment de spahis. 


Les diverses propositions ci-dessus énoncées sont de 
tous points conformes à l'esprit du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 et des instructions du { { juin 186%, approu- 
vées par l'Empereur : je ne puis donc que les appuyer 
près de Votre Majesté, 

Si Elle daigne les approuver, je La prie de vouloir bien 
signer le projet de décret ci-joint qui, en délimitant l’azel 
dit Bled-Mamora, consacre défisitivement les droits de 
l'Etat sur une pirtie de ce territoire, sanctionne l'attri- 
bution de l'autre partie à des particuliers ou fractious 
de tribus, et décide que les opérations prescrites par les 
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paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863, seront entreprises à bref délai dans les 
zones abandonnées aux indigènes. 


Je suis etc., 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 206. — DECRET. 


pu 2 aui\ 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 93 mai suivant, relatifs à la 
constitution de la propriété en Algérie, dans les territoires occu- 
pés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui con- 
cerne l'application du Sénatus-Consulte dans les territoires 
azels ; 

Vu les propositions de la Commission administrative d’Au- 
male, en ce qui touche l’azel de Bcep-MAMORA ; 

Vu les états statistiques et les plans à l'appui; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTE EE DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — L'azel de BLED-MaMora, situé dans le 
cercle d'Aumale, province d'Alger, est définitivement 
délimité pour une superficie de treize mille cinquante 
hectares (13,050 h.), conformément aux indications con- 
tenues dans les documents ci-dessus visés. 


ART. 2. — Il est attribué sur ce territoire : 


1° Aux Ouled-Si-Moussa, pour 2,384 habitants, une su- 
perficie de trois mille sept cent vingt-cinq hectares trente- 


cinq centiares (3725 h. 35 a.), ci... 
9° à 35 familles des Ouled-Ferab, re- 
foulées chez les Ouled-Si-Moussa, une 
superficie de huit cents hectares (800 
hectares), ci..... ire she lad ets 
3° à 60 familles des Ouled- Sort 
formant une population de 457 indi- 
vidus, sept cent quarante-un hectares 
cinquante ares (741 h. 50 a.), ci.... 
4° à 29 familles des Oulcd-Dris, 
représentant 180 individus, quatre 
cent vingt-cinq hectares (425 h.) ci. 
5° à 41 familles des Ouied-bou- 
Arif, comprenant 301 individus, trois 
cent trente-neuf hectares (339 h.) ci. 
6° à 102 familles des Miaïssa et des 
Ouled-Gomra, comprenant 661 habi- 
tants, deux mille quatre cent hectares 
(2,400 :h Close serre édeise 


3.795 h. 


800 


339 


2.409 


nee 


35 4. 


» 


ART. 3. — Il sera procédé dans, le plus bref délai, 
davs les parties attribuées aux indigènes, à l'application 
des paragraphes { et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte 


du 22 avril 1863. 


en de 


AnT. 4. — Les Indigénes reconnus propriétaires des 
cinq parcelies C, 11, 25, 26 et 28 de l'azel, d'unc con- 
tenance totale de neuf cent quatre-vingt-quinze hectares 
dix-sept ares cinquante centiares (995 h. 17 a. 50c.) 
sont mainteuus sur ce territoire. 

L'attribution au sieur Ahmed ben Snoussi, de deux 
cent nn hectares vingt-cinq ares (201 h. 25 a.), sur les- 
quels il est établi sera ultérieurement régularisée. 

ART. 2.-— Le surplus de l'azel Bled-Mamora com- 
prenant, après les prélèvements ci-dessus autorisés, une 
superficie de trois mille quatre cent vingt-deux hectares 
soixante-douze ares cinquante centiares (3,422 h. 72a. 50 c.: 
demeure définitivement attribué au Domaine de l'Etat. 

ART. 6. — Notre Ministre d'Etat au département de 
la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RanDox. 


DÉLIMISATION °£ RÉPARTITION du terriloire de la tribu des 
Akerma-Gharaba (province d'Oran.) 


N° 207. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 juin 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté Le résultat des opérations que la Commission admi- 
nistrative de la subdivision de Mostaganom a exécutées 
dans la tribu des AKERMA-GHARABA, désignée par 
décret du 22 mars 1865 pour être soumise à l'applica- 
tion des paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte &u 22 avril 1863. 

Cette tribu est située sur les rives de l'Hillil, à envi- 
ron 35 kilomètres sud-est de Mostaganem et à 10 kilo- 
mètres nord-ouest de Relizane. Elle a subi un prélève- 
ment de 1,200 hectares de ses meilleures terres pour 
la constitution du territoire de colonisation du centre de 
PHillil, qui la sépare en deux groupes principaux. Un 
troisième groupe peu important forme, au nord-ouest, 
une petite enclave au milieu de plusieurs autres tribus. 

La délimitation faite pour chacun des trois groupes 
n’a soulevé aucune diffivulté sérieuse. Elle a fixé la su- 
perficie totale des Akerma-Gharaba à 8,023 h. 19 a. 

Huit revendicutions s-ulement ont été produites, toutes 
par des particuliers ; elles n'ont motivé aucune opposi- 
tion. Plusieurs d'entr'elles concernent des melks consi- 
dérables. puisque le groupe de terrains de cette nature 


7 


ne comprend pas moins de 5,000 h. 2 a. Le reste du ter- 
ritoire, à part 592 h. 40 a., occupés par divers conces- 
sionnaires dont les droits seront régularisés ultérieure- 
ment, ne se compose que de terres collectives de culture. 
L'absence des terrains communaux s'explique par la dé- 
possession que la tribu a subie au bénéfice de la coloni- 
sation ct par l'obligation dans laquelle les cultivatears 
se sont trouvés, par suite du refoulement, de tirer parti 
des plus minimes parcelles du sol. 

La Commission eût désiré pouvoir, à titre de com- 
pensetion, constituer un communal aux Akerma-Gharaba, 
mais cela n’a pas été possible, cette tribu ne renfermant 
aucune terre domaniale. 

Le territoire de la tribu des Akerma-Gharaba se dé- 
compose donc aiasi qu'il suit : 


Melks........ ve esessussese 0.000 h. 02 a, 

Concessions {attributions à régula- 
TSOF)-ratirsnintess Soie 092 h. 40 a. 

Terrains collectifs de culture...,. 2.432 h. 77 a. 


TOTALE 8.025 h, 19 a. 


pour une population de 2,529 individus. Il y a lieu de 
déduire de cette masse 


1° Pour la superficie des cimetières... 6h. 70 a. 
2 Pour celle du Domaine public (routes, 
cours d'eatt, Go); 2552 sem san as 58 h. 19 a. 


Les Akerma-Gharaba sont formés de 16 fractions ins- 
tallées : une dans la petite zone constituant au nord- ouest 
une enclave détachée de la tribu, 10 dens la zone princi- 
pale et 5 dans la zone sud-est, séparée de la précédente 
par le territoire de l'Hillil. Ces 16 ferkas formaient autre- 
fois 3 grandes subdivisions; les Ghoualise, les Gueraïria 
occupant les deux premières zoLes, les Garboussa placés 
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sur la troisième. Chacun de ses groupes présente une 
superficie et un chiffre de population convenable pour 
l'organisation de circonscriptions communales ; les ferkas 
qui les composaient autrefois sont d'ailleurs rattachées 
centre elles par des liens de famille et d'intérêts. Cette 
situation commandait en quelque sorte la répartition de 
la tribu en trois douars sous les dénominations indiquées 
ci-dessus, et c’est en ce sens que les propositions de la 
Commission sont formulées. s 

Le petit groupe, occupé par les Beni-Ktsir, d'une 
contenance de 350 hectares Seulement, ne se trouve que 
momentanément rattaché au douar des Ghoualize. Isolé 
au nord-ouest de la tribu et formant enclave dans les 
circonscriptions voisines, il est, par sa position même, 
destiné à être réuni plus tard à l’un des douars-com- 
munes qui seront ultérieurement constitués dans cette 
région. 

Les opérations de la Commission administrative de 
Mostaganem chez les Akerma-Gharaba sont régulières, ct 
j'estime ‘ainsi que le Gouverneur Général de l'Algérie, 
qu'il y a lieu de donner suite aux propositions qui les 
résument. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa siguature les deux décrets 
ci-joints, dont l'un fixe la délimitation de la tribu, et 
dont l'autre décide qu'elle sera répartie entre trois 
douars. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de ln Guerre, 
Signé  RANDON. 
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N° 208. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 6 JUIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 25 mai suivant, relatifs à La constitution 
de la propriété en Aïgérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les icstructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865 portant qu’il sera procédé, dans 
la plus bref délai, dans le territoire des AKERMA-GHARABA. Ssub- 
division de Mostaganem, province d'Oran, aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2? du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, du l' mars 1865, 
qui ont fixé la composilion des commissions et sous-commis- 
sions chargées de l'exécution du Sénatus-Consulle ; 

Vu notre décision du 9 décembre 1865, qui prescrit de rayer 
des sommiers de consistance du Domaine et d'affranchir de tout 
droit de location onze tribus maghzen de la province d'Oran; 

Vu Le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemaà de tribu ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 15 décembre 1865, par le Géné- 
ral commandant la subdivision de Mostaganem, constatant l’exé- 
cution des publications prescrites par l’article 1° du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre, secrétaire d'Etat au déparle- 
went de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral do l'Algérie, 


AVONS DÉCRETE ET DÉCRÉTONS GE QUI SUIT : 


AnT. {‘". — Le territoire des ARERMA-GHARABA, situé 


rte 


dans la province d'Oran, snbdivision de Mostaganem, 
d'une superficie totale de huit mille vingt-cinq hectares 
dix-neuf ares (8,025 h. 19 a.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

Art. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
géric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


lait à Paris, le 6 juin 1866. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
= de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 209. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 6 Juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril. 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans lo territoire des AKERMA-GIARABA, 
province d'Oran, subdivision de Mostaganem, aux opéralions 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulle dun 22 avril 1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui-on1 fixé la composition des Commis- 


sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 


Vu notre décision du 9 décembre X865, qui preserit de rayer 
des sommiers de consistance du Domaine et d’affranchir de 
tout droit de location onze tribus maghzen de la province 
d'Oran ; 

Vu le décret en date de ce jour, porlant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Akerma-Gharaba:; 

Vu le rapport concernant la répartition en douars ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des trois douars qui doi- 
vent composer le territoire des Akerma-Gharaba : 

Vu les plans à l'appui; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemäas de douor : 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes de 
Lee ; 

Vulavis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les proposilions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI STIT : 


ART. 1{*.— Le territoire des AKERMA-GHARABA, pro- 
vince d'Oran, subdivision de Mostaganem, territoire déli- 
mité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement réparti, conformément aux propositions con- 
tenues dans l'ensemble des documents ci-dessus visés, 
entre les trois douars ci-après : 


| Ï WT. 

| TERRES | LES $ 

: COLLECTI- SEeSE 

" VES ARES 

NOMS DES DOUARS é MELKS | 522% TOTAUX 

de BE 

cuiture. Savon 

AT 
emma mnememeeshes PE 
I. À, H. a. IT, A. He. a. 
l GHOUALISE ....... susrensrese .. 850 » | 3.116 50 70 » 4 036 59 
GUERAÏRIA ............ satonue 1.944 77 226 52 480 40 1.921 69 


GARBOUSSA .....,. surssse.ses 368 » | 1.657 » 42 » : 2.067 » 


8.025 19 


RL 


Dont il y a lieu de déduire 6 h. 70 a. pour les cime- 
tières et 58 h. 19 a. pour le Domaine public. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de Ja Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


$igué : RANDON. 


N° 210. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par divers 
arrêtés de S. Exe. le Gouverneur Général, en date du ]5 juin 
1866 : 


1° S1 Monammen BEN Kuokaa, cadi du T'nin des Tachelas 
(70° circonscription judiciaire de la province d'Alger), cercle de 
Cherchell, a été révoqué de ses fonctions; 

2 Sr Amar Oucp EL HAD3 MONAMMED, eadi de Dava (74 cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran, région en dehors 
du Tell), annexe de Daya, a été révoqué de ses fonctions; 


3° Ont été nommés pour la province d'Oran : 


Cadi de Daya (74 circonscription judiciaire), Si MOHAMMED 
sou DJEmaa, adel de la même circonscription en remplacement 
de Si Amar ould el Iadj Mohammed, révoqué ; 

Adel de Daya, Si MonaMmEeD BEN LAKHDAR, taleb, en rempla- 
cement de Si Mohammed bou Djemäa, nommé eadi de la même 
circonseriplion. 
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No 211. — Par arrêtés de S. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 20 juin, 


1° Ont été révoqués de leurs fonctions, dans la province 
d'Oran : 


Si EL BACHIR BEN HALIMA, bach-adel d’'El-Ghicha, cercle de 
Tiaret) ; 

S1 MOHAMMED BEN CADDOUR, adel de la même circonscription; 

Sr MORAMMED BEN ABD EL KERIM, adel de Sidi-Bouzid (82° 
circonscription); 


2° Sont nommés pour la province d'Oran : 


Bach-adel des Ouled-Zian-Gharabas (75° circonscription judi- 
ciaire, cercle de Mascara), S1 MusTaAPHA BEN EL HaDJ KHALED, 
taleb, (emploi de nouvelle création) ; 

Adel de la même circonseriplion judiciaire, St M'HAMED BEN 
MonawMEp, taleb (emploi de nouvelle création); 

Bach-adel des Dehalca (76° circonseription judiciaire, cercle 
de Mascara), St TAYEB BEL HAOUISSIN, laleb (emploi de nouvelle 
création) ; 

Adel de la même circonscription judiciaire, Sr HAMMOU BEN 
MOonaumED, taleb (emploi de nouvelle création); 

Bach-adel d'El Ghicha (81° ci:conscription judiciaire, cercle 
de Tiaret), SI AMAR BEN YAwINA, taleb, en remplacement de 
Si El Bachir ben Halima, révoqué ; 

Adel de la mème circonscription judiciaire, Sr Taxes ben EL 
Toumi, taleb, en remplacement de Si Mohammed ben Kaddour, 
révoqué ; 

Adel de Sidi-Bouzid, (82 circonscription judiciaire, cercle 
de Tiaret), Sr Kappour 8EN MiLoup, taleb, en remplacement 
de Si Mohammed ben Abd El Kerim, révoqué ; 

Bach-adel des Ouled-Zian-Cheragas, (84° circonscription judi- 
ciaire, cercle de Tiaret), Si BEN MERIEM BEN KADDOUR, taleb, 
(emploi de nouvelle création) ; 

Adel de la même circonseription judiciaire, Sr EL AïD BEN 
Maarour, taleb, (emploi de nouvelle création) ; 

Bach-adel des Ouled-Sidi-Khaled, (84° circonscription judi- 
ciaire, cercle de Tiaret), St EL ARBI BEN MOUSTAFA, taleb, (em- 
ploi de nouvelle création); 

Adel de la même circonscription judieiaire, Si MoHAMMED 
BEN Ez HADJ BEN ALI, taleb, (emploi de nouvelle création); 

Bach-adel des Ouled-Zouaï (85° circonscription judiciaire, 
cercle de Tiaret), Sr DIELLOUL BEN MESSAOUDA, taleb (emploi de 
nouvelle eréation) ; 
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Adel de la même circonseription judiciaire, Si EL HADI BEN 
Aïssa BEN Ki1RA, taleb (emploi de nouvelle création) ; 

Cadi des Ouled-Khelif (86° circonscription judiciaire, cercle 
de Tiaret}, St MORAMMED BEN EL KAMEL (emploi de nouvelle 
création) ; D 

Bach-ydel de la même circonscription judiciaire, Si Monau- 
MED BEL FROn, taleb (emploi de nouvelle créetion); 

Adel de la même circonscription judiciaire, Si MAR Epbix BEX 
Monaumen, laleb (emploi de nouvelle création). 


N° 212. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral, en date du 30 juin 1866, Si CRÉRIF BEN EL MOuROUR, laleb, 
a été nommé adel dé Tazmall (35' circonscription judiciaire de la 
province de Constantine, cercle de Borj-PBou-Aréritj), en rem- 
placement de Si Mohammed ben Belzassem, démssionnaire. 


Ne9213.— Par arrêté du l‘ juillet, Sr BELGASSEM BEN Mari, 
cadi des Beni Mérai (60° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine, annexe de Takitount), a élé révoqué de 
ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 30 juin 1866. 
Le Maître des Requêtes, 
crélaire général du Gouvernement, 


I. FARÉ. 
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N° 214. — LOI sur la correspondance télégraphique privée à 
l'intérieur de l'Empire. 


pu 13 Juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


6 
AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUË ET PRO- 
MULGUONS CE QUI SUIT : 


LOI 


(Extrait du procès-verbal du Corps législatif.) 


LE CORPS LÉGISLATIF A ADOPTÉ LE PROJET DE LOI DONT LA 
TENEUR SUIT : 


ART. l*. — Les expéditeurs de dépêches télégraphiques ont 
la faculié de recommander leurs dépêches. 

Lorsqu'une dépêche est recommandée, le bureau de destina- 
tion transmet, par la voie télégraphique, à l'expéditeur, la re- 
production intégrale de la copie envoyée au destinataire, suivie 
de la double indication de l'heure de la remise et de la personne 
enire les mains de laquelle cette remise a eu lieu. 

Si la remise n’a pas été effectuée, ce double avis est remplacé 
par l'indication des circonstances qui se sont opposées à la re- 
mise et par les renseignements nécessaires pour que l’expédi- 
teur puisse faire suivre sa dépêche, s’il y a lieu. 

Les dispositions de l’article 5 de la loi du 3 juillet 1861, rela- 
üves au collationnement des dépêches, sont abrogées. Celles 
relatives à l'accusé de réception sont maintenues. 
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ART. 2 — La taxe de recommandation est égale à celle de la 
dépêche. 

ART. 3. — Les dépêches télégraphiques peuvent être compo- 
sées en chiffres ou en lettres secrètes. 

La recommandation est obligatoire pour les dépêches compo- 
sées, soit entièrement, soit partiellement, en chiffres ou en let- 
tres secrètes. 

ART. 4. — La dépêche adressée, dans une même localité, à 
plusieurs destinataires, ou à un même destinataire à plusieurs 
domiciles, n’est soumise, en sus de la taxe principale, qu’au 
droit de copie de cinquante centimes établi par l’article 4 de la 
loi du 28 mai 1853. 

Le port a domicile est gratuit. 

ART. 5. — Les noms du département, de la commune et de la 
rue ne seront, à l'avenir, comptés chacun que pour un mot dans 
la dépêche. 

ART. 6. — Lorsqu'une dépêche porte la mention faire suivre, 
sans autre indication, le bureau de destination, après l’avair 
présentée à l'adresse indiquée, la réexpédie immédiatement à 
la nouvelle adresse qui lui est désignée. 

Si la mention faire suivre est accompagnée d'adresses suc- 
cessives, la dépêche est successivement transmise à chacune 
des destinations indiquées, jusqu’à la dernière, s’il y a lieu. 

Le destinataire payera autant de fois la taxe qu'il y aura eu de 
réexpéditions successives. 

Si le destinataire ne se trouve pas à la dernière adresse in- 
diquée et si aucune indication ne peut être fournie sur sa nou- 
velle adresse, la dépêche sera conservée au dernier bureau. 

Toute personne peut demander, en fournissant les justifica- 
tions nécessaires, que les dépêches qui arriveraient au bureau 
télégraphique pour lui être remises dans le rayon de distribu- 
tion de ce bureau, lui soient réexpédiées à l'adresse qu’elle aura 
indiquée. 

Lorsque le destinataire est apsent au moment de l'arrivée de 
la dépêche et qu’en son nom une nouvelle destination est indi- 
quée sur l’enveloppe même de la dépêche, la réexpédition télé- 
graphique doit être faite, à la charge par le destinataire de payer 
la taxe de la réexpédition. 

ART. ‘7. — Les dispesitions des articles qui précèdent sont 
exécultoires à partir du 1° juillet 1866. 

ART. 8. — L'administration des lignes télégraphiques est au- 
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torisée à faire vendre, au prix de vingt-cinq centimes, de cin- 
quante centimes, de un franc et de deux francs, des timbres 
spéciaux dont l'apposition sur une dépêche en opérera l'aflfan- 
chissement. ‘ 

ART 9. — Quand une dépêche a été revêlue d’un timbre in- 
suffisant, le déslinataire doit acquitter :‘l° l'excédant dé taxe dû 
au Trésor; 2° une surtaxe fixe de cinquante centimes. En cas de 
refus, la dépêche est mise au rebut. 

ART. 10. — La loi du 16 octobre 1849 est applicable à l'usage, 
à la vente ou à la tentative de vente des timbres-dépêches dans 
les cas prévus et punis par ladite loi. 

ART. 11. — Tout agent de l'administration des télégraphes qui 
aura détourné ou soustrait des timbres apposés sur des dépê- 
ches qui étaient entre ses mains, en vertu de ses fonclions, sera 
puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de 
cinquante francs à mille francs. 

Les dispositions de l’article 142 du Code pénal sont appli- 
cables à ceux qui auront contrefait des timbres-dépêches ou qui, 
auront fait usage sciemment des timbres-dépêches contrefaits. 

Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, l'ar- 
ticle 463 du Code pénal est applicable. 

ART. 12. — Les dispositions pénales relatives au transport des 
lettres en contravention ne sont pas applicables à ceux qui trans- 
-portent les télégrammes que les expéditeurs envoient aux bu- 
reaux télégraphiques et les télégrammes La ces bureaux font 
remettre aux destinataires. 

ART. 13. — Des règlements dsdainttratios publique déter- 
mineront les règles à suivre dans le calcul des chiffres, lettres 
et signes composant les dépêches secrètes, pour l'application 
des taxes à ces dépêches, sons que le nombre de chiffres, let- 
tres ou signes comptés pour un mot puisse être inférieur à cinq. 

Ils règleront également ce qui est relatif à la fabrication, à la 
vente et à l'emploi des timbres-dépêches. 

ART. 14. — Le prix des dépèches télégraphiques transmises au 
moyen des appareils autographiques est fixé à vingt centimes 
par chaque centimètre carré. 

La surface destinée à recevoir la dépêche doit avoir au moins 
trente centimètres carrés. Elle pourra être diminuée par des 
arrêtés du Ministre de l'Intérieur. 

Lo prix des papiers spéciaux propres aux transmissions’ aulLo- 


graphiques est fixé à dix centimes la feuille, quelle qu'en soit la 
dimension. 
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Ar. 15. — Est prorogé de trois années le délai fixé par l'ar- 
tiele 3 de la loi du 27 mai1863, au sujet de la taxe des dépèches 
échangées.entre les navires en mer et les postes éleciro-séma- 
phoriques du littoral. 


Délibéré ‘en Séancé publique, à Paris, le 28 mai 1866.. 


Le Président, 
Signé A. WALEWSkI. 


Les Secrétaires, 
Signé LAFOND DE SAINT-MÜR, THOINNET DE LA TURMÉLIÈRE, 
SÉVERIN ABATUCCI, ALFRED DARIMON. 


“Extrait du procès-verbal du Sénat. 


. Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de Ia loi relative 
à la correspondance télégraphique privée à l'intérieur de l’'Em- 
pire. 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 8 juin 
. 1866. 


Le Président. 
Signé TROPLONG. 


Les Secrétaires, 


Signé FERLINAND BarRoT, comte BouLay (ds la Meurthe), 
général baron CHARON. 


Vu ei sceilé du sceau du Sénût: 


Le Sénateur Secrétaire, 
Signé FERDINAND BARROT. 


MA\Dons ET ORDONNONS que les présentes, revêtues du 
sceau de l'État et insérées au Bulletin des Lois, soient adres- 
sées aux cours, aux tribunaux et aux autorités adminis- 
tratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
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les observent et les fassent observer, et notre Ministre 
secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 13 juin 1866. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre d'Élat, 
Signé E. Rover. 


Vu et scellé du grand sceau: 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrélaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé J. BAROCHE. 


Vu pour être promulgué en Algérie : 


Alger, le 20 juillet 1866. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
Signé Mal pe MAC-MAnoN. 


N° 215. — DÉCRET qu replace en territoire militaire de la pro: 
vince d'Oran diverses fractions de la üibu des Gharabas *- 


DU 9 JUIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, SALUT. 


Vu notre décret du 31 décembre 1855, portant (artieles 20, 21 
et 22) créatien et délimitation des communes de Saint-Louis, 
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Sainte-Barbe-du-Tlélat et Saint-Denis-du-Sig, arrondissèment et 
département d'Oran ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, du 28 juillet 1862, pres- 
crivant la remise à l'autorité civile des cantonnements des Gha- 
rabas compris dans Îes circonscriptions desdites communes ; 

Vu notre décret du 7 juillet 1864, sur la réorganisation admi- 
nistrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 1‘ avril 1865, porlant délimitation nou- 


velle du territoire civil du département d'Oran, en exécution du 
décret précédent ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre, et d’après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Sont distraits du territoire civil de la pro- 
vince d'Oran et de la circonscription des communes de 
Saint-Denis-du-Sig, de Sainte-Barbe-du-Tlélat et de 
Saint-Louis, pour être replacés en territoire militaire, les 
territoires occupés par les diverses fractions de la triou 
des Gharabas, et teintés en rose sur la carte annexée au 
présent décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 216. — MiLices. — Nominations. — Par délégation du 
Gouverneur Général, M. le Général commandant la province 
d'Alger, a nommé à divers emplois dans les corps de milice, 
savoir : 

Commune de Médéa. 
Compagnie des sapeurs-pompiers. 


Lieutenant : M. GENESTE (Jean-Baptiste) ; 
Sous-lieutenant: M. IIENRI (Charles), — (Arrêté du 3 
juin 1866.) 


Commune de Mouzaïaville 
Compagnie de Mouzaïanville. 


Lieutenant : M. BoniN (Etienne) ; 
Sous-lieutlenant ; M. Cals (Auguste.) 


Compagnie de la section d'El-Afroun. 
Lieutenant : M. ANDRE. 


Sapeurs-pompiers d'El-Afroun. 


Sous-lieutenant : M. BonNNERy (Raymond). — (Arrélé du 30 
juin 1866.) 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 920 juillet 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE ROUYER. 
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DÉLIMITATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Meniarin-Tahta (province d'Oran). 


N° 217. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


— 


Paris, le 16 jui 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le résultat 
des travaux que la Commission administrative de Mas- 
cara a effectués dans la tribu des BENI-MENIARI\A-TAHTA 
(cercle de Saïda), en exécution des paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Beni-Meniarin-Tahta sont situés à l’ouest et à peu 
de distance de la route de Mascara à Saïda, à dix lieues 
environ de cette première ville, à sept de la seconde. Ils 
sont d'origine berbère et détiennent leur territoire de- 
puis une époque antérieure à la grande invasion arabe. 
Aussi la propriété y est-elle entièrement melk. 

La délimitation de la tribu a motivé plusieurs contes- 
tations jui, toutes, ont été réglées à l'amiable, et le terri- 
toire des Beni Meniarin-Tahta a été reconnu être de 
31,996 h. 64 a. 50 c. 

La tr‘bu est formée de 4 fractions qui renferment en- 
semble une population de 2,596 individus ainsi répartis : 


Les t ulad-Saharaoui ...... population: 864 individus. 

Les t'ulad-Melouk...,..,., — 408 — 

Les Nouaceur............. — 714 _— 

Les Beni-Snouss........... — 610 — 
ÉGAL. ... .... population: 2.596 individus. 


La fractiou des Oulad-Saharaoui se trouve partagée en 
deux zônes par les Ouled-Melouk. | 


— 39 — 


La Commission avait proposé de maintenir, pour la 
formation des douars, la division actuelle, et de répartir 
les Beui-Meniarin-Tahta en 4 douars; mais le Gouverneur 
Général, sur l'avis du Conseil de Gouvernement, a jugé 
préférable de n'en constituer que deux, afin de placer les 
cominuaes futures dans de meilleures conditions de pros- 
périté. 

Ces deux douars seraient formés : 

Le premier, des Saharaoui et des Ouled-Melouk ; ce qui 
ferait disparaître Les inconvénients résultant du partage 
des Saharaoui en deux groupes par les Ouled-Melouk. Ce 
douar serait appelé Douar de l'Oued-Hounet, nom d’une 
rivière qui traverse les deux fractions ; 

Le deuxième, des Nouaceur et des Beni-Snonss. Ces 
douar prendrait le nom de Douar d'Ouïtert, de la smala 
de spahis qu'il renferme. 

Ces dénominations ont été choisies pour éviter les ja- 
lousies ou les rivalités qu’eùt fait naître {2 choix du 
nom de l’une des fractions composant chagqi > douar. 

Les revendications sont au nombre de 1,069 ; elles 
n'ont motivé aucune opposition. Le Domain a fait ad- 
mettre ses droits sur deux parcelles provenait de deux 
indigènes morts en émigration saus laisser d'héritiers 
(contenance 123 hectares) et sur les terres de la smala 
d'Ouïzert, d'une étendue de 1,533 h., dent, par suite de 
compensations dourées au: anciens détenteurs, la pro- 
priéié ne saurait être contestée à 1 Etat. 

Le sol de la tiibu étant essentiell:ment melk, ne 
renferme aucune terre collective de cul:are, et Le groupe 
des communaux ne comprend que les cimetières au nom- 
bre de 26. 

Les travaux de la Commission administrative de Mas- 
cara, chez les Beni-Merriarin-Taht:., ont été conduits 
avec régularité; je prie Votre Majesté de vouloir bien 
donner sona pprobation aux proposit:ons du Gouverneur 
Général, qui en sont le résumé. 
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Dans ce but, j'ai l'honneur de soumeitre à la signa- 
ture de l'Empereur les deux projets de décrets ei-joints, 
dont l’un fixe la délimitation des Beni-Meniarin-Tahta 
et dont l'autre décide que cette tribu sera répartie en 
deux douars. 

Le sol de cette tribu étant détenu à titre melk, ainsi 
que je l'ai exposé plus haut, il n'y aura pas lieu de 
s'occuper d'y constituer la propriété individuelle; l'ap- 
plication du Sénatus-Consulte doit être considérée comme 
terminée et les transactions immobilières demeurent 
incontestablement libres sur ce territoire. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 218. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 16 Juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 28 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1883 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territsire des BENI-MENIARIN-TARTA, 
cercle de Saïda, subdivision de Mascara, province d'Oran, aux 
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opérations prescrites par les $$ I et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date de 1° 
mars 1865, qui out fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu ; 

Vu le plsn d'ensemble à l'appui ; 

Vu le prouès-verbal de born-ge en date du 5 février1866 ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal dresséle 1“ septembre 1865 par le général 
de brigade, commandant la subdivision de Mascara, président 
de la commission administrative, constatant l'exécution des 
publications prescrites par l’'arucle 1° du réglement d’admi- 
nistration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Le territoire des BENI-MEN1ARIA-T'AHTA, 
situé dans le cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, est définitivement délimité pour une 
superficie de trente-et-un mille neuf cent quatre-viagt- 
seize hectares, soixante-quatre ares, cinquante centiares 
(31,996 h. 64 a. 50 c.), conformément aux divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 219. — LECRET DE RÉPARTITION. 


DU {6 suIx 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sén:'us-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'adminisiral: n publique du 23 mai suiva nt, relatif à la cons- 
titution de lat copriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arab 5 ; 

Vu les insruciions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriélé 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 22 Mai 1865, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire des Beni-MENIARIN-TanTA, 
cercle de Saïda, subdivision de Mascara province d'Oran, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 1' mars 1865, qui ont fixé la composition des Com- 
missions et Sous Commissions chargées de l'exécution du dit 
Sénalus-Consulte ; 

Vu notre décret en date de ce jour qui a fixé définilivement 
les limites du territoire de la tribu ; 

Vu le mémoire descriptif des limites des douars de ce ter- 
ritoire, 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux de bornage de chacun de ces douars 
en date du 5 février 1866 ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrains ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Vu le rapport de notre Minislre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositionsidu Gouverneur 
Général en l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des BENI-MEnrARIA-T'AHTA. 
cercle de Saïda, subdivision de Mascara, province d'Oran, 
territoire délimité par notre décret de ce jour ‘t défi- 
nitivement réparti, conformément aux propositic 18 con- 
tenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
entre les deux douars dont Les noms suivent : 


NOMS DES DOUARS qui 


OUED- FORRES 


OUIZERT sr 


FRACTIONS 


Gimetières 


les composent 


POPULATION 
É 
= 
COMMUNAUX 
DOMAINE PUBLIC 


fomne BE L'ÉTAT 


pl 
La 
œ 


{ OuLap SAHARAOUI.| 864 
OuLAD MELOUK .. 408 


NOUACEUR.....,... T4 U 
14.289 81 » |2 73 50 4.656 : 21 49 « : 15.969 73 50 

| BENI-SNOUSS ...... 610 | 
{ ToTAUx .... ..| 2.596 50.291 58 50 |4 64 50 4.656 | 44 41 50 | 31.996 64 50 


H. A. |H. 4, C H. H AC H. A,G. 
À 26.001.750 491 » » 23 22 50 | 16.026 I » 


1 
ee 
= 
> 
a 


ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RawDox. 
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DÉLIMITATION ef RÉPARTITION du terriloire de la triou des 
Amerr-Cheraga (province de Constantine). 


N° 220. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 16 juin 1866. 
SIRE, 


Par décret du 14 juillet 1865, Votre Majesté a bien 
voulu autoriser l'abandon à la tribu des AMEUR-CHERAGA, 
subdivision et province de Constantine, d'un territoire 
de 5,977 h. 90 a., à prendre sur les azels limitrophes. 
Cette mesure gracieuse était motivée par l'insuflisance 
reconnue du territoire arch de la tribu pour les besoins 
de la population, qui s'élève à 8,600 âmes, resserrée sur 
10,182 h. 45 a. 

Les Ameur-Cheraga ont accueilli avec la plus vive 
reconnaissance ce témoignage de la haute bienveillance 
de l'Empereur, ct pendant tout le cours de ses opéra- 
tions, la Commission administrative, chargée de l'appli- 
cation du Sénatus-Consulte sur le territoire ainsi constitué 
à la tribu, a constaté l'excellent esprit qui anime cette 
population. 

Par suite de cet abandon, la superficie territoriale des 
Ameur-Cheraga s'est trouvée portée à 16, 160h. 35a. 
Mais la Commission ‘a dù comprendre dans le territoire 
de la tribu l'azel Biar-el-Tin de 434 h. 75 a., en litige 
cntre le Domaine et un particulier, et la concession Bou- 
Roubi de 150 h., ces deux immeubles étant englobés 
dans les limites à reconnaître. {1 en résulte que les 


— 397 — 


opérations ont porté sur unterritoire de 16,745 h. 10 a. 
La délimitation n'a soulevé aucune difficulté et le 
bornage s’est effectué avec l'adhésion unanime des Dje- 
mâas intéressées. 
Le. tribu a été partagée en quatre douars, entre les- 
quels la population et les terres se répartissent de la 
manière suivante: 


1° Ahsasnah... ......... 2,387 habitants. 4,468 h. 05 a. 
2 El-Merachdä.......... 3.118 id. 5,327 50 
3° Ameur-Srahaouïa,.... 1,223 id. 3,139 15 
4° Ouled-Nasseur........ 1,869 id. 3,810 40 
ToTaL égal à la superficie délimitée.... 16,745 h. 10 a. 
EE ee 


Ces quatre douars-communes présentent des condi- 
tions de population et de superficie qui doivent assurer 
leur prospérité, 

La contenance totale de la tribu se subdivise ainsi : 


Terres coHe ere de cuigrs Es in nil orLS : a. 
ang Terres de parcours....... .... à 7 
 RODRUDRUE Gimetières................... 4 25 
Bordj et Jardin du caïd. .................... 4 35 
Concession Bou-Roubi................ esters 150 » 

Terre domanisle, azel de Biar-el-Tin (en 

HG): mersunéehe sement 434 75 
Domaine public............................ 429 30 

ÉGAL. 55e asc 16,745 h. 10 à. 


Ce qui donnerait par tête une moyenne de { h.83 ares. 

Le solest, en général, de bonne qualité et suffisamment 
arrosé. La tribu possède un bétail important, hors de 
proportion avec la superficie dé ses terres de parcours. 
Cela tient à ce que la détermination de ces terres sur 
un sol presqu'entièrement cultivé aprésenté de ;sérieuses 
difficultés; les Djemmäas ont cependant secondé, par 
leurs bonnes dispositions, les efforts de la Commission et 
ont obtenu de différentes familles l'abandon d’ane portion 
de leurs droits particuliers de jouissance au profit géné- 
ral du groupe dont elles faisaient partie. Sile douar 


El Merachda possède à lui seul un communal de 139 
hectares et semble, par suite, plus largement doté que 
les autres, il faut attribuer ce fait à l'existence sur son 
territoire d’un massif rocailleux impropre à la culture. 

Sous les Turcs, la position des Ameur-Chéraga était 
plus précaire que celle des autres tribus arch, par 
suite des prélèvements incessants que faisaient les beys 
de Constantine pour constituer des azels donnés en 
apanage, soit à leurs agents, soit à leurs parents. Ces 
prélèvements avaient imprimé un caractère particulier 
au droit de jouissance dans cette tribu : la terre arch, 
au lieu d’être individualisée par famille d'une manière à 
peu près permanente, ainsi que cela se pratique presque 
partout dans la province de Constantine, était réparlie, 
tous les trois ans, entre les divers intéressés, par les 
soins de la Djemaà de la fraction. Cet usage s'était main- 
tenu depuis la soumission de la tribu, et la dernière opé- 
ration a eu lieu en 1862. La promulgation du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 a eu pour effet de maintenir 
l'état des choses établi, qui subsistera jusqu'au moment 
où il sera procédé à la constitution de la propriété indi- 
viduelle. 

Ïl n'existe pas de massifs boisés chez les Ameur-Che- 
raga; mais la tribu possède des droits d'usage sur di- 
verses forêts situées aux Souhalia, aux Segnia et dans 
l'oued Zenati. Ces droits ne pourront être réglementés 
qu'ultérieurement; en attendant, ils continueront à 
s'exercer comme par le passé, d'après les errements 
actuellement en vigueur. 

Les nomades n'ont pas de campements consacrés 
par l'usage dans cette tribu; cependant la commission 
are connu qu'ils pénétraient quelque fois sur ce territoire, 
et toujours à la grande satisfaction des habitants, à cause 
du concours qu’ils leur añportaient pour les moissons. 
Les communaux attribués aux Ameur-Cheraga permet 
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tront, mieux que par le passé, de continuer ces tradi- 
tions; les Sabariens pourront s'installer sur ces commu 
naux, avec l’assentiment des douars intéressés et 
moyennant les redevances qui seront réglées à l'amiable. 

Telles sont les opérations accomplies sur le territoire 
des Ameur Cherags et les propositions qui en ont été la 
conséquence. Si Votre Majesté daigne approuver les 
unes et les autres, je La prie de vouloir bien revètir de 
sa signature les deux projets de décrets ci-joints, qui 
consacrent la délimitation de la tribu et la répartition 
de son territoire en quatre douars. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 


Ministre Secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 221. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 16 juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
rninistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; | 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu’il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire des AMEUR-CHERAGA, Sub- 
division et province de Constantine, aux opérations prescrites 
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par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2? du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863; 

Vu le décret du 14 juillet 1865, qui fait abandon à la tribu des 
Ameur-Cheraga, d'une superficie de 5,977 h. 90 a. prélevée sur 
les azels environnants ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des commis- 
sions et sous-commissions chargées de l'application du Sénatus- 
Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage signé par les délégués indi- 
gènes, en date du 14 mars 1866 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Va l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal fixant le point de départ du délai ouvert 
pour les revendications ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'aprèsies propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Le territoire de la tribu des AMEUR-CHE- 
RAGA, subdivision et province de Constantine, comprenant 
seize mille sept cent quarante-cinq hectares dix ares 
(16,745 h. 10 a.) est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les documents 
ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du yrésent décret. 


Fait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 222. — DÉCRET DE RÉPARTITION 


DU 16 auin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'Administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu le décret du 12 août 1865, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire des AMEUR-CHERAGA, 
subivision et province de Constantine, aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulle, 
du 93 avril 1863 ; 

Vu le décret du 14 juillet 1865 qui fait abandon à la tribu 
des Ameur-Chéraga d’uné superficie de 5,977 h. 90 a. prelevée 
sur les azels environnants ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie en 
date du 1° mars 1865 quiont fixée la composition des Com- 
missions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du Séna- 
lus-Consulle ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
da territoire de la tribu des Ameur-Chéraga ; 

Vu le rapport de la Commission administrative de la subdivi- 
sion de Constantine en date du 17 avril ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars, en date 
du 14 mars 1866, avec les plans à l'appui ; 

Vu les arrêtés constituant la Djemäa de chaque douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différenis groupes 
de terrain ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Mimistre secrétaire d'État au depar- 
tement de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. i* — Le territoire de la tribu des AMEUR- 
CHERAGA , subdivision et province de Co:stantine, terri- 
toire délimité par :otre décret de ce jour, est défi- 
nitivement réparti ainsi qu'il suit, conformément aux 
propositions contenues dans l'enscmble des documents 
ci-dessus visés, entre les quatre douars ci-après dénom- 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 223. —. DÉCRET IMPÉRIAL pour l'applicaiiun en Algérie 
de la loi du 9 mai mai 1866, sur l'exploitation des mines, 
minières ec carrières. 


pu 23 juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
* A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre ministra secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines ; 

Vu l'arrèté du Chef du pouvoir exéeunhf, du 9 oetobre 1848, 
déclarant provisoirement inapplicables en Algérie plusieurs 
dispositions üe Ja loi du 21 avril 1810 ; 

Vu le décret présidentiel du 6 février 1852, portant que les 
dispositions de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 9 octo- 
br: 1848 continueront à sortir leur plein et entier effet ; 

Vu Particle 2. 2, de notre décret du 5 janvier 1855 ; 

Vu les diverses pièces de l'enquête administrative ouverte 
par ordre du Gouverneur Général de l'Algérie, dans le but de: 
constater les effets de l'arrêté sus-visé du 9 octobre 1848 et de 
rechercher quel est, en la matière dont il s’agit, le syslème 
qui convient le mieux à l'Algérie; 

Vu la lettre de notre Ministre secrétaire d'Etat de l'Agri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics, du 9 juillet 1863; 
ladite lettre faisant connaître l'avis du Conseil général des 
mines ; 

Va l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général de 
l'Algérie, du 4 août 1863 ; 

Vu la loi du 9 mai 1866; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Est applicable à l'Algérie la loi du 9 mai 
1866, modificative de la loi du 21 avril 1810 concer- 
nant les mines, minières et carrières. 
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Arr. 2. — Sont abrogés, sous la réserve des droits 
des tiers, l'arrêté du 9 octobre 1848, notre décret du 
6 février 1852 et l’article 2, $ 2, de notre décret du 5 
février 1855. 

Ant. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat at. dépar- 
tement de la Guerre et le Gouveraeur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Ge 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 juin 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d’Elat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


ANNEXE. 


LOI qui, 1° abroge les dispositions de la lui du 21 avril 
1810, relatives à l'établissement des Forges, Fourneaux 
et Usines et aux Droits établis à leur profit sur les Minières 
du voisinage; ® modifie les articles 57 et 58 de la même loi, 
relatifs à l’exploilation des Minières. 


pu 9 Mar 1866. 


NAPLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUL- 
GUONS CE QUI SUIT : 


(Extrait du procès-verbal du Corps législatif.) 


LE CORPS LÉGISLATIF À ADOPTÉ LE PROJET DE LOL DONT LA 
TENEUR SUIT : 


ART. 1 — Sont abrogés les articles 73 à 78 de la loi du 21 
avril 1810, ayant pour objet de soumettre à l'obtention d’une 


permission préalable l'établissement des fourneaux, forges et 
usines. 

ART. 2. — Sont également abrogés les articles 59 à 67, 79 et 
80 de la mêmes loi, ainsi que l’article 70, dans celle de ses dis- 
positions qui, dans les eas de concession prévus par cet article, 
oblige le concessionnaire à fournir à certaines usines la quantité 
de minerai nécessaire à leur exploitation. 

Néanmoins, les dispositions desdits arlieles continueront à 
être applicables jusqu’au 1‘ janvier 1876, aux usines établies, 
avec permission, antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi. 


ART. 3. — Les arlicles 57 et 58 de la même loi sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

ART. 57. — Si l'exploitation des minières doit avoir lieu à ciel 
ouvert, le propriétaire est tenu, avant de commencer à exploiter, 
d'en faire la déclaration au préfet. Le préfet donne acte de cette 
déclaration, et l'exploitation a lieu sans autre formalité. 

Cette disposition s'applique aux minerais de fer en couches el 
filons, dans le cas où, conformément à l’article 63, ils ne sont 
pa5 concessibles. 

Si l'exploitation doit être souterraine , elle ne peut avoir 
lieu qu'avec une permission du préfet. La permission détermine 
les conditions spéciales auxquelles l’exploitant est tenu, en ce 
cas, de se conformer. 

ART. 58. — Dans les deux cas prévus par l'article précédent, 
l'exploitant doit observer les règlements généraux ou locaux 
concernant la sûreté et la salubrité publiques, auxquels est as- 
sujettie l'exploitation des minières. 

Les articles 93 à 96 de la présente loi sont applicables aux 
contraventions commises par les exploitants de minières aux 
dispositions de l’article 57 et aux règlements généraux et locaux 
dont il est parlé dans le présent article. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 avril 1866. 
Le Président, 
Signé : A. WALEWSKI. 


Les Secrétaires, 
Signés : LAFOND DE SAINT-MUR, THOINNET DE LA 
TURMÉLIÈRE, ALFRED DARIMON. 


(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 
Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi porlaut: 
1° Abrogation des dispositions de la loi du 21 avril 1810, re- 
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latives à l'établissement des forges, fourneaux et usines et aux 
droits établis à leur profit sur les minières du voisinage ; 

2 Modification des articles 57 et 58 de la même loi, relatifs 
à l'exploitation des minières. 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 1°’ mai 1866. 


Le Président, 
Signé: TROPLONG. 


Les Secrétaires, 
Signé : FERDINAND BARROT, comte BouLay (de 
la Meurthe), général baron CHARON. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur secrétaire, 
Signé : FERDINAND BARROT. 


Maxpons et oRDONNONs que les présentes, revêtues 
du sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, Les observent et les fassent observer, et notre Mi- 
nistre secrétaire d'Etat aa département de la Justice et 
des Cult:s est chargé d'en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuilsries, le 9 mai 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. ROUUER. 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Justice et des Cultes, 
Signe : J. BAROCHE. 


Vu pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 12 juillet 1866. 


Le iaréchal de France, 
Houverneur Général de l'Algérie, 


M°'nE MAG-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
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N°22. — Les traitements des indigènes titulaires de fonctions 
ow emplois civils, sont soumis aux retenues firées par la loi 
sur les pensions civiles. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES ET À MM. LES 
PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, 7 juillel 1866. 


Mox CHER GÉNÉRAL, 
Monsreur LE PRÉFET, 


Aux termes de l'art. 10!{$ 2) du décret du 21 avril 
dernier : 


e Les indigènes titulaires de fonctions et emplois civils ont 
« droil à la pension de retraïte, aux conditions, dans les formes 
€ etsuivant les tarifs qui régissent les functionnaires etemplogés 
« civils en France. » 


Les conditions du droit à pension étant réglées par la loi 
du 9 juin 1853, j'ai l’houneur de vous prier de vouloir 
bien, à partir du 1° juillet courant, faire exercer les rete- 
nues qu’elle détermive par son art. 3, sur les traitements 
des magistrats, fonctionnaires, employés et agents indigè- 
nes directement rétribués par l'Etat. 

En vertu de l’art. 4 de la même loi, vous voudrez bien 
également faire >xercer ces retenues sur les divers émolu- 
ments des fonctionnaires et agents indigènes de l'instruc- 
tion publique que l'Etat ne rétribue pas directement. 

Quant aux mesures d'exécution, vous aurez à vous con- 
former aux dispositions du décret du 9 novemrre 1853. 
portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi précitée. 
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Afin d'épargner aux intéressés la gène que lenr occa- 
sionnerait le versement immédiat du premier douzième de 
leur traitement annuel, je les autorise à effectuer ce ver- 
sement par à-comptes mensuels, au moyen d'une retenue 
supplémentaire de 5 pour cent sur leurs émoluments, 
jusqu’à l’acquittement de la somme due. 

Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, l'assurance de ma con- 


sidération la plus distinguée. 


Recevez, 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : Ma pe Mac-Manox. 


N° 225. — PENSIONS CIVILES. — Par décret du 9 mai 1866, 
une pension civile de 3,095 francs, avec jouissance du l‘ jan- 
vier précédent, a été concédée à M. DusserT (Louis Jean Jac- 
ques), ex-chef de section de l‘* classe à la Direction générale 
des services civils en Algérie. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 juiilet 1866. 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. TARÉ. 


ALGER. —- IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUVER. 
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Promulgation en A'gérie du décret du 25 juin 1866, sur les 
mesures sanitaires à prendre en temps de choléra. 


N° 226. — ARRÈTÉ DE PROMULGATION. 


DU 24 JUILLET 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


Vu le décret du 12 août 1854, rendant applicables en Algérie, 
les prescriptions des décrets des 24 décembre 1850 et 4 juin 
1853, sur le régime sanitaire de la métropole ; 

Vu le décret du 27 octobre 1858, articles 1 et 3; 

Vu là décret du 10 décembre 1860, article 1"; 

Vu le décret du 23 juin 1866, sur les mesures sanitaires à 
prendre en temps de choléra, 

Vu l'urgence, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le décret sus-visé du 23 juin 1866 est 
promulgué et immédiatement exécutoire en Algérie. 

AnT. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
et les Préfets des départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Alger, le 94 juillet 1866. 


» 


Mal DE Mac-Manon. 
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N° 227. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


SIRE, 


Le Gouvernement de Votre Majesté a entouré, à toutes les 
époques, de sa plus vive sollicitude, le régime sanitaire qui met 
en présence les intérêts impérieux de la santé publique et la 
liberté des relations, si intimement liée à l'activité des échanges 
et au développement de la richesse générale. 

Depuis 1850, plusieurs actes réglementaires ont introduit dans 
ce régime les améliorations successivement réclamées par le 
progrès des faits économiques et par les conseils de la science. 

Les plus importants de ces actes sonila convention sanitaire 
de 1852 et le règlement international de 1853, par lesquels on 
avait cherché à établir, pour tous les poris de la Méditerranée, 
au moins quant aux bases générales, l’uniformité de réglemen- 
tation. 

La France et l'Italie avaient admis ce système commun, 
lorsque la dernière épidémie cholérique a fait ressortir des 
différences d appréciations telles qu’il a paru convenable sux 
deux Gouvernements de se rendre mutuellement leur liberté 
d'action. 

Votre Majesté sait égalemen: que, sur l'initiative de la France, 
une conférence de délégués des puissances intéressées, réunie 
en ce moment à Constantinopie, recherche les moyens de pré- 
venir de nouvelles invasions du fléau d'Orient en Europe. 

Il est permis d'espérer que les études auxquelies cetle 
commission se livre avec la plus louable activité aboutiront, 
de ce côté, à des moyens extérieurs de préservation et fourniront 
même des données très utiles à consulter sous le rapport 
du régime sanitaire intérieur; mais j'ai sensé, Sire, qu'il n’était 
pas moins du devoir de l’administrati5n de se demanter dés 
à présent si ce régime, quant aux arrivages maritimes des pays 
atteints du choléra épidémique, ne pouvait pas encore êl'e avan- 
tageusement retouché sans imposer aux relations internationales 
des sacrifices trop considérables, et j'ai chargé de ce soin 
le Comité consultatif d'hygiène publique, dont la hauie com- 
pétence est connue de tous. 
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Le Comité, après le plus consciencieux examen, a adoplé 
un ensemble de dispositions nouvelles, conçues dans un esprit 
qui m'a paru devoir être approuvé. 

Ces dispositions, qui consistent principalement à rendre obli- 
gatoires des mesures qui n'étaient que facultatives, à faire comp- 
ter la durée de l'observation du moment du débarquement, et 
à en élever le maximum de 5 à'7 jours, m'ont semblé devoir 
faire l’objet d’un décret spécial dont les motifs sont exposés 
dans le rapport du comité consultatif d'hygiène publique que j'ai 
l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté. 

Vous daignerez sans doute, Sire, prendre connaissance de cet 
intéressant travail, et j'ai l'espoir qu'il déterminera Votre Ma- 
jesté à revêtir de sa signature le projet de décret que j'ai l’hon- 
neur de Lui soumettre. 


Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, 
De Votre Majesté, 


Le très-humble et très-obéissant servileur 
et fidèle sujet, 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, 


ARMAND BÉHIC. 


N° 228. — DÉCRET DU 23 JUIN 1866. 


NAPLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À ious présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics ; 

Vu la loi du 2 mars 1822, 

Vu le décret du 24 décembre 1850 ; 

Vu la convention sanitaire du 3 février 1852 et le règlement 
général du 27 mai 1853 ; 


— 413 — 


Vu les arrêtés ministériels du 80 août 1861 et du 10 juin 1862; 
Vu les décrets du 7 septembre 1863 et du 28 juin 1864; 
Va Pavis du comité consultatif d'hygiène publique , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. Les mesures sanitaires applicables en c1s de 
patente brute de choléra peuvent, comme en cas de: pa- 
tente brute de fièvre jaune, avoir une durée différente 
pour les passagers, les hommes d'équipage, le navire 
et les marchandises. 

Art. 2, Les navires sont isolés à leur arrivée, ct tenus 
à l'écart jusqu'à l’entier accomplissement des mesur2s sa- 
nitaires dont ils doivent être l'objet. 

Art. 3. Constatation faite par le service saritaire des 
conditions dans lesquelles se trouvent les navires, il est 
procédé, avant l'ouverture des écoutilles, et préalable- 
ment à toute autre opération, au débarquement des pas- 
sagers et de ceux des hommes d'équipage dont la pré- 
seuce à bord n'est pas indispensable. 

Art. 4. Les cholériques et les personnes reconnues par 
la visite médicale atteintes de cholérine ou de toute autre 
affection de nature à devenir compromettante pour la 
santé publique, sont immédiatement déposés, pour y 
être traités à part au lazaret ou dans un local pouvant en 
tenir lieu. 

Art. 5. —Les autres personnes sont retenues en obser- 
vation, soit dans le lazaret même, soit dans un autre 
lieu isolé que désigne l'autorité sanitaire; et elles y sont 
soumises, selon les cas, aux mesures d'hygiène et de 
salubrité prescrites par les réglements. 

Art. 6. — L'observation est de trois à sept jours pleins, 
à partir du débarquement. 

Art. 7 — Une décision motivée de l'autorité sanitaire 
détermine, dans les limites ci-dessus fixées,la durée de 
l'observation pour chaque cas particulier. 
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Art. 8. Le maximum est applicable aux provenances 
jugée : dangereuses, soit à cause des faits ou accidents 
sanitaires survenus aendant la traversée, soit à raison 
de la 11auvaise tenue du navire, de la nature et de l'état 
du chärgement, du nombre ou des conditions hygiéniques 
des hommes d'équipage et des passagers. 

Le mivimum peut être appliqué lorsque le navire est 
propre, bien tenu, non encombré, et qu’il n’est survenu 
aucun fait ou accident sanitaire pendant la traversée. 

Art. 9.— Lorsque les arrivages ont lieu par des navires 
de guirre reconnus sains, ou par des navires priuci- 
palement installés pour le tran ;port rapide des voyageurs, 
dout les cales ont été suffisamment aérées pendant latra- 
versée, qu'il y a à bord un médecin sanitaire commissionné 
ou en faisant fonction, et qu'il n’est survenu aucun fait 
ou accident de nature à compromettre la santé publique, 
les passagers et l'agent des postes peuvent être admis 
à libre pratique après l'accomplissement des visites et 
constatations nécessaires. 

Art. 10. — Les effets à usage des personnes mises 
en observation sont soumis aux mesures d'assainissement 
prescrites par les règlements. Le linge sale est toujours 
lessivé. 

Art. 11. — Il est procédé, à l'égard des navires et de 
leur chargement, conformément aux prescriptions de 
l'arrêté ministériel du 30 août 1861 et du décret du 7 
septembre 1863. 

Art. 12. — La durée des opérations est réglée par le 
service sanitaire d'après les conditions dans lesquelles le 
bâtiment se trouve et le degré d’insalubrité qu'il présente. 

Art. 13. — Les hommes de l'équipage qui ont été 
employés au nettoyage du navire et ceux qui les ont as- 
sistés dans ce travail sont, après l'opération terminée, 
soumis à l'observation de 3 à 7 jours. 

Art, 14. — Les lettres et paquets continuent à être 
soumis aux purifications réglementaires. 
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Art. 15. — Les personnes destinées à reprendre ja 
mer et celles qui voyagent en corps peuvent être tenues 
de se rembarquer au lazaret même et sans entrer en ville: 

Art. 16. — Lorsque les circonstances locales ne per- 
mettent pas d'exécuter soit l'ensemble, soit quelques- 
unes des dispositions ci-dessus, il en est référé par l’au- 
torité sanitaire à notre ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publies qui prescrit les m‘sures 
nécessaires pour sauvegarder la santé publique. 

Art. 17.— Les règlements sanitaires antérieur. sont 
maintenus en tout ce qui n’est pas contraire au: dis- 
positions qui précèdent. 

Art. 18. Notre ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 23 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 


et des Travaux publics, 
ARMAND BÉHIC. 


N° 229. — RAPPORT DU COMITÉ D'HYGIÈNE 
PUBLIQUE. 


Le Comité consultatif d'hygiène publique est appelé à délibérer 
sur un projet de modification du régime sanitaire actuellement 
en vigueur, en ce qui concerne le choléra. Cé projel a été ren- 
voyé à une commission dont M. le président R:yer a bien voulu 
diriger les travaux, et qui se COMpose de : MM. Herbei, con- 
seiller d'État, directeur des consulats et des affaires commer- 
ciales au ministère des affaires étrangères ; Julien, directeur du 
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commerce intérieur; Mélier, inspecteur général des services 
sanitair2s; Michel Lévy, directeur de l'Ecole impériale de 
médeciie et de pharmacie militaires ; Raynaud, inspecteur gé- 
péral d 21 service de santé de la marine; Maurin, administrateur 
des postes, chargé de la surveillance des exploitations mari- 
times; Tardieu, professeur à la faculié de médecine de Paris, 
rapporteur. | 

L'importance de la question, les difficultés particuliéres qu'elle 
soulève, faisaient un devoir à la commission de la soumettre 
à un exomen approfondi, et ce n’3st qu'après plusieurs séances 
dans lesquelles ont été discutées, ron-seulement au point de vue 
des principes et des doctrines qui régissent le système sanitaire 
général de la France, mais encore dans tous les détails da leurs 
applications pratiques, les dispositions du projet, que la com- 
mission a pris à l'unanimité les résolutions quelle m'a fail 
l'honneur de re charger de soumettre à l'approbation du Comité. 

Le projet do àt il s’agit n'était accompagné d'aucun exposé de 
molifs ; mais M l'inspecteur général des services sanitaires et M. 
le directeur d’: comnierce intérieur, qui l'avaient préparé, on! 
bien voulu eonner à la Commission tous les éclaircissements 
nécessaires paur lui permettre de se rendre un compte exacy 
des intentions de l'administration supérisure et du sens qu'elle 
attache aux modifications projetées. Ajoutons, pour écarter une 
difficulté secondaire dont le Comité n’a pas à se préoccuper, 
que si le projet lui est présenté formulé en articles, il n’y a pas 
lieu de discuter ici quelle forme définitive de décret ou de rè- 
glement lui sera ultérieurement donnée ; la question, réservée 
déjà au sein de la Commission, le sera de même dans ce rapport 
et est laissée à l'initiative de l'administration. 

Les modifications qu'il s’agit d'introduire dans notre régime 
sanitaire portent exclusivement sur les mesures applicables au 
choléra épidémique, et si elles s’écartent des règles particulières 
actuellement suivies en cette matière, il est bon et juste de faire 
remarquer qu’elles ne dérogent pas à l'esprit et aux lois gé- 
nérales de notre code sanitaire, tel qu'il a été fixé par la con- 
verlion internationale et le règlement de 1853. Il serait superflu 
de remeltre sous les yeux du Comité, qui a pris une si grande 
part à l’organisation du système actuel, l’ensemble des mesures 
qu'ilembrasse. Nous nous contenterons de rappeler celles qui, 
jusqu'à ce jour et depuis plus de quinze ans, ont élé appliquées 
aux provenances des pays infectés par le choléra épidémique. 

La convention de 1852, s’appropriant les priscipes du décrel 
du 24 juillet 1850, admet pour celles-ci une quarantaine d’obser- 
vation facultativo de cinq jours, y compris la durée de la 
traversée. 

Lo projet sur lequel S. Exc. M. le Ministre de l'Agriculture, 
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du Commerce et des Travaux publics réclame aujourd’hui l'avis 
du comité consullatif d'hygiène publique, substitue à ce régime, 
pour les provenances des lieux où règne le choléra, une qua- 
rantaine obligatoire de trois à sept jours, non compris la durée 
de la traversée. 

L'obligaloire remplaçant le facultatif, le maximum de durée 
de l'observation prolongé de deux jours et celle-ci ne datant 
que du débarquement ; tels sont en résumé les changements que 
l'on propose d'apporter au régime sanitaire en matière de cho- 
léra. Le Comité en apprécie l'importance et la gravité; il convient 
toute fois d’en préciser la signification et d’en mesurer la portée. 

Un premier point se présente, sur lequel il importe de s'ex- 
pliquer nettement. La nécessité d’une réforme en ce qui touche 
les dispositions de la loi sanitaire, applicables au choléra, résül- 
te-t-eile d'un changement survenu dans la nature de la ma- 
ladie, ou de données nouvelles que l'observation et la science 
auraient récemment mises en lumière? Cette réforme est-elle 
commandée par l'insuffisance des mesures jusqu'ici employées 
et par le besoin de protéger plus sûrement qu'on ne l'a fait 
dans le passé la santé publique menacée ? A ces deux questions 
la commission n'hésite pas à répondre par la négative, et elle 
est ceriaine de traduire fidèlement l'opinion unanime du Co- 
mité en disant : Non, le choléra épidémique n’est pas plus à re- 
douter aujourd’hui qu'il ne l'a été dès l’origine. Non, l'ad- 
ministration française n’a pas à se reprocher d’avoir manqué de 
vigilance, et nulle part ni à aucune époque, dans notre pays, 
un seul fait n'autorise à penser que des mesures plus sévères 
eussent pu nous préserver des invasions du choléraépidémique. 

Tout le monde est d'accorà pour confesser que les mesures 
sanitaires de protection ne peuvent être pratiquées efficacement 
que contre les arrivages de mer, el que tout ce qui a été tenté 
en d’autres temps, tout ce qui, à plus forte raïson, serait tenté 
du nôtre, pour garder les voies de terre contre les communica- 
tions venant de pays limitrophes infectés, est fatalement et ab- 
solument fr: ppé d'une ra ticale impuissance. C'est donc du côté 
de la mer seulement que l'on a dirigé le système sanitaire 
actuel, el que l’on peut continuer à prendre des précautions com- 
patibles avec les enseignements de la science et avec les exi- 
geances politiques et commerciales qui, en un pareil sujet, sont 
nécessairement dominantes. 

Les grands ports sont donc, par la force des choses et en tous 
pays, le but et le théâtre de toutes les grandes mesures sani- 
taires. C'est là que l’on peut le mieux éprouver et juger la 
valeur des systèmes mis en pratique. Or, il est satisfaisant el 
tout à fait opportun de constater que, dans la dernière épidémie 
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cholérique qui a sévi en 1866 à Marseille, l'administration 
supérieure avait usé, avec autant d'énergie et de promptitude 
que de discernement, des pouvoirs dont elle dispose; et que l’en- 
quête la plus minutieuse, les investigations même les plus ar- 
dentes et les plus intéressées n'ont pu arriver à montrer un 
seul cas avéré decholéra que l'on pût rattacher d'une manière 
positive à un arrivage déterminé; qu'enfin aucun cas de choléra 
ne s'est déclaré parmi les passagers lenus en observation au 
lazaret. 

Il n’est peut-être pas non plus inutile, avant d'arriver à 
l'examen du projet, de justifier le régime sanitaire, qu'il s’agit 
de modifier, d’un reproche qui tendrait à en fausser com- 
plétement le principe et qui aurait le graveinconvénient do donu- 
ner aux changements qu'on lui ferait subir l'apparence d’une 
réparation nécessaire. La possibilité de l'importation du choléra 
épidémique et de l'introduction possible du fléau dans nos ports 
n'est pas un fait nouvellement reconnu et dont l'administration 
snpérieure n'ait pas jusqu'ici compris la portée. Toutes les me- 
sures qu'elle a prescrites depuis quinze ans, toute sa conduite 
ont été inspirées par cette doctrine. El nous sera permis de citer 
à ce sujet les paroles convaincues de celui dont le nom restera 
attsché avec honneur aux améliorations considérables réalisées 
dans l'administration sanitaire de notre temps. M. l'inspecteur 
général Mélier, dans les travaux préliminaires de la conférence 
internationale, écrivait en 1851. 


<On ne nie pas l’origine exotique du choléra, elle est évidente; 
on ne nie pas non plus qu'il ne soit susceptible d'importation, 
beaucoup de faits tendent à l’établir. » Tels sont bien les prin- 
cipes qui dictaient le règlement général de 1853, tels sont ceux 
auxquels le Comité et l'Administration entendent rester fidèles, 
tout en modifiant sur quelques points dans la pratique les règles 
applicables aux provenances des pays où règne le choléra. » 


Les considérations qui précèdent, el qui nous ont paru néces- 
saires pour écarter toute fausse interprétation, nous permellent 
maintenant de rechercher librement les motifs sur lesquels se 
fonde l’opportanité des modifications que le Comité esl appelé 
à examiner. 

D'une manière générale, il est permis de dire que tout sys- 
tème sanitaire, destiné à prévenir l'introduction dans une contrée 
d'une maladie née sur un point plus ou moins éloigné, devra 
nécessairement suivre dans ses appréciations les variations qui 
pourront se produire soit dans le mode et le lieu d'origine du 
fléau, soit dans les voies par lesquelles il sera transmis et impor- 
té. De là cette conséque:ce d'un remaniement inévitable et plus 
ou moins fréquent des prescriptions sanitaires, en rapport avec 
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les changements que peuvent amener le temps, les progrès de la 
civilisation et le mouvement des relations internationales. Quelle. 
place occupe aujourd'hui la peste dans la pratique de notre 
régime sanitaire ? et, par contre, n’a-til pas fallu, il y a cinq 
ans, opérer pour la fièvre jaune la révision que l’administration 
propose aujourd'hui d'étendre au choléra ? 

En effet, pour ce qui touche celte dernière épidémie, il est 
impossible de méconnaitre qu'au milieu des apparentes ir- 
régularités qu’il a présentées dans sa marche, le choléra a tou- 
jours et partout suivi les courants que lui traçaient!es dé- 
placements des grandes masses d'hommes: les pèlerins hindous 
dans l'Inde, les caravanes dans la haute Asie et la Russie orien- 
tale, les armées à travers le Caucase ou dans notre expédition de 
Crimée, les émigrants en Amérique, les pèlerins musulmans 
enfin à La Mecque, en Egypte el sur le littoral de la Méditer- 
ranée. 

Mais à ce fait, incontestable dans sa généralité, il en faut 
ajouter un autre plus nouveau el plus complexe: c’est que, 
d'une part, les transports maritimes sont, parmi toutes les voies 
d’imporialion, les plus faciles et les plus à redouter, en raison 
de la concentration du foyer épidémique dans le navire, et 
que, d'une autre part, en raison de circonstances particulières, 
sur lesquelles il serait superflu d'insister et dont on a pu ap- 
précier l'irfluence, l'année dernière, par le rapide passage du 
fléau de la mer Rouge dans les ports de la Turquie, de l'Italie, 
de la France et de l'Espagne, la navigation a pris un accrois- 
sement considérable en nombre et en rapidité. 

La menace, d’un côté au moins, est done inconltestablement 
plus pressante ; et sans se laisser entraîner au courant de cer- 
taines passions locales, il est prudent, il est juste de donner aux. 
populations une preuve nouvelle de la sollicitude du Gouver- 
nement, en redoublant de vigilance sur les points précisément 
qui paraissent le plus directement exposés aux invasions cho- 
lériques. Le projet répond à cette pensée en rendant obligatoires 
les mesures qui n'étaient que facultatives. 

Par cette raison, déjà indiquée, que le navire constitue par lui- 
même une sorte de foyer mobile et comme une portion détachée 
du lieu infecté d'où il est parti, il est permis de se demander si 
le passager que transporte ce navire peut bien raisonnablement 
être considéré comme ayant quitté le milieu contaminé, et s’il est 
rationnel de faire compter le temps de la traversée comme ac- 
quis à l’observation qui est ia gerantie de la prophylaxie sani- 
taire. Ne voit-on pas se développer la maladie à bord, même un 
certain temps après le départ, et dans ces cas, au lieu d'admettre 
une incabation prolongée et une explosion tardive du mal con- 
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tracté à terre, ne peul-on pas plus légitimement incriminer l'at- 
mosphère viciée du bâtiment ? C’est là, dans tous les cas, une 
«préoccupation qui peut n'être pas sans fondement et à laquelle 
répond d’une manière complètement satisfaitante le change- 
ment de régime qui fait dater l’observasion du débarquement 
effectué et ne lient plus compte de la durée de la traversée. 
Cette modification, il est bon de le faire remarquer, est capitale 
et fait disparaître un des plus graves motifs de défiance et de 
doute qu'avait pu inspirer l’ancien système. 

Elle entraîne de plus, comme conséquence iogique,la prolon- 
gation de la durée de l'observation elle-mëme, qui, commençant 
seulement après la mise à terre, doitètre assez longue pour sup- 
pléer au temps de traversée qui ne doit plus compter. Ainsi s’ex- 
plique et se justifie le changement qui consiste à reporter de 
cinq à sept jours la limite extrême de l'observation, c'est-à-dire 
de l’augmenter de deux jours pleins. 

Mais, tout en reconnaissant combien sont fondées et sages 
les concessions que fait l'administration supérieure au désir 
d'augmenter les garanties que réclame la sécurité publique et 
de tenir compte des voies d'introduction plus faciles et plus 
rapides qui, dans l’état actuel des choses, semblent ouvertes au 
choléra èpidémique sur certains points du littoral et notamment 
dans la Méditerranée, il convient de ne pas perdre de vue d’au- 
tres éléments, très-dignes aussi d’être pris en considération, dans 
l'organisation des mesures à appliquer aux provenances des 
contrées où règne le choléra. Ces mesures seraient absurdes et 
iniques ; elles nous raméneraient au régime suranné que la 
grande réforme de 1850 à si heureusement renversé, si elles 
s’apphquaient aveuglément et comme un niveau inflexible à tous 
les cas indistinctement et à tous les lieux. La distance qui nous 
sépare du point d’origine de l’épidémie, l'extension que celle-ci 
a prise, le chemin qu'elle a suivi, d'une autre part, la nature 
des arrivages, la qualité et le nombre des passagers, la présence 
de médecins commissionnés à bord, et plus encore l'état et la 
tenue du navire, constituent autant de circonstances qui doivent 
entrer en ligne de compte et peser d'un grand poids dans l’ap- 
préciation des mesures sanitaires à presgrire. 

Le projet a donc sagement fait de conserver à l'autorité sa- 
unitaire, non-seulement la faculté de régler, entre les limites 
indiquées, la durée de l'observation pour chaque cas particu- 
lier, mais encure d'appliquer sous certaines conditions net- 
tement définies un régima exceptionnel. 

La commission a pensé qu'il était utile d'aller plus loin et 
qu'il fallait de toute nécessité que l'autorilé sanitaire püt, lors- 
que les circonstances locales l'exigeraient, différer ou modifier 
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provisoirement l'exécution des règlements, sauf à en référer sans 
délai à l'administration supérieure, souveraine appréciatrice des 
intérêts divers engagés dans les questions sanitaires. Ce sont ces 
intérêts, en effet, qui, il ne faut pas l'oublier, ontirouvé satis- 
faction dans le régime sanitaire inauguré en 1850, régime de 
progrès qui honure le Gouvernement de laFrance, et qui no 
saurait être sérieusement remis en question. 

Nous en avons dit assez pour faire comprendre l'objet et les 
motifs généraux des modifications qu'il s'agit d'introduire dans 
les mesures sanitaires applicables au choléra épidémique. Le 
Comité nous pêrmetira de passer rapidement en revue les diffé- 
rents articles dans lesquels sont formulées les dispositions qui 
vont être soumises à sa délibération, et que la commission lui 
propose avec confiance de présenter à la haute sanction de 
S. Exc. M. le Ministre. 

Les articles 1 à 6 règlent le traitement a imposer obliga- 
toirement à tout navire provenant des lieux où règne 13 choléra, 
et pose, comme mesure préliminaire à prendre avant loute autre, 
la mise à terre des passagers, c'est-à-dire l'évacuation du navire 
préalablement isolé. 

L'observation commence alors et s'opère dans des conditions 
appropriées à l'état de chacun, mais toujours à distance du port 
de destination. L'art. 6 fixe la durée de l'observation de 3 à 7 
jours pleins. 

Ces chiffres ne sont pas flxés arbitrairement, ils impliquent 
une corrélation établie entre la durée de l'observation et le 
temps calculé le plus largement de l'incubation du choléra épi- 
démique ; ajoutons qu'ils sont fondés sur l'expérience et le 
consentement à peu près unanime des médecins, en tant qu'ils 
s'appliquent à l’immênse majorité des faits. Il est fort à craindre 
qu'ils ne satisfassent pas ceux qui, frappés surlout, et plus que de 
raison, de quelques casexceptionnels, seraient disposés à éten- 
dre indéfiniment l’incubation du choléra, et par suite à reculer 
sans mesure les limites des rigueurs sanitaires. La conférence 
internationale qui siége en ce moment à Constantinople, et que 
l'on n'accusera certainement pas de tendances trop téméraires, 
nous apporte sur ce point un témoignage considérable par l'or- 
gane de son savantrapporteur, M. le docteur Fauvel: « La du- 
« rée de l’incubation du choléra, dit-il, c’est-à-dire le temps qui 
« s'écoule entre l'instant supposé où l'agent morbifique pénètre 
« dans l’organisine et le moment où se manifestent les premiers 
« symptômes de la maladie, cette durée est généralement très- 
« courte; l'observation montre, en effet, que, dans l'immense 
« majorité des cas, quelques jours suffisent à l'incubation, el 
« que parfois cette période ne dépasse pas quelques heures. Gette 
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« règle générale est mise hors de doute par les premiers cas 
« qui suivent l'importation de la maladie dans une locali'é 
« saine; on voit alors que, quand la maladie est transmice, quel- 
« ques jours. une semaine au plus. s'écoulent à peine entre les 
« cas importés et les cas qui en dérivent. » 

— Une semaine, c'est prévisément le terme assigné à la durée 
de l’observation dans le projet actuel. 

IL est d’ailleurs à rerrarquer que les cas, en irès-petit nombre, 
d'incubation prolongée qu: l'on a cités, se son' tous montrés à 
bord des navires et dar.s le cours d’une traversée, c’est-à-dire 
dans des circonstances que nous avons précédemment signalées 
et où, pour emprunter encore les expressions de M. Fauvel, la 
« contamination a pu avoirlieu après lo départ du lieu in- 
« fecté. » 

Les articles 7 et 8 remeltent aux mains de l'autorité sanitaire 
locale le droit de régler la durée de l'observation dans les li- 
mites prescrites, en fixant des conditions auxquelles s'ap- 
pliquent plus spécialement le maximum et le minimum. Le règle- 
ment général du 27 mai 1853 fournit d’ailleurs, à ce sujet, des 
indications qui subsistent et qui complètent les prescriptions 
nouvelles par les dispositions en vigueur dans notre code sani- 
taire. 

L'article 9 consacre le régime exceptionnel dont nous avons 
déjà cherché à démontrer la nécessité et à légitimer l’applica- 
tion. L'usage prudent et libéral à la fois qui en sera fait assure- 
ra: d'une part, à la santé publique, les garanties d’un contrôle 
sévère, et, d’une autre part, tempérera, dans ce qu’elles au- 
raient d’excessif et de vexatoire des mesures dont l'unique 
effet serait de ruiner notre commerce et d'arrêter dans leur ma- 
gnifique développement les plus utiles entreprises de notre in- 
dustrie. Il faut bien admettre, en effet, que tous les navires ne 
sont pas, au point de vue de l'importation du choléra, dans des 
conditions identiques, et que le bénéfice de l’immunité peut 
être justement acquis à quelques-uns. La conférence de Cons- 
tantinople reconnaît ce fait en des termes qui méritent d'être 
cités : « Il est certain que les paquebots réguliers qui font le 
service de l'Inde, depuis un grand nombre d'années, n’ont ja- 
mais importé le choléra à Suez; de sorte que l'on peut dire, 
sans spécifier pour le moment davantage, que toute provenance 
de pays atteints de choléra n’est pas apte à propager la maladie. 

Il est inutile de rien ajuuter; l'exception stipulée dans l’arti- 
cle 9, dans les limites étroites où elle est renfermée, paraîtra, 
nous n'en doutons pas, suffisamment justifiée. 

Les articles 10 à 14 reproduisent, en ce qui touche les pro- 
venances des pays où règne le choléra, des mosures d'assainisse- 
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ment applicables aux bagages et marchandises, ainsi qu’à upe 
partie das hommes d'équipage et de tous points analogues aux 
prescriptions si efficacement mises en pratique contre les arri- 
vages des lieux infectés de la fièvre jaune. 

L'art. 15 introduit une disposition nouvelle de )olite sanitaire 
dont la gravité n'échappera pas au Comité, mais qui, plus 
qu'aucune autre, est de nature à rassurer les populations contre 
les invasions cholériques semblables à celles qui ont eu lieu en 
1865 sur le littoral de la Méditerranée. Elle est essentiellement 
défensive etdécoule de ce fait incontesté, queles réunions d’hom- 
mes voyageant en corps et ayantséjourné dans un lieu où règne 
le choléra, constituent le foyer le plus actif et le plus dange- 
reux où puisse germer et d'où puisse se répandre le léau in- 
dien. 

Enfin, l’article 16 contient les réserves que la commission a 
jugé uiile d'ajouter et sur lesquelles le rapport s’est déjà sufñi- 
samment expliqué 

Teiles sont en conséquence, dans leur ensemble et dans les 
termes du projet précité, les modifications que la Commission a 
l'honneur de proposer au Comité d'approuver, et qui seraient 
apportées au régime sanitaire actuellement en vigueur contre 
le choléra épidémique. 

Le rapporteur, 
A. TARDIEU. 


Adopté par le Comité, dans sa séance du 18 juiu 1866. 


Le président, 
RAYER. 
Le secrétaire, 


AMÉDÉE LATOUR. 


N° 230. — DÉCRET DU 7 SEPTEMBRE 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics; 
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Vu Ja loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 24 décembre 1850; 

Vu la convention sanitaire Internationale et le règlement qui 
l'a suivie; 

Va les arrêtés ministériels des 12, 16 et 19 acüt 1861, 10 juin 
et 12 juillet 1862; 

Vu l'avis du Comité consultatif d'hygiène publique, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— À l'avenir, la durée des mesures sani- 
taires applicables sux arrivages en patente brute de 
fièvre jaune, dans l'Océan et la Manche, pourra être diffé- 
rente pour les passagers, les hommes d'équipage, le 
navire et les marchandises. 

ART. 2. — Quand les arrivages auront lieu par des 
navires principalement installés pour le transport rapide 
des passogers ou par des navires de guerre reconnus 
sains, dont les cales auront été suffisamment aérées pen- 
dant la traversée, qu'il y aura à bord un médecin sani- 
taire commissionné ou en faisant fonctions, et qu'il ne 
sera survenu en mer aucun accident de fièvre jaune, les 
passagers et l'agent de postes seront admis à Ja libre 
pratique immédiate. 

ART. 3. — Lorsque, dans les mêmes conditions de na- 
vigation, il y aura eu des cas de fièvre jaune pendant la 
traversée, la quarantaine sera de 3 à 7 jours pour les pas- 
sagers et l'agent des postes. 

Toutefois, une décision spéciale du Ministre, rendue 
sur le rapport des autorités sanitaires locales, pourra, 
selon les circonstances, réduire la durée de cette qua- 
rantaine et même prononcer l'admission en libre pra- 
tique des passagers et de l'agent des postes. 

Le navire, l'équipage et les marchandises resteront 
soumis à la quarantaine de 7 à 15 jours. 

ART. 4.—Sont maintenues les dispositions sanitaires 
relatives aux bâtiments autres que les navires princi- 
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palement installés pour le transport rapide des passagers 
et les navires de guerre, et en particulier celles qui con- 
cernent l'isolement et le déchargement des bâtiments 
ordinaires du commerce. 

Le déchargement en rivière ou au Lazaret des na- 
vires de commerce, prescrit par l'arrêté ministériel du 
30 août 1861, pourra, sur la proposition du directeur 
ou agent de la santé, n'être imposé que pour partie, 
lorsqu'il sera reconnu que l'état de la cale peut le per- 
mettre sans danger. 

Seront également observées les dispositions sanitaires 
cn vigeur à l'égard des passagers des navires de eom- 
merce. 

Toutefois, la durée réglementaire des quarantaines 
prononcées à l'égard des passagers pourra être abrégée 
dans les conditions prévues par l’article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Notre Ministre, secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux pu- 
blics est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 septembre 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 
var l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, 
Signé : ARMAND BÉHIC. 
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N° 931. — CIRCULAIRE relahve aux précautions à prendre 
dans l'intérêt de l'hygiène publique. 


A MM. LES PRÉFETS D’ALGER, D'ORAN, DE CONSTANTINE. 


Alger, le 95 juillet 1866. 


MonStEUR LE PRÉFET, 


Au moment où les circonstances nous obligent à impo- 
ser des quarantaines aux provenances de Marseille, je 
crois devoir vous inviter à ne rien négliger pour amélio- 
rer, autant que possible, dans tous les centres de po- 
pulation, les conditions de l'hygiène publique. Il me 
semblerait à propos notamment de remettre en vigueur 
les différentes mesures prises l’année dernière pour le 
blanchiment des maisons, la visite des logements insa- 
lubres, l'enlèvement plus régulier des ordures et im- 
mondices, la désinfection par le chlore de certains en- 
droits spéciaux, etc., etc. Je vous prie,en un mot, de vou- 
loir bien adresser des recommandations pressantes à tous 
les maires des villes de votre département, afin que toutes 
les causes d'insalubrité soient partout énergiquement 
combattues. 

Je désire que vous m'accusiez réception de la présente 
dépêche. 

Recevez, etc, 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérir, 
Par son ordre : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAUL. 
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N° 232. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 21 juin 
1866, Si EL Friu Ben &L Fri, bach-adel d'El-Djemaa, (32° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran, cercle de Sidi- 
bel-Abbès), a été révoqué de ses fonctions. 


N° 933. — Par arrêtés du 21 juin 1866, ont été nommés : 


Adel d'El-Djemäa des Arib (33° circonscription judiciaire de 
la province d'Alger, cercle d'Aumale), Si HAmpanN BEN EL BA- 
CHER, taleb, en remplacement de Si Bouzid ben Lakhdar, dé- 
missionnaire ; 

Bach-adel d’'El-Djemâa (32° circonscription judiciaire de la 
province d'Oran, cercle de Sidi-bel-Abbés), Si YaxrA BEr- 
ROUGUIEG, taleb. en remplacement de Si El Frih Ben el Frih, 
révoqué | 


POUR LA PROVINCE DE CONSTANTINE : 


Cadi des Beni-Ider (28° circonscription judiciaire, cercle de 
Djidjelli}, Si Aissa BEN Mouammen, actuellement bach-adel de 
Djidjelli, en remplacement de si Ahmed ben si Brahim, décédé; 

Bach-adel de Djidjelli (24° circonscription), Si BRARIM BEN 
K#ALeD, actuellement disponibla par suite de suppression d'em- 
ploi, en remplacement de Si Aïssa ben Mohammed, nommé cüdi 
des Beni-Ider. 


N° 234. — Par arrêtés du 23 juin 1866 : 
l° Ont été révoqués de leurs fonctions : 


EL Han ALt BEN Monaummep, cadi des Zoua (44° circonscription 
judiciaire de la province d'Oran, cercle de Mascara) ; 

St Tara BEL AgBAs, adel de l'Oued-Zitoun (63° circonscription 
de la même province, cerele de Tlemcen) ; 


2 Ont été nommés : 


Cadi des Zoua (44 circonseription judiciaire de la province 
&'Oran, cercle de Mascara), SI AHMED BEN MOHAMMED LEKAHAL, 
ancien magistrat musulman, en remplacement de Si Ei Hadj Ali 
ben Mohammed, révoqué ; 

Adel de l'Oued-Zutoun (63 circonscription de la même pro- 
vince, cercle de Tlemcen), Sr Bou Menine OuLn EL MiLoun, 
taleb, en remplacement de Si Tahar bel Abbas, révoqué,. 
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N° 235. — Par arrêté du 6 juillet 1866, ont élé révoyués : 


Si ZERROUDJ BEN ABD EL KADER, Cadi des Hanenchas (88° cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine, cercle 
de Souk-Ahras ; 

Si Seppik BEN Bou ABDALLAn, bach adel de la même circons- 
cription. 


N° 936. -— Par arrètés de le Maréchal Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 13 juillet 1866 


l‘ Sr EL HADI MOWAMMED BEN CnEkAÏmI, bach-adel de Ze- 
boudj-el-Yabsa (50° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger, cercle de Miliana), a été révoqué de ses fonctions ; 

2° Sr ALI BEN ADD EL KADER, taleb a été nommé bach-adel de 
Zeboudj-el-Yabsa (50° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger), en remplacemeut de Si El Hadj Mohammed ben Che- 
kaïmi, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 juillet 1866. 
Le Maitre des Requéles, 
Secrétaire aénéral du Gouvernement, 


H. FARÉ. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLimi- 
TATION et RÉPARTITION du territoire des Ferraga, province 
d'Oran. 


N° 237. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 16 juin 1866. 
‘SIRE, 


La Commission administrative de la subdivision de 
Mascara a terminé ses travaux dans la tribu des FERRAGA, 
désignée, par décret du 16 avril 1864, pour être soumise 
à l'application des $$ 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de présenter à Vo- 
tre Majesté le résultat de ces opérations, ainsi que les pro- 
positions du Gouverneur Général qui les résument. 

La tribu des Ferraga, située à environ 12lieues de Mos- 
taganem et einq lieues de Mascara, est limitrophe des cen- 
tres de Mocta-ed-Douz au nord, et de l'Oued-el-Ham- 
mam au sud ; elle touche à l'ouest aux Tahallaït ; à l’est 
aux Ouled-Saïd, chez lesquels le Sénatus-Consulte a déjà 
reçu son application. 

Cette position au milieu de terntoires dont les péri- 
mètres ont été déjà fixés, a rendu facile la délimitation des 
Ferraga. La superficie de cette tribu est de 12,556 h. 19 
a, 90 c. occupés à titre melk pour ls plus grande partie 
par 2,385 habitants. 

Sur 948 revendications formulées, il ne s’est produit 
qu'ane opposition concernant deux petites parcellesmelk, 
en litige entre deux particuliers ; les tribunaux compétents 
prononceront. 
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Le Domaine a fait admettre ses droits sur la parcelle oc- 
cupée par le télégraphe de Keltem (7 a.0 5 ec.) et sur les 
terres dites Bou-Azra et El-Aoudja, d'une contenance de 
7 hectares 25 ares 9 centiares. : 

Cinq Européens sont installés chez les Ferraga, leur 
position y est régularisée. Cependant un des indigènes 
dépossédés en faveur de ces concessionnaires n’a pas en- 
core été indemnisé; c’est le nommé El Habib bel Hadj, qui 
possédait 4 hect. concédés au sieur Bourgeois pour l'é- 
tablissement d’une briqueterie. Il a paru juste de lui attri- 
buer comme compensation un hectare de terre cultivable, 
prélevé sur les 79 h. 25 a. du Domaine, ce qu'il a accep- 
té. Mention est faite de cette acceptation au projet de dé- 
cret de répartition. 

Le groupe domanial se trouve donc réduit à 78 hect. 
25 ares. 

Par suite du cantonnement exécuté en 1861 chez les 
Tabhaljaït, voisins des Ferraga, à l'ouest, la terre domani- 
ale de Krouf, limitrophe des deux tribus et détenue par 
elles depuis de longues années à titre de location, fut 
abandonnée aux Tahallaït et aux Atba-Djemmala. Des er- 
reurs, alors commises, eurent en outre pour résultat de 
faire attribuer aux Tahallaït, d'une part 351 hect., dont 
17 de jardins, occupés depuis 80 ans par les Ouled-Bou- 
Aïch, petite fraction des Ferrega-Tahta; d'autre part 110 
hect. détenus à titre melk par des indigènes des Ferraga- 
lahta, et plus particulièrement par cinq chefs de fa- 
milles. 

Ces opérations, malgré leur irrégularité, se trou- 
vent couvertes par le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, 
qui a pour effet de sanctionner les prélèvements et re- 
maniements territoriaux antérieurs à sa promulgation; 
mais, comme il est équitable de tenir compte aux intéres- 
sés, dans les limites possibles, des pertes qu’ils ont ainsi 
supportées, le Gouverneur Général. snr l'avis du Con- 
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seil de Gouvernement, propose de leur attribuer les 78 
hect. 25 a. disponibles chez les Ferraga. 

De ces propositions et de la reconnaissance des diffé- 
rents groupes, il résulte que le territoire de la tribu se 
décompose ainsi qu’il suit : 


Meiks .......:...................... 11.342 h. 42 a. >» 
Terres collectives de. culture....…........., 1.067 60. v 
Terres communales (cimetières, emplace- _ 
ments de silos) ..............,............ 9 83  » 
Domaine public............................ 136 34 90 


ToTaL................... 12.556 h. 19 à. 90 


Les Ferraga comprennent six fractions que la Com- 
mission proposait de maintenir pour en former un pareil 
nombre de douars. Mais aucune de ces unités n'aurait 
présenté les éléments d’existence et de développements 
nécessaires pour les communes futures, et c’est avec raison 
que le Gouverneur Général émet l'avis de répartir cette 
tribu en deux douars seulement. 

Ces différentes propositions étant conformes aux décrets 
et instructions sur l’application du Sénatus-Consulte, j'ai 
l'honneur de les soumettre à l'approbation de l'Empereur, 
en priant sa Majesté de vouloir bien signer les deux pro- 
jets de décrets ci-joints. 


Je suis etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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À" 238. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 16 juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté ratio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, portant qu’il sera procédé dans' 
le plus bref délai, dans le territoire des Ferraga, cerc'e et sub- 
division de Mascara, province d'Oran, aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie en 
date da 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des commis- 
sions et sous-commissions chargées de l’exéeution du Sénatus- 
Consulte ; 

Va le procès-verbal de bornage, en date du 2 décembre 1865; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le jrocès-verbal dressé le 20 décembre 1865 par le généa 
ral de brigade commandant la subdivision de Masnara, pré- 
sidant la commission administrative, constatant l'exécution des 
publications prescrites par l'article 1° du règlement d'adminis- 
tration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de latribu: , 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de Notre Minisire secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


+ 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des FERRAGA, cercle et subdi- 
vision de Mascara, province d'Oran, estdéfinitivement de- 
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limilé pour une superficie de douze mille cinq cent cin- 
quante-six hectares dix-neuf ares quatre-vingt-dix cen- 
tiares, conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’e xé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


X° 239, — DECRET DE REPARTITION 


Du 16 qui 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, s 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le’ Sénatus-Consulte Qu 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivaut, relatifs à laconstitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la prouriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire des FERRAGA, cercle el 
subdivision de Mascara, province d'Oran, aux opérations pres- 


ATBA-DJBLLABA : { 'HABRA..-...ences 
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criles par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénalus-Con- 
sulte du ?2 avril 1863 ; 

Vu les insiructions ‘du Gouverneur Général de l'Algério, en 
date du: 1° märs 1865, qui ont fixé la composition des GCommis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéculion du Séna- 
tus-Consulte; , | : 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu des Ferraga ; 

Vu le rapport sur la répartition des douars ; 

Vu les procès-verbaux de bornage dés douars et les plans à 
l'appui ; ‘ 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouverñement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Élat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire des FERRAG:A, cercle et sub- 
division de Mascara, province d'Oran, territoire délimité 
par notre décret en date de ce jour, est définitivement 
réparti ainsi qu'il suit, conformément aux propositions 
contenues dans les documents ci-dessus visés, entre les 
deux douars ci-après dénommés : 


en 
La 
> 
NOMS FRACTIONS os En | 
S Db | + 
r | = SE | | DOMAINE 
des qui les 5 MELK 82 |E TOTAUX 
& a E 
s Su | 3s | puguic 
DOUARS COMPOSENT ER 
É 
mamans | cnmmeemmmmmmmnmmmes |emmae | nement, meme | ame) amant | emmmospememmens 
LEHADLIA.......... H. A.| H.aA.|HA.| HA. c. H. AC, 


FERRADJA ....... FERRAGA-FOuAGA..(1.509! 8.533 65 78 2513 95! 104.01 90] 8,719 86 90 


FERRAGA-TAHTA... 


ATBA-DJELLABA,.. | 


CuaAREB-ER-RIH 


876} 3.808 77} 989 3515 88| 32 33 »»| 9.936 33 


ÂX... se 2.385,11.342 42/4.067 6019 83] 136 34 90/19.556 49 90 
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ART. 2. — Il est fait abandon : 


1° Aux Ouled-ben-Aïcha et à cinq chefs de famille de 
la fraction des Ferraga-Tahta, dénommés dans les docu- 
ments ci-dessus visés, de 78 h. 25 a., à prendre sur les 
terres domaniales de Bou-Azza et d’'El-Haoudja, pour les 
indemniser des jardins et terrains dont ils ont été privés 
lors du cantonnement des Tahallaït ; 

2 Au nommé El Habib bel Hadj, de 1 hect, de terre 
cultivable à prendre sur les mêmes immeubles, en com- 
pensation de 4 hect. prélevés pour la colonisation. 


ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


l'ait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTR DU 22 AVRIL 1863. -- DÉLIMI- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des beni- 
Mehbarez (cercle de Teniet-el. Häad, province d'Alger.) 


N° 240. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, Le 16 juin 1866. 
SIRE. 


La Commission administrative de la subdivision de 
Miliana a terminé dans la tribu des Beni-MEnaAREz cercle 
de Teniet-el-Häad), les opérations prescrites par les pe- 
ragraphes 1 et 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 
J'ai l'honneur d’en placer le résultat sous les yeux de 
Votre Majesté, ainsi que les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie. 

La tribu des Beni-Meharez entoure presque entièremen] 
le territoire assigné au centre Européen de Teniet-el- 
Häad; elle occupe une zone allongée du nord au sud, 
entre les Beni-Hayane et les Ouled-Ayad à l’ouest, et les 
Beni-Soumeur à l’est. Son sol escarpé, rocailleux, couvert 
en partie de bois et de broussailles, est en général peu 
propre à la culture; sa population est de 1.266 habitants, 
de race berbère en presque totalité; chaque famille y pos- 
sède à titre melk les terres qu’elle détient. 

La délimitation générale a donné lieu à trois contesta- 
tions, dont deux ont été réglées à l'amiable entre les 
Djemäas des tribus intéressées ; mais il n’en a pas été de 
même pour la troisième, relative à un terrain, dit Blad-el- 
Baroud (Pays de la Foudre), d’une contenance de 1 109 
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hect., dont les Beni-Soumeur revendiquent la possession 
en même temps que les Beni-Meharez. 

Avant l'occupation française, ce terrain avait été. 
ainsi que sou nom l'indique, la cause de discussions 
constantes et de luttes à main armée entre les Beni-Meha- 
rez, les Beni-Soumeur et les Oulad Ayad. En 1855. il était 
inculte et sans possesseurs connus; le service des Domai- 
nes en fit la reconnaissance, l'inscrivit sur ses sommiers 
et l'attribution en fut faite, à titre de compensation, à 
74 familles des Beni-Meharez, qui avaient dû céder 957 h.. 
76 a. 35 cent. au territoire européen de Teniet-el-Hâad. 
Les droits de l'Etat et par suite ceux des Beni-Meharez 
installés sur cette terre était inattaquables et se trouvant 
du reste sanctionnés par le paragraphe 2? de l’article 1° du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, la Commission adminis- 
trative a cru devoir éditer la revendication des Beni-Sou- 
meur, et décider que le Blad-el-Baroud serait conservé 
aux Beni-Meharez, pour être régulièrement réparti entre 
les familles qui y ont été placées par l'administration. La 
commission s’est assurée, du reste, avant de statuer ainsi, 
que les Beni-Soumeur étaient, de leur côté, largement 
pourvus des terres qui leur sont nécessaires. 

Par suite de cette décision, le territoire des Beni-Meha - 
rez s’est trouvé comprendre onze mille deux cent qua- 
rante-cinq hectares vingt-trois ares soixante-cinq cenliares 
(11,245 hect. 23 a. 65 cent.) 


La répartition des massifs boisés compris dans ce terri- 
toire à soulevé quelques difficultés. Les massifs se divisent 
en deux catégories : . 


1° PARTIES DÉJA SOUMISES AU RÉGIME FORESTIER : 


Forêt de Ghiles et Lois de Bou-Alem..........… 1.033 h. a. 
Forëts de cüdres ..............., ...... Ne 394 » 


À REPORTER. ....: ...… 1.497 h. » à. 
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: af 
1518! Report... /{##" 1.127 h dl 
dé 
RAS A KTILS NON SOUMISES AU BEGIME BBQ 
PE PORENSTIER : Li +91 
ad sn 
Massif du Bou-Zouar......................... jou: 
id. Ben-Khoudja................. ....... 67 » 
id. Mechta-Anon . . ne ès 50. » 
id. El-Ghezzel ë 44 69 
id. El-Ghoriel ; à és 18 76 
id. Dra el-Kerrouch et Zondi. -Alia...t!,... 66 87 
id. Zmirka........... ......... More 2 84 
id. Ben-Nzeur el Amrouna...... ......... 858 10 
id. Yallella ........,..... use sen Po : 79 25 
id. Assi-bel-Aid . ....... RE : 102 70 
TOTAL .. . .… 2.853 h. 21 a. 


Le Domaine ayant reduil ses revendications aux deux 
forets déjà soumises au régime forestier. ainsi qu'à celles 
de Bouzouar, Ben-Khoudja et Mechta-Anon, qui seules 
présentent un peuplement de quelque importance, le 
Gouverneur Général propose d'attribuer définitivement à 
l'Etat ces divers massifs qui comprennent une superficie 
de 1.680 hect. et qui seraient affrauchis des droits d'usage 
précédemment exercés par le Beni-Meharez. Ceux-ci re- 
cevraient comme compensation et à titre de bien com- 
munaux les 1.173 hect. 21 a. formant le complément des 
massifs boisés indiqués ci-dessus, lesquels sont abandonnées 
par le service forestier, en raison de leur peu de vaieur. 
Cette solution satisfait à tous les besoins des indigènes et 
sauvegarde tous les intérêts. 

Le Domaine avait aussi revendiqué une parcelle de 3°) 
hect. 54 a. 60 cent., connue sous le nom de M’Sid, dont 
une partie (6 hec. 27 a. 59 cent.) a déjà été donnée à 
plusieurs indigènes dépossédés pour l'établissement du 
moulin du sieur Arthez, Cette parcelle se trouve exacte- 
ment dans la même situation que le Blad-el-Baroud dont il 
a été question plus haut. Néanmoins, vu le peu d’impor- 


tance de ce terrain, l'Administration n'a pas maintenu sa 
revendication et a consenti à ce que les 33 hect. 27 a. dis- 
ponibles fussent attribués, à titre gracieux, aux indigè- 
nes qui y sont actuellement installés et qui les récla- 
maient concurremment avec elle. 

Le territoire des Beni-Meharez serait par suite réparti 
de la manière suivante : 


Molk.sisscidimimactant d'est SENS 7.200 h.55a.75 C. 
Forèts et broussaïlles.. 14.73h.21a », 
4,476 57 40 
CORAUIUE Cimelières............. 3 36 40) 
Terres collectives de culture (8lad-el-Baroud)...... 1.100 » » 
Domaine de L'Etat (Forëls).... ...,... ........ .. ..... 4 650 » » 
Domaine Public........... ARR nee rats Sedo dm ES 88 10 50 
TOTAL....:... ….  A1.245 93 65 


La constitution de Beni-Meharez en un seul douar est 
justifiée par le chiffre de la population, les conditions 
topographiques et la communauté des intérêts depuis 
lonp-temps existants. 

Ces diverses propositions sont de tous points conformes 
aux décrets et instructions sur l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de les sou- 
mettre à la signature de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints, 
qui fixent la délimitation de la tribu des Beni-Meharez 
ainsi que sa constitution en un seul Douar, et autorisent 
l’abandon de la terre Blad-el-Baroud aux familles dépos- 
sédées pour la formation du centre de Teniet-el-Häad. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétarre d'Etat au département 
de la Guerre. 


Signé : RANDON. 


RARE 


N° 241. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 16 Juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Aïgérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales dû 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la prepriété en 
Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865 portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des BENI-MEHA- 
REZ, cercle de Teniet-el-Haäd, subdivision de Miliana, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, du 1° mars 1865, 
qui ont fixé la composition des commissions et sous-commis- 
sions chargées de l’exéculion du Sénatus-Consulie; 

Vu le mémoire descripuf des limites de la tribu en date du 
28 janvier 1866; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

. Vu le procès-verbal de bornage de ladite tribu en date du 25 
décembre 1865 ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemaä de tribu: 

Vu le procès-verbal dressé, le 20 janvier 1866, par le Gé- 
néral commandant la subdivision de Miliana, constatant l’exécu- 
tion des publications prescrites par l’article l® du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre, secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur- 


Général de l'Algérie , 


SA 


AVONS DÉGRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, {®. — Le territoire de la tribu des Beni-MEHA- 
REZ, situé dans le cercle de Teniet-el-Hañd, subdivision 
de Miliana, province d'Alger, comprenant une superficie 
totale de ouze mille deux cent quarante-cinq hectares 
vingt-trois ares soixante-cinq centiares (11,245 h. 23 a. 
65 c.}; déduction faite des neuf cent cinquante-sept hecta- 
tares soixante - seize ares trente -cinq centiares (957 h. 76 
a. 35 c.), prélevés pour la création du centre de Teniet- 
cl-Häad, est définitivement délimité conformément aux in- 
dications contenues dans les documents sus-visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d’Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


l'ait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Alinistre secrétaire d'Etat au dépariement 
de la Guerre, 
Signé : RanDon. 
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N° 242, — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 16 Jui\ 1866. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consiilu- 
tion de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par 
les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territeire des Beni-MEHAREZ, cercle 
de Teniet-el-Haâd, subdivision de Miliana, aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1* mars 1865, qui on! fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'application dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu des Beni-Meharez; 

Vu les propositions relatives à la formation d’un seul douar 
dans la tribu; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes 
de terrains ; 

Vu la décision rendue par la Commission administrative, Le 7 
décembre 1865, en vertu de l'article 5 du règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai 1863, au sujet d'une contesta- 
tion de limites soulevée par les délégués de la tribu des Beni- 
Soumeur, à l'encontre de la tribu des Beni-Meharez ; 

Vu l'avis de la Commission en date du 20 janvier 1866, relalif 
aux terrains boisés; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— Le territoire de la tribu des Benr-MEHARE?Z, 
cercle de Teniet-el-Haâd, subdivision deMiliana, ter- 
ritoire délimité par notre‘décret de ce jour, est défini- 
tivement constitué en un seul douar, sous le nom de 
douar des Beni-Meharez, se décomposant de la manière 
suivante, conformément aux propositions contenues dans 
les documents ci-dessus visés. 


Terrains melks........ ............ 7,900 h. 55a.75 ec. 
Forêts et broussailles 1,173 21 » 
FORME Le a 3 36 40 
Terres collectives de culture. (Blad- 
el-Baroud).................. .... 1.100 » » 
Forêts domaniales ....... ....... 1.680 » » 
Domaine publie ..... ............ 88 10 50 
TOTAL........ 11.245 h. 23 a. 65 c. 


ART. 2. — La terre indiquée ci-dessus sous le nom de 
Blad-el-Baroud, d’une contenance de 1,100 hectares, 
occupée par les familles des Beni-Meharez, dépossédées 
pour la création du centre de Teniet-el-Haäd, est défini- 
tivement attribuée à ces familles. 

ART. 3. — Ilest fait abandon, en toute propriété, au 
douar des Beni-Meharez, à titre de bien communal, de 
1,173 hectares 21 ares de forêts et broussailles com- 
pris dans la répartition mentionnée en l'art. 1*. 

Moyennant cet abandon, les 1,680 hectares de forêts 
domaniales compris dans ladite répartition sont affran- 
chis de tous droits d'usage au profit des habitants du 
Douar. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et {e Gouverneur Général de l’AI- 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 juin 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Aban- 
don aux indigènes de 596 hectares, sur les terres disponibles 
des dix azels fermant la zone des Abd-el-Nour (subdivision 
de Constantine.) 


N° 243. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 20 juin 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des opérations effectuées par la Commission 
des azels de la Zone Des ABD-EL-Nour (subdivision de 
Constantine). 

Ces azels, au nombre de dix, tirent leur nom de la tribu 
des Ouled-Abd-el-Nour, dans laquelle ils sont disséminés 
et qui est située à peu près au milieu d'un quadrilatère 
irrégulier, dont les sommets sont Constantine, Milah, Sétif 
et Batna. Neuf d’entre eux étaient depuis longtemps ins- 
crits aux sommiers de consistance et loués par l’adminis- 
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tration du Domaine; ‘lc dixième, nommé Guedal-el-Bey- 
lik, n'a été reconnu qu'en 1864, dans le cours des travaux 
pour l'application du Sénatus-Consulte aux Ouled-Abd-el- 
Nour, et n’a pas encore été mis en location. 

Plusieurs de ces azels sont traversés par la route de 
Constantine à Sétif, ou situés à peu de distance de cette 
route, et diverses parcelles en ont été détachées pour être 
données en concession à des particuliers ou affectées à 
des centres européens. 

Le tableau ci-dessous indique les contenances de ces 
propriétés domaniales, les distractions qui en ont été 
faites et les étendues restant disponibles. 


{ 
' 
1 
| 
1 
il 


PRÉLÈ- | ÉTENDUE 
NOMS DES AZELS - 
VEMENTS [disponible 


CONTENANCE 


Bled-ben-el-Khadem.................... | 4.677 437 1 240 
Merabet-Sidi-Sliman ........ pot sé nren is 3.175 525 650 
Oued-Dekri s.sssssssose.es. 4, + sa 2.:60 | 2.100 460 : 
Bakh-Bakha.....4.....:.. .:.....,......1 465 99 366 : 
Azelet-el-Messedja ..,,......... ... .... 30 » 50 


Azelet- el - Mourzaïn , ou Azelet -el -Beyel- 
Fourganïa..........,..ee........r.. se. 25 » 25 


Merj-el-Harris-el-Fougani............. «....| 2.068 275 1.793 


Ei-Mamra ...... tooseve 
Aïn-el-M’chira ........ 
Guédal-el-Beylik,...,.,...,.... 


Deux cent seize familles de cultivateurs, ou khammès, 
sont installées sur les 14,875 hectares disponibles de ces 
azels ; mais trente-deux familles seulement, comprenant 
196 individus, ont paru réunir les conditions voulues 
pour être maintenues sur des terres de l'Etat. Ces trente- 
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deux familles labourent 26 charrues 1/4'; ce qui, à raison 
de 12 hectares par charrue, chiffre qui représente dans 
cette contrée l'étendue qu'une paire de bœufs peut ira- 
vailler pendant la saison des labours, forme une super- 
ficie de 315 hectares. Ce nombre, augmenté d'un quart 
pour les terres de parcours et les jachères, porte la con- 
tenance totale à attribuer aux indigènes à 393 hectares 
75 ares. | 

L'installation des 32 familles serait donc assurée par 
l'attribution : 


1° De la partié restant disponible de l'azel de 


Bakh Bakha ....... I is 366 hectares. 
2° Du petit azel dit azelet el Messedja....... 30 — 
TOTAL............., 396 hectares. 


ce qui donne 2 h. 02 a. parindividu. 


La surface ainsi abandonnée aux indigènes est parta- 
gée en deux parcelles distinctes par une concession de 
99 hectares faite dans l'azel de Bakh-Bakha ; mais cet état 
de choses est sans inconvénient réel, parce que 32 fa- 
milles ne suffisent pas pour constituer un douar, et qu'il 
y aura toute facilité de rattacher les deux petites zones 
séparées aux douars limitrophes des Ouled-Abd-el-Nour. 

I n'existe dans ces différents azels ni jardins ni créa- 
tions pouvant constituer des droits de propriété. 

Les diverses propositions ci-dessus énoncées étant de 
tous points conformes à l'esprit du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 et des instructions générales du 11 juin 
1863, je ne puis que les soumettre à l'approbation de 
l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les accueillir favorablement, je 
la prie de vouloir bien siguer le projet de décret ci-joint, 
qui consacre définitivement les droits de propriété de 
l'Etat sur 14,479 hectares des azels des Ouled-Abd-el- 
Nour, attribue aux 32 familles maintenues sur ces azels 
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une superficie de 396 hectares, et dispose que les opé- 
rations du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 seront en- 
treprises à bref délai sur cette dernière partie. 


Je suis, etc. 


Ee Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 244. — DÉCRET DU 20 JUIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous, présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'Ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui 
touche l'application du Sénatus-Consulte dans les territoires 
azels ; | 

Vu les propositions de la Commission des azels de la province 
de Constantine, concernant les azels de la zone dite des OuLen- 
ABD-EL-NOUR ; 

Vu les états statistiques et les plans à l'appui ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement, 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat.au départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. {%. — Il est fait abandon aux 32 familles origi- 
paires des dix azels formant la zone dite des ABp-EL- 
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Nour, cercle de Constantine, et portées sur les états sta- 
tistiques établis par la Commission des azels de la pro- 
vince de Constantine, d’une superficie de 396 hectares de 
terres azels désignées ainsi qu'il suit au plan d'ensemble 
à un cent millième des Ouled Abd-el-Nour. 


Bakh-Bakha......., genre Ds 8 da ee 366 hectares. 
‘Azelet-el-Messedja........................ 30 — 
TOTAL.........,... 396 hectares. 


ART. 2. — Il sera procédé dans le plus bref délai, sur 
ee territoire, aux opérations prescrites par les $f 1 et 2 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1663. 

Arr. 3. — Les familles ou individus, autres que ceux 
désignés à l'article 1°", établis à quelque titre que ce soit 
sur les 10 azels des Abd-el-Nour, seront renvoyés dans 
leurs tribus. 

Le ‘restant disponible de la zone dite des Abd-el-Nour, 
d'une superficie de quatorze mille quatre cent soixante 
dix-neuf hectares (14,479 h.), est définitivement attribué 
au domaine de l'Etat. 

ART. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cation du présent décret. 


Fait à Paris le 20 juin 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, 


Le Maréchal de France, 
. Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 245. — DÉCRET fixant l'intérêt à payer pour les acquisitions 
de terres domaniales en Algérie. 


DU 21 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le décret du 31 décembre 1864, relatif à la vente à prix fixe 
et à bureau ouvert des terres domaniales en Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre, d’après les pro- 
positions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


. AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — L'article 4 de notre décret sus-visé est 
modifié de la manière suivaute : 


« Le prix de chaque lot est payable par cinquièmes : 
« le premier cinquième au moment de la signature du 
« contrat de vente ; les quatre autres termes seront exi- 
« gibles d'année en année et porteront intérêt à 5 0/0, à 
« partir de la réalisation de la vente. » 


ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
temeut de Ja Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Gucrre, 


Signé : RANDON. 


mn 


N° 246. — MILICES. — Nominations. — En vertu des pouvoirs 
à lui délégués par le Gouverneur Général, M. le Général com- 
mandant la province d'Oran a fait les nominations suivantes 
dans les corps de milice, savoir : 


Commune de Misserguin. 


Lieutenant : M. Puso (Jean-Jules). — (Arrêté du 19 juin 1866.) 


Commune de Tlemcen 
® Compagnie d'infanterie. 


Lieutenant: M. RoGer (Louis), en remplacement du sieur 
Bonifay, démissionnaire. 


4 compagnie. 


Sous-lieutenant M. Soirreur (Hilaire), en remplacement de 
M. Roger, nommé lieutenant. — {Arrêlé du 25 juin 1866.) 


N° 247. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de M. le Gou- 
verneur Général, en date du 27 juillet 1866, ont été nommés 
dans la province de Constantine : 


Cadi des Hannenchas (88° circonscription judiciaire, cercle de 
Souk-Abras), Si Taïgg EL Gnommasr, actuellement “disponible 
par suile de suppression d'emploi, en remplacement de Si Zer- 
rouk ben Abd el Kade*, révoqué ; 

Bach-adel des Hannenchas, Si Er BACHIR BEN KOUÏDER, ac- 
tuellement bach-2del de l'Edough, en remplacement de Si Sed- 
dik ben bou Abdallah, révoqué ; 

Bach-adel de l’'Edough (83° circonscription judiciaire, cercle 
de Bône), Si ABMED BEL ARBA, acluellement disponible par suite 
de suppression d'emploi, en remplacement de Si Et Bachar ben 
Kouider, qui passe à la circonseription des Hannenchas. 


N° 248. — Par arrêté du 28 juillet 1866, Si BEN MEHEL BEN 
ALI, taleb, ancien élève de la Médersa d'Alger, à été nommé 
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cadi du Häd des Ar'qai (67° circonscription judiciaire de Ja 
province d'Alger, cercle de Cherchel), en remplacement de 
Si Abdallah ben Saharaoui, décédé. 


N° 249. — Par arrèté du 29 juillet, S1 ABp F1 KADER BEN EL 
Ilapsapyt. cadi de l'Oued-Hammena (63° circonscription judi- 
ciaire de la province d’Alger, cercle de Miliana), est.suspendu 
de ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 30 juitlet 1866. 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
U. FARÉ. 


manne eme —— 


ALGER. -— IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 250. — CONSTITUTION DE L'EMPIRE. 


Sénatus- Consulte qui modifie la Constitution, 
et notamment les articles 40 et 41. 


pu 18 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ E1 PKO- 
MULGUONS CE QUI SUIT : 


(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 


SÉNATUS-CONSULTE 


MODIFICATIF DE LA CONSTITUTION, ET NOTAMMENT 
DES ARTICLES 40 ET 41. 


ART. 4%. — La Constitutiou ne peut étre discu- 
tée par aucun pouvoir public autre que le Sénat 
procédant dans les formes qu'elle détermine. 

Une pétition ayant pour objet une modification 
quelconque ou une interprétation de la Constitu- 
tion, ne peut étre rapportée en séance générale 
que si l'examen en a été autorisé par trois au 
moins des cinq bureaux du Sénat. 

ART. 2. — Est interdite toute discussion ayant 
pour objet la critique ou la modification de la 
Constitution , et publiée ou reproduite, soit par la 
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presse périodique, soit par des affiches, soit par 
des écrits non périodiques, des dimensions déter- 
minées par le paragraphe 1° de Particle 9 L dé- 
cret du 47 février 1852. 

Les pétitions ayant pour objet une modification 
ou une interprétation de la Constitution ne peuvent 
être rendues publiques que par la publication du .… 
compte-rendu officiel de la séance dans laquelle 
elles ont été rapportées. 

Toute infraction aux prescriptions du présent 
article constitue une contravention punie d'une 
amende de cinq cents à dix mille francs. 

ART. 3. — L'article 40 de la Constitution du 44 
janvier 4852 est modifiée ainsi qu'il suis : 


« ART. 40. — Les amendements adoptés par la 
« Commission chargée d'examiner un projet de 
« loi sont renvoyés au Conseil d’État par le pré- 
« sident du Corps législatif. 

« Les amendements non adoptés par la Com- 
« mission ou par le Conseil d'État peuvent étre 
« pris en considération par le Corps législatif et 
« renvoyés à un nouvel examen de la Commis- 
« sion. | 

«. Si la Commission ne propose pas de rédaction 
« nouvelle, ou si celle qu’elle propose n’est pas 
« adoptée par le Conseil d'État, le texte primitif 
« du projet est seul mis en délibération. » 


ART. 4. — La disposition de l’article 41 de la 
Constitution du 44 janvier 1852, qui limite à trois 
mois la durée des sessions ordinaires du Corps 
législatif, est abrogée. Un décret de l'Empereur 
prononce la clôture de la session. 
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L'indemnité attribuée aux députés au Corps lé- 
gislatif est fixée à cinq mille cinq cents francs pour 
chaque session ordinaire, quelqu'’en soit la durée. 

En cas de session extraordinaire, l’indemnité 
continue à étre réglée conformément à l’article 44 
du Sénatus-Consulte du 25 décembre 1852. 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 14 


juillet 1866. 
Le Président, 
TROPLONG. 


Les Secrétaires, 
Ferdinand BarroT, Comte BouLay (de la 
Meurthe), Général Baron CHARON. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 


Le Secrétaire sénateur, 
FERDINAND BARROT. 


MANDONS ET ORDONNONS que les présentes, re- 
vêtues du sceau de l’État et insérées au Bulletin 
des Lois, soient adressées aux cours, aux tribunaux 
et aux autorités administratives, pour qu'ils les 
inscrivent sur leurs registres, les observent et les 
fassent observer, et notre Ministre de la Justice et 
des Cultes est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 18 juillet 1866. 
NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
E. Rouet. 

Le Garde des Sceaux, 


Ministre de la Justice et des Cultes, 
J, BAROCHE. 
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N° 251. — Mesures arrêtées pour la répartition du produit des 
souscriptions recueillies en France et en Algérie. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES TROIS PROVINCES 
DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 18 juillet 1866. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


Dans le but d'assurer une prompte et équitable répar- 
tition des fonds provenant des souscriptions recueillies 
tant en Frauce qu'en Algérie, en faveur des victimes de 
l'invasion des sauterelles, j'ai arrêté les dispositions sui- 
vantes | 


Dans chaque commune ou section de commune, les Mem- 
bres du Conseil municipal seront chargés, sous la direc- 
tion du Maire, d'examiner et de vérifier l'étendue des 
pertes éprouvées par les colons, A cet effet, le territoire 
de la commune sera divisé en autant de portions qu'il y 
aura de conseillers. Chaque conseiller sera chargé de la 
vérification d'une de ces portions de territoire. 

En cas d'insuffisance numérique des membres du Con- 
seil municipal, le Préfet pourra y suppléer en ad- 
joignant à ces fonctionnaires des habitants notables du 
pays. 

Ces répartitébrs communaux devront parcourir tout le 
territoire compris däns le rayon de leur circonscription , 
et consigner avec le soin le plus scrupuleux, sur des états 
que vous ferez préparer à cet effet : 


1° La liste nominative des cultivateurs, européens et in- 
digènes, éprouvés par le fléau ; 
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2 La nature des dégâts commis, avec la désignation des 
végétaux atteints par l'invasion ; 

3°. Le chiffre aussi approximatif que possible des pertes 
matérielies subies par les colons ; 

4° Le mentant des sacrifices d'argent faits par les ha- 
bitants pour protéger leurs propriétés contre les sauterel- 
les ; 

5° Enfin, le chiffre par famille, des secours déjà distri- 
bués aux colons les plus nécessiteux. 


Après avoir établi leur travail individuel, les réparti- 
teurs, réunis sous la présidence du maire, classeront 
les colons dans les trois catégories suivantes : 


1° Colons nécessiteux, complétement ruinés par l'inva- 
sion des sauterelles ; | 

2° Colons peu aisés ou réduits à un état de gène mo- 
mentanée par suite du fléau ; 

3° Colons qui, sans être réduits à l'état de gêne, ont 
éprouvé des pertes graves. 


Le travail des Conseils municipaux ne sera clos que 
lorsque les sauterelles auront disparu. 

Le travail achevé sera transmis par la voie hiérarchique, 
‘avec les observations personnelles du Maire, s'il y a lieu, 
au Préfet du département, chargé de la centralisation des 
documents dont il s'agit. 

Au fur et à mesure que le Préfet recevra les travaux 
des communes, il les présentera à l'appréciation, à Al- 
ger, de la Société impériale d'Agriculture, et, dans les 
deux autres provinces, à la Chambre consultative d'a- 
griculture instituée au chef-lieu de la province. 

La Chambre consultative, sur le vu des listes établies 
par les répartiteurs communaux et des renseignements 
fournis à l'appui, formulera sa proposition de répar- 
tition. 
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Elle devra tenir compte, dans ses propositions, du nom- 
bre, de l’âge et de la situation des membres de la fa- 
mille, de façon à assurer toujours aux besoins les plus 
urgents et les plus réels, la distribution des premiers 
secours. : 

Vous aurez, mon cher Général, à me faire parvenir ces 
propositions; elles seront d férées au jugement de la 
Commission centrale établie à Alger, qui arrêtera la répar- 
tition définitive par province. Je vous fais connaître par 
lettre ci-jointe l'organisation de cette commission. 

Les sommes provenant des souscriptions et versées à la 
Banque de l'Algérie ou de ses succursales, n’en sortiront 
que sur un bon émis par le trésorier de la Commission 
centrale et visé par le président. 

La part afférente à chaque commune sera immédiate- 
ment convertie en mandats du service public, délivrés par 
le trésorier-payeur de la province, au nom des maires. 

Ces mandats collectifs, accompagnés de la liste nomi- 
native des colons appelés à partici, er aux secours, seront 
adressés au Préfet pour être transmis, par ses soins, 
aux maires des communes. 

Enfin, la distribution des secours sert faite conformé- 
ment à l'état de répartition, par les maires et les répar- 
titeurs, sous la surveillance du Préfet. 

Dès aujourd'hui et au cas de besoins d’une extrême 
urgence, le maire pourra les signaler au Préfet, et la Cham- 
bre consultative formulera des propositions de secours 
dans la liriite des fonds déjà recueillis. 

J'espère, mon cher Général, que les mesures qui pre- 
cèdent permettront, avec des travaux entrepris sur diffé- 
rents points du territoire, sinon de faire cesser com- 
plètement, au moins d’adoucir dans la limite du possible, 
des misères si dignes d'intérêt; et je compte sur le zèle 
empressé de toutes les personnes appelées, à un titre 
quelconque, à concourir à cette œuvre. 
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Je m'en rapporte à vous pour les instructions à don- 
ner, en conformité des présentes, en ce qui concerne 
les colons établis dans les territoires militaires et les in- 
digènes des tribus. 

Vous aurez à prescrire aux Généraux commañdant les 
subdivisions et aux commandants de cerclés, les mesures 
nécessaires pour que le travail de vérification des pertes 
et de répartition des secours soit fait uniformément. 

En terminant la présente circulaire, dont vous devrez 
m'accuser réception, je vous prie de m'adresser en temps 
utile le relevé des cotisations recueillies chez les Arabes. 


Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : M* DE Mac-MaHoN. 


N° 252, — Répartition des souscriptions. Commission centrale 
d'Alger. 


Alger. le 18 juillet 1866. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


J'ai l'honneur de vous informer que j'ai réglé ainsi 
qu'il suit la composition de la Coinmission centrale d’Al- 
ger, chargée de la répartition entre les trois provinces 
des fonds provenant des souscriptions recueillies, tant en 
France qu'en Algérie, en faveur des victimes de l'inva- 
sion des sauterelles : 
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MM. le Secrétaire Général du Gouvernement, président ; 

Le Président Brown, Président de \ 
Chambre à la Cour impériale d’Al- 
ger ; 

Le Président de la Société impériale 
d'Agriculture d'Alger; 

Le Président de la Chambre consul- 
tative d'Agriculture d'Oran ; 

Le Président de la Chambre consulta- 
tive d'Agriculture de Constantine; 

ConniER, Adjoint au Maire de la 
Rassauta ; 

CHEVALLIER, Trésorier-Payeur de la 
province d'Alger; 

Hassan OuLp Caïn AHMED, Membre 
du Conseil Général de la province | 
d'Alger. Î 

M. CagvaLier remplira les fonctions de trésorier. 

M. LAroONTAINE, sous-chef de bureau au Secrétariat 
Général du Gouvernement, sera chargé des fonctions de 
secrétaire. 


Membres. 


Recevez, elc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M*! De Mac-MaAHON, DUC DE MAGENTA. 
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N° 953. — ARRÊTÉ pour la perception des impôts arabes 
Hokor et Achour, en 1866. 


DU 2) JUILLET 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845; | 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le décret organique du 7 juillet 1864 ; 

Sur les propositions arrêtées par M. le général commandant la 
.province de Constantine, après avis du Conseil de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 1% — Les impôts arabes Hokor et Achour conti- 
nueront a être percus en 1866, dans les territoires civils et 
militaires de la province de Constantine, en vertu des ti- 
tres actuellement existants et d'après les mêmes tarifs. 

ART. 2. — Le général commandant la province de Cons- 
tantine, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 29 juillet 1866. 


Mal pe Mac Manon. 
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N°254. — ARRÊTÉ qui fixe le taux de la conversion en argent 
de l'impôt Achour dans les provinces d'Alger et d'Oran. 


Du 29 JUILLET 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie , 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu le décret du 30 avril 186] ; 

Vu le décret organique du 7 juillet 1864 ; 

Sur les propositions arrêtées par MM. les généraux com- 
mandant les provinces d'Alger et d'Oran, après avis du conseil 
de préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Les tarifs de conversion en argent de 
l'impôt Achour sont fixés ainsi qu'il suit, pour l'année 
1866, dans les provinces d'Alger et d'Oran: 


Par quintal métrique de blé, province d'Alger... 17 fr. 50 
Id. d'OPRB.. 24 nsrmsees as 9 50 
Par quintal métrique de blé, province d'Oran... 18 50 
Id. d'orge............,,.... + 8 .» 


ART. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
d'Alger et d'Oran sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 29 juillet 1866. 


Mal pe Mac-Manow. 
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N° 955. — ARRÊTÉ portant suppression du caidat dés Ouled- 
Sidi-Salab, ec rattachant les tribus qui en dépendaient à d'au- 
tres caïdais. 


DU 31 JUILLET 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 
Vu les décrets du 10 décembre 1860, du 30 avril 1861 et du 


7 juillet 1864 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ArT.1i* — Le caïdat des Ouled-Sidi-Salah, du cercle 
d'Orléansviile, province d'Alger, est supprimé. 

ART. 2. — Les fractions de tribu qui composaient ce 
commandement sont rattachées, savoir : 


Les Ouabed, Ouled-Si-M’hareck et Ouled-Si-Cherif, au caïdat 
des Chouchouas ; 
Les Ouled-Salah-ben-Salah, au caïdat des Beni-Ouazzan. 


ART. 3. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
.Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 31 juillet 1866. 
Signé : Mai pe Mac-Manon. 


‘ 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 2 août 1866. 
Le Maître des Requêles, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE FT PAPETERIE ROUYER. 
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N° 256. — ARRÊTÉ qui frappe de sequestre les propriétés de 
la famille des Oulad-bou-Bekeur-Ould-Sidi-Cheikh (subdrvi- 
sion de Mascara (1). . 


pu i3 mars 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu les articles 10 et 11 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu l'art. 22 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Con-ulte du 22 avril 1863 ; PCA 

Considérant que Sliman ben Hamza, ex-bach-agha de Géry-." 
ville, et chef de la famille des Oulad-bou-Bekeur-Oulad-Sidi- 
Cheikh, a fomonté, en fevrier 1864, une insurrection dans la 
province d'Oran, et qu'il a été iué le 8 avril suivant, portant les 
armes contre la France ; 

Considérant que Mohammed ben Hamza est devenu, après la 
mort de son frère, le chef de l'insurrection et qu’il a pareille- 
ment commis des actes d’hostililé contre la France, jusqu’au 4 
février 1R65, jour où il a péri les armes à la main; 

Considérant que Ahmed ben Hamza, frère des précédents, a, 
comme eux, porté les armes contre la France, jusqu’au moment 
où, pressé par nos colonnes, il a dù s'enfuir au Maroc ; 

Considérant que Lala et Zoubir ben Abou Bekeur, ex-agha 
d'Ouargla et leurs frères, oncles des précédents, ont prêté as- 
sistance à leurs neveux, chefs de l'insurrection et de leur fa- 
mille ; 

Considérant qu'Ahmed ben Hamza, Lala et Zoubir ben Abou- 
Bekeur, ainsi que les frères de ces derniers, sont encore en état 
d'hostilité contre la France ; 

Sur la proposition du Général, commandant la province d'O- 
ran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


(1) Cet arrêté a déjà été inséré au Bulletin officiel sous le n° 52, p. Si; mais 
il est incomplet, n’étant pas suivi de L'ÉTAT DES BIFNS SEQUESTRÉS. 


tte 
ARRÊTE : 


ART. 1%. — Sont frappés de séquestre les propriétés 
et tous les biens appartenant à la famille des Oulad bou 
Bekeur-ould-Sidi-Cheikh et notamment aux héritiers de 
Sliman et de Mohammed ben Hamza, ainsi qu'aux nom- 
més Ahmed ben Hamza, Lala ben Abou Bekeur, et Zou- 
bir ben Abou Bekeur et aux frères des deux derniers. 

ART. 2. — Toutes les sommes principales échues, les 
intérêts desdites sommes, les loyers et fermages, et gé- 
néralement tout ce qui serait dû à ces indigènes sera 
versé dans la caisse du Domaine. 

ART. 3. — Le Général commandant la provi: ce d'O- 
rap, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 13 mars 1866. 


Signé : M*' or Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
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: PROVI. 


SUBDT' 


N° 267. — ÉTAT indiquant les biens meubles el im 
Sidi-Cheikh, silués dans les Ksouürs du 


ca 

E : FRACTIONS 

LE NOMS DES INDIGÈNES. 

= (e AUXQUELLES ILS APPARTIEN? 

Ba 

ÉA 
| em ms mr mers | a mens t omtees 
| : OULAD-BOU-BEKEUR..... 

1 | HAMED BEN HAMZA............... 


OuLAD-s1DI-CHEIRH .... 


‘ OULAD-BOU-BEKEUR. ..., 
SI EL ALA BEN ABOU BEKKHUR. À 
SI EL ZOUHIR BEN ABOU BEKEUR . 
| 2 {SI MORAnJ OULD SI NAIMI........ 
| SE BEN SELIMAN BEN ABOU B1- 
KEUR 
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D'ORAN 


MASCARA 


*s apparlenant à la famille des Oulad-bou-Bekeur-Oulad- 
dans le Tell de la subdivision de Mascara. 


PE, 


NOM, SITUATION ET CONTENANCE DE L'IMMEUBLE. 


‘ENS DES OULAD-BOU-BEKEUR-OULED-SiDI-CHEIKH, DANS L'OASIS 
DE L’ABIOD SIDI-CHEIKH-CHERGUI. 


UNE Marson composée de huit pièces, tenant du Nord à la place d'i Mar- 
ché, de l'Est à la maison de Sidi El Hadj ben Afsy, du Sud à un terrain 
aussi lenr propriété. et de l'Ouest à des terrains vagues. 


UNE Maison composée d’une seule pièce, tenant de l'Ouest à Ja place du 
Marché, du Nord à la maison de Sidi Cheikh, de 1 Est à la maison d'El 
Mouloud ben Fathim, et du Sud au chemin. 


Deux TERRAINS AVEC puITrs, Contigus l’un à l'autre, tenant du Nord à la 
maison n°1 à | Ouest. au terrain d'El Bathena, du Sud au ehomin de 
l'Est à la porte du Kçar. 

Deux TERRAINS AVEC PUITS, Contigus l’un à l'autre, tensnt du Nord à l4 
porte du Kcar, de l'Ouest au terrain des Oulad Sidi Eddin ben M ista 
pha, du Su au terrain de Djilani ben el Bachir, et de 1 Est au chemin. | 
Les terrains soût nus, tous les arbres ont été coupés. 


TE PES EP 


PROPRIÉTÉS EINDIVISES. 


Deux TERRAINS AVEC PUITS : le premier tenant de l'Est aux maisons ôu 
Nord, à la goubba de Sidi Cheikh; de l'Ouest au chemin qui conduit 
à cette goubba ; du Sud au terrain des Oulad-Sidi-Eddin-ben-Mustapha 
Le second tient du Sud à des terrains vagues, de l'Ouest au terrain d’Et 
Haouar el Abd, du Nord au terrain de Naïmi ben Mouloud, et de l'Est à 
des terrains vagues. 

UNE Maison composée de deux pièces, tenant du Nord à des terrains 
vagues, de l'Ouest à la maison d'El Hadj Youssef, du'Sud au chemin, 
et de l'Est à la maison des Oulad-el-Hadj-Yayia. 


\ 
= 2 2 


4 
7 2 PRACTIONS 


AUXQUELLES ILS APPARTIENNENT, 


NOMS DES INDIGÈNES. 


oo co 


OULAD-BOU-BEKEUR ...{..:, 


SI HAMED BEN HAMZA BEN BOU 
PERDRE A eus 


.: 


| OULAD-SIDI-CHEIKH. . ..«.. 


St ZOUBIR BEN ABOU BEKEUR | OUEAD-HOU-BEKEUR........: 


OuLAD-SIDI-CHEIKA : .....: 


+ ee - 


SI ZOUBIR BEN ABOU BEKEUR..../ OuLAD-BOU-BEBKEUR...:...:, 
SI EL ALA BEN ABOU BEREUR.... ‘ ; 
| SI FL MORADJ REN NAIMI. ....... ss" 

SI BEN SELIMAN BEN ABOU BEKEUR! OuLAD-sibt-CHEIKH:.......: 


1 SI HAMED BEN HAMZA BEN ABOU OuLap-BOu-BEKEUR... 
BEREUR (1).............,.......) OuLaD-sIDI-CHEICH. 


(1) Si Sliman ben Hamza n'avait sur la maison de l'argoub, comme sû 
pour sürelé du remboursement de. l'emprunt de 50,000 fr. mentionné 


ai ë & 


NOM, SITUATION ET CONTENANCE DE L'IMMEUBLE. 


BIENS DES OULAD-BOU-BEKEUR OULAD-SIDi-CHEIKH, DANS L'OASIS 
DE BRÉZINA. 


= 


-[° Une MAïs0N située sur le rocher qui domine le village, composée de qua- 
tre chambres et de deux pièces destinées à servir d'écurie: denx das 
chambres sont construites à la française. Cette maison a été incendiée 
et tombe en ruines. 


* UNE Mason composée de trois chambres et de deux pièces servant d’écu- 
rie; elle tient du Nord à la maison de Abmed b-n Hameur, de l'Ouext 
à celle de Zshzam ben Zahzam, du Sud à celle de Cadäour ben Chernh, 
et de l’Est au chemin qui touche à l'enceinte du Kear. 


“3e Un JARDIN complanté de 91 palmiers, tenant de l'Est au jardin de Mobam- 
med ben Radja, de l'Ouest à celui de Ben Mefhtah, du Nord à celui de 
Mohammed ben Mohammed, du Sud à celui d'Abd el Kader ben Eddin. 


4 Un Puits ET TERRAIN NON PLANTÉ, située au milieu de lerrains vagues sans 
_ propriétaires. Le puits est comblé, 


œ 


.ÜN PUITS ET TERRAIN NON PLANTÉ, tenant du Sud au terrain d'Abd 1 Kader 
ben Eddin. de l'Est à des terrains vagues. du Nord au terrain d'El Fa- 
tita, de l'Ouest au terrain de la famitle de Sidi-Mezouan. 


Un JARDIN (propriété indivise) connu sous le nom de Cherf, planté de 114 
palmiers. Il existe dans ce jardin deux puüs; il tient de l'Est à celui 
de Sellem ben el Hadj, dû Sud à celui de Ren Nouar, de l'O: est à celui 
des Oulad Yacoub, du Nord au chemin de Ghassoul. 


\ 


BIENS DES OULAD-BOu-BEKEUR OULED-SiDI-CHEIKH, DANS LE TELL 
DE LA SUBDIVISION DE MASCARA. 


“js UNE CRÉANCE DE 50,000 Fr. sur le sieur Mohammed ben Kerroura, résul- 
: tant d’un acte du 13 juillet 185%, aux minutes de M. Renard, notaire 
à Mascara (l}. 
9e Une FERME DE 133 4. 95 4. 70 c , située dans la plaine d'Egtris, au quar- 
tier d'Aouadja, acquise par Si Hsmza de Muhammed ben Kerroura, sui- 
5 vant acte reçu par le même notaire, le 22 novembre 1860. 
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N° 258. — TRIBUNAUX MUSULMANS. —- Par arrêté de M. le gé- 
néral de division, Sous - Gouverneur (le Gouverneur-Général 
absent), en date du 4 août, ont été nommés près de la Ma- 
hakma de, Mascara, 5° circonscription judiciaire de la province 
d'Oran : 


Bach-adel, Sr MonammeD Bou Ras, adel de ladite Mahakhma, 
en remplacement de Si baho bel Bedoui, nommé cadi ; 

Adel, Sr BELKASSEM OULD EL HADJ ABD EL KANER BEN BAGDAD, 
en remplacement de Si Mohammed bou Ras, nommé bach-adel. 


N° 259. — Par arrêté du même jour, a été nommé cadides 
Lakhdar Halfaouia (96° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine, cercle de Baina), Sr ALT BEN MOHAMMED, acluel- 
lement bach-adel de Chemora, en remplacement de Si Ahmed 
Sghir, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 10 août 1866. 


Le Maître des Requêtes, 


IS dns 
j /$f Secrétaire général du Gouvernement. 


ÿ H. FARE. 


ALGER. —- IMPRIMFRIE ET PAPETERIE BOUVER. 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 1866. 


N° 194. 
SOMMAIRE. 
Nes DATES. ANALYSE. PAG. 
» » Constitution de la propriété. 


— Confirmation d’atiributious de terri- 
toires, antérieures à la promulgation du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 (pro- 
- vince d'Alger). 
260| 7 juill. 1866 RAPPORT À L'EMPEREUR ............. 482 
261 = DÉCRET ....................... .....1484 
262 — ÉTAT DES ATTRIBUTAIRES ET DES BIENS. [486 
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Confirmation d'attributions de territoires, antérieures à la pro- 
mulgation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1865 (province 
d'Alger). 


N° 260. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 7 juillet 1866. 
SIRE, 


L'article 1 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 dis- 
pose, dans son $ 2, que : « Tous actes, partages ou dis- 
« tractions de territoire, intervenus entre l'État et les 
« Indigènes, relativement à la propriété du sol, sont et 
« demeurent confirmés. » 

Les instructions générales du {1 juin 1863 expliquent 
«insi qu’il suit la portée de cètte Gisposition : 

« Si des ventes, partages, concessions ou attributions 
« diverses de territoire au profit d'Européens ou d'In- 
« digènes ont été consommées, soit sur des terres do- 
« maniales, soit sur des territoires compris dans des 
« projets de cantonnement, soit même sur des territoi- 
« res de tribus, ces actes, quoique non encore régulari- 
« sés, devront être confirmés, pourvu toutefois qu'avant 
« la promulgation du Sénatus-Consulte, les intéressés 
« aient fait acte de possession et d'exploitation réelle. Il 
« sera dressé pour chaque province, par les Généraux 
« et par les Préfets, un état des prises de possession 
« ainsi effectuées, et elles seront définitivement régula- 
« risées par un décret. 

Le Gouverneur Cénstl de Fi vient de m'adres- 
ser le travail relatif à ces prises de possession en ce 
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qui concerne la province d'Alger, et j'ai l'honneur de 
soumettre à Votre Majesté les propositions qui en sont 
la conséquence. 

Il résulte de ce travail que 206 lots le terres présen- 
tant ensemble une superficie de 5,364 h. 10 a. 32 c. 
étaiert détenus et exploités, antérieurement à la promul- 
gation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, par 297 
Européens et Indigènes qui n'ont pas encore obtenu de 
titres réguliers. 

L'attribution portant le N° 25 sur l’état général ci-an- 
nexé, concerne 93 indigènes de la fraction Icheraouïa 
des Beni-Raten, qui, dépossédés lors de la création du 
Fort-Napoléon, n'ont reçu qu’une indemnité insuffisante 
en argent. Les 178 h. 22 a. 64 c. qui leur sont abandon- 
nés dans la plaine des Amraoua de Tizi-Ouzou, seront 
partagés entre les ayant-droit, lorsque Votre Majesté aura 
bien voulu sanctionner cette attribution. Deux des ter- 
rains situés aux Beni-Salah de Médéa, et dont la conces- 
sion doit être faite à des entrepreneurs de glacière, com- 
prennent dans leurs limites des bâtiments militaires dé- 
pendänt de l’ancien camp de Tala-Izid, depuis longtemps 
abandonnés et aujourd'hui sans valeur. Le Commandant 
supérieur du Génie en Algéïie a reconnu que, dans ces 
conditions; il n'y avait pas d'inconvénients pour les 
services militaires à renoncer à leurs droits sur ces cons- 
tructions qui ve peuvent leur être d'aucune utilité. 

L’'exsmen de l’état général ne donne lieu à aucune 
autre observation, et il ne comprend que des individus 
qui se trouvent exactement dans les conditions édictées 
par les instructions. 

Ces attributiovus territoriales se distinguent en deux 
catégories principales : 

1° Celles proverant d'une libéralité quelconque (pro- 


messe de concession, récompense) ; 
20 Celles données à titre de compensation, à raison 
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d'un prélèvement antérieur fait dans un intérêt public; 
elles constituent un véritable échange. 

Le Gouverneur Général a pensé qu'il n’élait pas équi- 
table de traiter de la même façon ces deux classes d’at- 
tributaires : ainsi, tandis que les premiers auront à payer, 
suivant l'usage, une rente annuelle et perpétuelle à 
l'Etat, les seconds ne seront pas astreints à cette rede- 
vance. 

Si Votre Majesté approuve ces dispositions, j'ai l’hon- 
neur de la prier de vouloir bien revêtir de sa signature 
le projet de décret ci-joint, qui dispose que les 5,364 h. 
10 a. 32 c. occupés par les 297 attributaires portés sur 
l'état général, leur sont définitivement abandonnés en 
toute propriété, et que des titres définitifs leur seront 
délivrés. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RanDon. 


N° 261. — DÉCRET. 


DU 7 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volouté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut : 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la conslitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu l'avis du conseil du Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositlons du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Sont et demeurent confirmées les attri- 
butions territoriales opérées antérieurement à la pro- 
mulgation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, dans la 
province d’Alger, telles qu'elles sont portées sur l'état 
ci-annexé, en faveur de 297 Européens et indigènes, pour 
une superficie totale de 5,364 h. 10 a. 32c. . 

ART. 2. — Les titres individuels, qui seront ultérieu- 
rement délivrés aux attributaires, feront connaître les 
conditions imposées à chacun d'eux. 

Arr. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 269. — ÉTAT annexé au décret en date du 7 juillet 1866, 
portant régularisation d'attributions territoriales, opérées 
dans la province d'Alger antérieurement à la promulgation 
du Sénalus-Consulte du 22 avril 1863. 


sf SITUATION 
Sa NOM DE L'ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE |CONTENANCE 
[=] 
e À ! à attribuer 
= 
TERRITOIRE CIVIL- 
4 |Josserand, négociant à Al- | H. À. C. 
BP. .....osorsess verve » Rive droite du 
Boudouaou...| 45 » » 
| Gilles: séécassiasees re een » A Aïn-Tit-Dje- 
lali. à 20 mè- 
tres à droite 


de la route de 
Dellys....,... » 05 05 
8 [Lacombe..........,...... : » A Aïn-Tit-Dje- 
lali, à gauche 
de la route de 
Dellys......., » 84 60 
4 |Blanchard, François........ » Col des Beni-Aï- 
cha .......…., » 55 70 
2 parcelles, 


5 |Just, Paul....... Fos s see » Id; 5:45 » b2 40 
6 [Rosa bent Hamida, veuve 

de Raïs Bram, ancien ca- 

fetier et ancien chef du 

poste du Col ... ....... » Eure » 20 95 

6 bis | Barthélemy, Juanico.,..... » Id......, » 05 25 

7 |Baussant, ancien gardien de 

la gendarmerie et pro- 

priétaire à Rovigo........ » Id....... » 04 15 
8 | Abdelkader Laguenni el Ma- : 

PDO, dau me res » Id....... » 582 40 
9 |Poujoulat, Isidore........., » Id....... » 49 31 | 
40 | Mohamed ben Said........ » Id....... » » 30 


TERRITOIRE MILITAIRE 


Subdivision et Ccrele de Dellys 


ai |Baque, Pierre........,..,.. Flicet-oum-el- 

Lil......... Azib-Zamoun... 1 06 » 
42 |Théodose, Joseph.......... Id. ..... Id .… 4 2» 

43 Mohamed ben Ali el Guer- 
DISS Seed asesasomecs 1d...... EI-R'aaf. 52 80 » 
4% |Courtois, Jean.......,...... Isser-Drouë..|Isser.. » 35 50 
15 |Veuve Harel.........,... _ Id... Isser.. » 50 » 

Cercle de Tizi- Ouzou 

16 |El Hadj Mohamed ou Kassi, 
bach-agha du Sebaou...,|Amraoua.....|Mekla........., | 199 99 10 
2 parcelles 
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tu 
ag SITUATION 
ES 
ne NOM DE L'ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE | CONTENNNCE 
El 
e À à attribuer 
= 
jme res 
17 |Mohamed ben Allal, fils de 
l’ancien bach-agha du Se- 2 parcelles 
DadU...rssssvscovsme ions AMTAOUB. ...e Dra-ter-Khedda.| 41 07 20 
58 92 80 
18 |EL Hadj Ahmed latteren 
Anim el Oumena, des Terres et 
Beni-Raten :............. Td,...,5 ..|Sikh -ou- ua marais 
dour......... d'une con-| 
tenance de 
60 » » 
19 |Charles Brayer....... Sarre dise. à Dra-Ws-Khedda.| 10 » » 
au |Bruat..,....... a : Id......... Id....... 4 » » 
21 |[Peyroux, Auguste. Dhesios es Id......... Sikh -ou - Med - 
dour... ..... 9 60 » 
92 [Delavaux ......... spots disais Id....... 4 » » 
93 [Si Lounis et Si Moula Naït 
AMABT sue svesoneues . 1d'5%e Id.. .... 60 » » 
94 [Fraisse.......,.,..,.,.,... | RRRRE TS Au vin blanc, 
près de Dra- 
ben-Khedda.. 8 
Amar Aberkan.. ...,....., À 
Mohamed ou Biran.. 
Mohamed ou Biran.. se 
Amar Arab...........,.,. mn 
EI Haoussin Ikerrouten... 


Saïd Ikerrouten..... ... . 
Mohamed Akli Naït Al : 
Kassi ou Zian......,,...... 
Si Mohamed Amkran Naït 
el Kadhi........ Sie 
Si Amar Naï el Kadhi.. 
Saïd Naït Ali....... 
Mohamed ou el Hadj Nait Al 
EL Amara ou “re vague ER 
Aomar Naït Ali. 
Ali Naït Ali... 
Si el Khouas 
Naït el Kadhi 
Si Mohamed ou re 
man Naït ei Khadi . 
ahmed ou Achour.. 
Ahmed Aberkan 1e Pop 
sen.... + dress 
Ali ou Hassem ............. 5 
— |Siel Haoussin Naït el Ka- 


DAPITTITIÉ 


RAR EURS 


— |Kassi ou Moussa ........... 
— |EL Haoussin Naït Ahmed ou 
Mohamed..... .......... 
— [Mohamed Amzian Naït Amar 
El Amara Naït abmed ou Zeggan. . 
Si Mohamed el Hassen avec 
Saïd où el Hassen......…. 
— |Amar ouZidan.....,....... 
— |Ahmed ou Mohamed... 
— Ali ou Amara......... 
— |Amar ou Zeggan . 
— |Fernat Naït Hassen ic duaui 
— [Si M'hamed Saadi Naït el 


— |Ali Naït ou Ali... 50 
— |Ameur ou Hassen. dé 
— |Kassi Naït ou Mghar........ 


El Hadj el Amara ou Moussa 
Ali ou Mohamed Naït ou 
Mghar ....... MORTE 
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DES LOTS 


L HIIII 8 [MS UORDRE 


ITHI DOUTE OR ITENUIE 11 


ETPERIT 


I 


Prll 


SITUATION 
NOM DE L’ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE 


à attribuer 


Arezki Ikerrout avec El 
Amara Ikerrout.......... 
El Hadj Mohamed Ik 5 
Rabah Ikerrout. 
ameur Ikerrout. 
Mohamed ou Idir. 
Si Mohamed Cherif 
Kodhis sise escresssècs 
Mohamed Saïd Naït Ahmed 
ou Ali avec Saïl ou Ha- 


madouch..............,.. Id... ..., Id.......... 
Kassi ou el Hadj............ Id........, LU 50% 50e 
Mohamed ou Ramdan Naït 

BAND ose essosen seu ese ce | 0 RECU OE Ideas 
Mohamed ou Challal....... Tdi su ess Id ss 
Mohamed Saïd Naït Baziz.. Idée Id.......... 
El Haoussin Naït Baziz ..... Idees: 1d......... à 
Mohamed où Hamadouch.. Id..,...... À CSS 
Ali ou Hamadouoh ........ sl. "Idees 14.......... 
Saïd ou Lounis............, Id... 5. Id ......... 
El Hadj el Haoussin Naït 

SUN vera santsr sente LOT Id: écuets 
Ali ou Ramdhan............ disc Id. 5,4 .. 
Ahmed Amzian Naït Hama- 

AOUCR sos misrenerseus dise se Ldesesxés «ts 
El Amara ou el Arbi.. ; [1 FRERES Id.......... 
Ali ou Mahieddin. (Mort.—$a 

mère prend sa part}... . Id... LC ER PES 
re Said Emchedda- 

Embarek Naït Abdallah. !! 
Mobamed ou sredouon 

Amzian..... A 
Ferradj Naït el Kadhi. 

Ali ou AZZOUZ ..... “es ; 
Arab Izerrouken........ . 


Mohamed ct ian Jzer- 


Saïd ou Hassen .......... 

El Haoussin Naït el Haous 
EL Hadj Amar Nait Abdaiiah 
El Haoussin ou Abderrah- 


Amar ou Hamadouch..... . 
More ou Kassi HuRon 


Amar ou Rahou..... . : 
Ali ou Kassy ...…. srsssostoe 
Messaoud ou Kassy. (Mort, 
son fils Mohamed ou Al 
ou Leggan est son héri- 
else isssemere Hesse 
El Haoussin où “Amar. 
Ali ou Bel Aid... sue 
Anmed Nait Saada | : 
Mansour ou Kherbach .. se 


CONTENANCE 


— 489 — 


Le] 
se SITUATION 
æo 
La NOM DE L’ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L’IMNEUBLE |CONTENANCE 
3 
3 À à attribuer 
= “ 
FES, PQ EE 
25 [El Haoussin Imcheddalen..|Amraoua..... » 
— |Bel Aid ou Challa.........., Aduseviss ve » 
— {Ali ou Hamadouch......... | CREER » 
— |Amar Nait ou Ali......,.,.. dites » 
_— [Salem Nait ou Ali......., .. Ads ze » 
— |Saadi Nait ou Arab......... À CR » 
— |M'hamed Naïit Said........ : 1:14 » 
Cercle do Dra-el-Mizan 
26 [Treuil................,...,[Nezlioua..... Situés à environ 
1kilomètre de 
Dra-el-Mizan, 
sur un terrain 
appartenant| ? 5 à 
à Ahmed ou : 
Amar... c... » 87 » 
27 [Mohamed ou Said. ..... ho ose Biens seques- 
trés sur Bec- 
char, à2k. de 
Dra-el-Mizan : 
Bel Kacem.... 2 54 » 
El-Mechta..... 1 52 20 
Gbars ben Ad- 
douch....... 11595 
EIl-Mechta..... » » » 
. El-Gharifis.... » 52 15 
; 5 74 30 
28 |Si Ahmed ou Belkacem....|Fliça.. ...... Terre äoma- 


niale de Bor’- 
ni, à 4 kil. de 
| : Dra-el-Mizan.! 29 50 » 
29 |El Hadj Ahmed ou Belkacem|Beni-Smaïl... [Terre doma- 
niale de Bor’- 
ni, à 6 kil. de 
Dra-el-Mizan.| 1375 » 


Subdivision ct Ccrele d'Aumaic 


30 [Yahia ben Ferhat, agha des 
ATIDS. css ososrs.eees ..Aribs...,..... Plan n°e4,à3k. 
environ à VE. 
de Birabalou.| 450 86 30 


E N°2, sur l’'Oued- 
Khemis, à 30k. 
N. d’Aumale..| 451 96 » 
31 Ahmed ben Snoussi, ex- 302 12 30 


caïd des Ouied-Meriem..|Territoire de 
Y0.-Mamora {Situé sur la ter- 
re de l’Oued- 
Mamora , à 29 
kil. N.-0. d’Au- 
| MAÏR. 204 25 » 
Abdelkader Oul. Belkassem, 
32 | caïd des Oulad-Farah....|Oulad-Farah.. |Situé dans les 
Ouled-Farah, 
à environ 6 k. 
O. d’Aumale.| 99 » 60 


Saad es Saoud, ex-caïd des 
33 Oulad-Farah, sa famille 
et ses héritiers........... Id.......{Situé dansla tri- 
bu des O.-Fa- 
rah, à 4 k. 412 
S.0.d'Aumale! 4158 43 20 
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[": D'ORDRE 
DES LOTS 


45 


64 


65 


SITUATION 
NOM DE L'ATTRIBUTAIRE -TRIBU. DE L'IMMEUBLE |CONTENANCE 
à attribuer 
se | 
AnnexE des Beni-Moussa 
Dao ben Aoun............,. Beni-Mansour |Ei-Karoub . 3 58 40 
Ahmet ou Ali........... ,.. Id....... Tunagazin Cities 8 97 70 
Messaoud ben Bahloul Id......, Id.......... 5 82 95 
Yahia ben Aoun.........,.. Id ...... Tizerbilin...... 209 » 
Ali ben AOun.......,....,.. Id....... Igguert-Tag- 
,| mart,........ 5 79 81 
Si el Hadi bel Hadi..,...... Id.......|Boudjemâ -ou- 
Actach....... 1 45 05 
Si Mohamed el Ghezali...….. Id: AUTRE el-Dja- 
dséseinede 1 24 70 
Si Messaoud ben Abdallah. trihit -el-Khe- 
roub..... 214 m. c. 
Laurent dit Lapoque....... 435 m. c. 
Hériuers Briden ..... -.| 423 m,. 50 
Ferrant et Honorat... " Boudjemà - ou- 


Achach ....., 
Subdivision et Cercle de Médéa 


El Hamidi ben Mohamed 

Khalifa. ......,... .......[Rebaïas......|Bled-el-Melläa, 
sur la rive 
gauche de 
l’'Oued -el- 
Hammam... 
Lakhdar ben Sahary....... Id.,.......{A El-Frah, rive 
droite de l’O.- 


EI Hadj Salah ben Aïssa.. Id. .… 
Messaoud ben Hamoud..... Ce AS .. 
Ahmed ben Aissa .....,.+.. »à [1 RARE 
Ben Yahia ben aissa....... . [A Harmela ..... 
Ben Yahia ben Aissa....... Bled -el-Melläa, 

de la tribu des 

Tittery....... 
Oulad ben Lasbath..... ... Id.. ....../Ain-el-Abeia 
Baha ben Yahia......... ...|Douairs....., Debdah ........ 
Yahia ben Brahim..... +....|Ouled-Si-Ah- 

med - ben- 

Youcef..... Ouled-Chaïr,sur 
la rive gauche 
de ja Due 
de ce nom. 

Brabina ben Ziouch......... Id....... 1e RTE 
Abdelkader ben bel Kheir.. d.s....t d,...., 
Derradji bel Hachemi ..... Sauary....... Bled-el Moddah 
Djilali bel el Hadj Miloud...|Beni-Hassen . |El-Gouçah...... 
Les héritiers d'El Hadj di- 

1lOUd. 2556666000 ... .|Abids.........!Oued - el - un = 
Miloud ben Sahraoun....,. 


Ahmed ben Chebania...... 
Abdelkader bou Chenafa_… 
Les héritiers d’Ali Selami.. 


.ÎTerre doma- 
niale ‘située 
dans les Ghibs 
dite Embarka- 
bent-Bou- 


Fatima bent Bourouga, Me- 

nouna bent Bourouga, 

Ziriah bent Bourouga ....} Id.. : Id. ...... 
Mohamed ben Hamada.....| Id.. . .JAmoura.… .! 5 


228 m. c 


49 96 45 
22 03 55 


48 66 05 
6145 » 
5 03 15 
5 97 80 
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|" D'ORDRE 
DES LOTS 


90 


AAhmed ben Hamida (hérit } | Id....... Fe 


-[Ei Hooussin Ouiid Si Fagnie 


SITUATION 
NOM DE L'ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE 


à attribuer 


Bel Azougui (les hériliers)..|Ouamry...…. poire siens 
Mohamed ben Guernouz... diseases 
Sghir ben Yahia....... see ln Id. dune 
ki Badj el Mekki...,....... Ad. 4 soso. 
Ouled Mustapha ben Mami.| Id.......... 


sbdelkader ben Tobbal, ac- 
quéreur des droits d’Aï- 
Cha bent Ben Kaddour...| Id........ . Ts soemesses 
Oulad bou Rouis et Ouiad 
Ali Turqui................ 
Hadj Moussa bou Rouis.... 
Mohamed ben Guerbia .... 
Hadj Mohamed Korrado (hé- 
TI@rS)e ess sessosesoses 


EI Arbi ben Taieb... . .. 

Abdelkader beu Tateb . 

Outad Chelabi. (La conces- 
sion doit être délivrée au 
nom des héritiers de 4h- 
med ben Rouilah, qui a 
acheté cette terre aux us 
lad Chelabi).… ensrse..| Id..........|Haouch-el-Mer- 


a... 


Hadj Messaoud ben Diane 


et son frère.......... Id... ....|Blod-Dihiba.... 
Mohamed el Gheurby a Idosssssnes Ses 
Si El ben Sidi Ali 
âad ..........e Id.......,...|Bled-Ghelina 
El Fadj Mohamed “Kouider 
et Hanachi...... visée .|Hannacha.…. ee (des Ha- 
nacha)......, 
Mohamed Oulid el Bey ..... cute Allan- ) 
Zekri... ...|Bled - Ettouni- 
ben -el -Me- 
chery........ 
Éaval, limonadier à Blida..|Beni-Salah...|Fraction des 
Delavigne, représentant ac- Kherach ...., 
tuel de l’ancienne Société 
Parmejiani et Compagnie. Id........|Ain-Tola-Jzid.. 
Valentin, limonadier à Alger doses Id......... 


Cerele do Boghar 


Fract. des Ziatin 
à 200 m. Te 
N-0. de Boghèr 


€crele de Laghouat 


Cheikh Ali, agha des Ho 
caïd de Laghouat . .......]M'khalif - Laz- 
Tag... «...|A 3 lieues N.-0. 
de Laghouat, 
au lieu dit EL 


Pastor Pepe........,.......|Ouled-Anteur. 


Mohamed hen el Ghouini, 
caïd des M’khalif Lazrag! Laghouat (Ou- 
led-Khereg)]| A 8 lieues N.-0. 
de Laghouat, 
au lieu dit La: 
koussa, anc. 
emplac. d'un 
village aban- 
donné depuis 
longtemps .. 


CONTENANCE 


443 04 35 
51 64 40 
80 75 90 
31 24 10 
18 52 30 
90 20 20 


36 44 » 


34 46 25 
63 08 75 


16 32 35 
30 81 » 
20 » » 
» 80 25 
148 75 


428 10 » 


5 06 25 
5 87 50 


6 25 » 


13 56 75 
83 82 25 


82 » » 
92 92 65 


22 85 » 
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LT] 
S £ SITUATION 
œ NOM DE L'ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE |CONTENANCE 
= 
z À à attribuer 
= 
RES me | mommmenesentes | men 
92 | Aïssa bou Cherit (Laghouati)|Ouled - Salah, 
Oouled-sidi- 
Athaliah, 
M'’khalif- 
Lazrag..... À 4 lieues de La- 
ghouat , au * 
‘| Jieu dit Re- 
cheg..,,...... 40 21 17 
93 | Mohamed ben Taïeb, caïd 
des Maamra.............. M'khalif - Laz- 
rag......... à 6 liepes N.-O. 
de Laghount, 
au lieu dit El- 
Hadjeb - el - 
94 | Ali bel Horma, caïd des Ha- Gharbi.......| 4176 24 
djadj...............,...., 
Id.. .|4 6 lieues N,-0 
de Laghouat, 
au lieu dit EI- 
Hadj-el-Cher- 
ECTS | 5 56 20 
95 |El Mechery, caïd du Ksar 
Él-Assafa........ . ...../|El-Assaña. ..|Demi-lieue E. 
de El-Assafia, 
au lieu dit El- 
Assafia-Krebia 8 26 75 
Annexe de Djelfa 
96 | Si bel Kacem bel Arch, bach- 
rene .......|Djelfa........[A Aïn-Chenam, à 
1 kilom. N.de 
Djelfa....... | 30 » » 
97 ILong...s.,,..,....,.. ES Ouled-Reggad ; 
Cheraga....lA Aïn-el-Ibel, à 
48 kil. Sud de 
: Dielfa. ....... 40 » » 
98 |Saint-Martin........ .,...,.. Id....... Oued-Cedeur, à 
24 kil. Sud de 
| Djelfa. .. . .| 40 » » 
99 |El Hadj ben Selama.... .. Id... .. |A Aïn-Meseka, à 
42 kil.S.-0. de 
. Djelfa ........ 40 » » 
100 |Seddik ben Mohamed... Ouled-Reggad 
Gheraba....|A El-Messaoud, 
à 16k. S.-0. de 
L Djelfa...... «| 40 » » 
401 |Taouti bén Ahmed.. ...... Id....,.. A Nihouï, à 4] 
kil. S.-0. de 
| Djelfa........ 10 » » 
402 |Kouider ben bou Lerba.. .|Ouled - Khe - 
nata......, A Ben-Ahmed, à 
65 kil. S.-0O. 
de Djelfa.... 10 » » 
103 |L'agha Ben Naceur........ Id....... Situés à Daya- 
el-Negat, à 80 
kil. S.-E. de 
: Djelfa........ 20 » » 
404 |Ben Slim ben Mohamed...{|Ouled - Si-Ah- 
med........{A Aïn - Kouri- 
rech, à 48 kil. 
NE. deDjelfa| 40 » » 
405 |Lesbre..............,, ..,. Sahary - Kho- 
beïzat......|A El-Hammam, 
7 kil. N.de 
Djelfa........| 10 » » 


DES LOTS 


5 |" D'DRDRE 
[=] 


- 
a 
KT 


“ 
e 
œ 


109 


410 


LEE 


412 


113 


aix 
15 


‘Dreydi ben Gueltaf. 


TAN ee 


NOM DE L'ATTRIBUTAIRE 


ähmed ben Guetlaf, … 


Si Belkassem bel Iarch.... 
Toumi ben Ahmed... 


Abdelkader ben Homes 
Abdeslam 


Mas, Mess ver assgnc 


Mustapha ben Abdelkade.. 


Si Yahia ben Ahmed... ... 


Subdivision ct Cercle de Miliana 


Bou Alem ben Lakhdar.... 
ee ue ben Abderrah- 
Et Arbi ben Rabah, Si Abdal- 
lah ben Rabah, Mohamed 
ben Rabah ...........,.. 
Ahmed bel Hadj ben Soltan, 
El Hadj ben Ghlamalsa, 
Mohamed ben Ghlamalsa! 
El Hadj el ben Azizi, Moha- 
med ben Azizi, ‘Ahmed 
ben AZizi. L 
Ben Yacoub ben Brah: 
Ben Yahia ben Brahim... 


Lakhiar hen Yahia......... 
Ahmed ben Meddin et Mo- 
hamed ben Lekhal .. 
Messaoud ben Säad... 
Serhan ben Ahmed... ... 
Et Hadj ben aAddef, Thami 
ben Addef, Abdelkader 
ben Addef, Djilali ben 


Mohamed Ézzaoui, EI Hadj 
Ezzaoui, Merzoug Ezzaoul 
Haouïna Reriz….. 
Bou Khalfa bou Khokha, 
Embark ben Khokba, Abd- 
elkader ben Khokha, Ber- 
raba ben Khokha ... 
4ïssa ben Abed, Mohamed 
ben Abed, Kaddour ben 
AZZA ...... ds 


...[Sahary - Kho- 


SITUATION 
TRIBU DE L'IMMEUBLE 
à attribuer 


beïzat......|A Aïn-Ourrou, à 


12 kil. N. de 
Djelfa........ 
| PERTE ; A Momcon, à 18 
kil N.-E. de 
Dijelfa. ..... . 
Abaziz-Charef.|A Touazi, à 48 
il, S.-0. de 
Djelfa.....,.. 
Id....... A Aïn-el-Nadjar, 
à 80 kil. S.-0. 
de Dijelfa..... 

Ouled - Gho - 
UiNl.s 55 A El-Khaza, à 56 
kilom. N. de 
Djelfa........ 

Culed - bdel- 
kader..... . |A Mesrane, à 40 
kilom. N. de 
Djelfa........ 

Ouled-bou-Ab- 
dallah......{A El-Medja, à 60 
kil. N.-E. de 
Djelfe........ 

Ouled - Sidi - 
Younès ....|A Bou-Yacoub, 
à 78 kil. S.-0 


de Djelfa..... 


Beni-Ahmec..|Guedatra....... 


1 


Tlsces | CRAN 
Id....... Id........... 
Id....,..[Selatna......... 
Id......, Marza.......... 
Id..... ..[Haouch Ben- 
Cbherchara ... 
1d ..... Oued-Djemäa.. 
ae sde Id:4:3% 
Tisesesses 
ShaSS ld... 
À PR Id... 
Id.. . 1d . ; 
Id... Id.. ‘ 
Id: Eds sen 
Id... ; less 


CONTENANCE 


49 0 


» 


SITUATION 
NOM DE L'ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE | CONTENANCE 
à attribuer 


DES LOTS 


meme | mn | mens | none) 


ee NE D'ORDRE 
So 


Taieb bel Arbi bel 4bbès. .|Peni-Fathem.|Oued-Djemäa . 2 10 » 
Oulad ben Taïeb 1 Arbi 
Abid ben Cheikh .. .. . Pos sie does 817 » 


Cercle de Tenict-el-Häad 


131 |[Schmidt, Frédéric..........|village de Te- 
met-el-Hàoa|Vallée de Oued 

Ghoul, aux Ou- 

lad-Ayad.....| 60 21 35 


132 |Anouil, Paul............... Id........| 61 49 95 


433 |anouil, Jean........ 58 43 80 
434 |Soulier, Rois. Eugène. Id...,....| 5161 80 
435 |Et Hadj ou Akenoum....... Beni-Soumeur Terre dite Bled- 


el-Baroud, des 
Akarem, ins- 
crite au som- 
mier de con- 
si SLa nce en 


436 | El Arbi hen 4155a........... 
437 |Bou Maza ben Rebah...... . 
138 |Hen Ayed ben Sehman..... 
139 |Si Seliman ben Souar...... 
440 |Smaïl ben Othman........ 
141 |EI Arbi ben Rabah 
442 |Messaoud ben Ali.. 
443 |Lakhdar ben Aoud.. Fe 
144 | Abdelkader ben Ouared.…. 
145 |Yahia ben Abbès........ ere 
446 |Bel Khit ben el Khater..... 
147 |Ben Kheira Ouled bel Khit. 
148 |Ameur ben Khidech........ 
149 |Ben Brahim ben Souar..... 
450 |Ameur ben Oumseñl....... 
451 |El Alia ben ou Cheikh...... 
452 |Si Yahia ben Abed ......... 
453 |Ben Yahia ben Sliman..... 
154 |Djelloul bel Kassem........ 
455 |Taïbouai ben Ben Kada.... 
456 |Cherif ben el Moghari...... 
457 |Si Mohamed ben Sâad...... 
458 |Alia ben Mohamed... .…. 
459 | Bou Cherif ber K-edda.. 

160 |Bou Hali......,..... ... rs 


461 |Cherif ben Kouider......... 
162 |Ameur ben Abed........... 
163 |Sûäad ben Abdelkader ...... 
46% |[Chergui ben Djaadoun et 

Ahmed ben Brirech...... 5 » » 
165 |Taieb ben Abdelkader... 12 67 » 
166 |Yahia ben Chabana......... 9 33 75 
167 [Mohamed ben Amar....... 988 » 
168 |Ben Aïssa ben Abdallah... 27 90 » 
469 | Ahmed ben Omran......... 9 » » 
470 |Ali ben Rabah... PRES 988 » 
174 |Pen bou Zian.. .. 6 » » 
472 |Monamed ben Salem....... 5 » » 
473 |Andelksder ben Ahmed, Ah: 

med ben Mokhiar...... . 5 » » 
174 |Sahraoui beu Rabah........ 5 » » 
475 | Ameur ben Sliman........, 5 » » 
76 |Ben Chaïeb................ 10 » » 
477 |R’zeigh, Rabah ben Osman. 5 » » 
178 |Ben Yati ben bou Khezzar.. 5 » » 
179 |[Monamed ben Chelabi..... 5 » » 


2 495 = 


181 


200 


201 


NOM DE L'ATTRIBUTAIRE 


Ben Djabbar..,... ..... 


Kouider hen Mañmar..... 


EL Arbi ben Atleïa et ses 
frères Ahmed, Monamed 
et Abdelkader ben Atteta. 

Sakeur ben Tommar, Aipea 
ben Mahi Edain.. .... 

Tahar ben Mahi £Eddin 

El Achemi ben Taieb, Bou 
Daoud ben Aïssa......... 

Et Hadjar Amar ..... É. 

Mokhtar bet Faci...... : 

Ameur ben Ferhat......... 


Mohamed bel Hadj ben 


Kouider ben Dilmi.…. 


Mohamee ben Aïssa........ 


Djelloul ben Moussa........ 


Kouider ben Taieb, Moha- 
med ben Tuivb, Et Hadj 
AÏSSa ......,.,. .... co... 


Mohamed ben Messaoud... 


E' HaGj Rabal ben Abder- 
rahman.. .. 


Dehilis ben Ameur......... 


Ben Ameur ben Aouïa..... 


Kouider ben Ahmed. 


Mohamed ben Ferhat ...... 


TRIBU 


Soukaïa. ... 


Doui-Hasseni. 


SITUATION 


à attribuer 


..|Beni-Soumeur|Terre dite Bled- 


el-Baroud, des 
Akarem, ins- 
crite au som- 
mier de cou- 
sistance en 
186 see 
Bled - Daguena, 
sur la terre 
domaniale de 
Thaza..... . 


Aïn - Toukria 


dans le Bied- 

bou-Djemäa.. 

14...... Le rs 

dx PRE 

1d.......|Aïn- Kalaë, ‘Bled- 
bou- -Djemäa.. 
1d...,...[A1mn - Tgabal . 
Bled-bou-Dje- 
IMÂA........ 

1d.... ..|Aïa-Souk, Bled- 

bou- Djémäa. è 

14..,...,. Aïn - Chemnia, 

Les bou-ljs- 

Id.. .... pou het Bie d- 
bou-Djemäa.. 

Id... ..|Mechta-el-Ama- 

rs, Bled-bou- 

Djemäa ..... . 

Id.......|Aïn-el-Ghorira, 

Bled-bou-Dje- 

: mâa......... « 

Id...... .} Aïn - Cheguiga, 

Bled-bou-Dje- 

mäa ..... srée 

Id.. .…..|4ïn -Si- Aïssa- 


ben- Ahmed, 
Rled-bou-Dje- 
mâa..... 
Aïn-el-Guetlar, 
Bled-b.-Djem. 


€crele de Choerchell 


Tahar ben Hamida..,...... 


Beni-Menade |Bled -bou-Dje- 


broune...... . 


DE L'IMMEUBLE | 


CONTENANCE 


Ci 


40 » » 


109 » » 


Superficie] 
de la mai- 
son, 51a.; 

Terres en- 
vironnan- 
tes, 24 h. 


SITUATION 
NON DE L'ATTRIBUTAIRE TRIBU DE L'IMMEUBLE |CONTENANCE 
à attribuer 


ss D'ORDRE 
DES LOTS. 


202 |Roux............. désius: Beni-Menade. |Chabet-el-Guetta 150 » 

4 D. 20 a. 

laboura- 
bles; 

30a brous- 

sailles. 


203 Abdelkader ben Abdi....... Beni - Menas- 
ser-Gheraba |Affaïn.......... 4452 »! 


Subhdivision et Ccrelc d'Orléansville | 


204 |Mortet, François...... . . -[Heumis ...... Situé aux Heu- 
mis, fraction 
des Ouled-el- 
Heumissi...., A4 01 85 
205 |Chauvin, Jean............. Idée Situé aux Heu- 
mis, à l’en- 
À droit dit Ker- 
! ba, fract. des 


Fu Ouled-el-Heu- 
MISSi.....r.... 49 95 79 


1206, | Kharoubi ben Foudad...... Beni-Rached.|Beni-Rached...| 50 88 35 


Vu pour être annexé au décret du 7 juillet 1866. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


CERTIFIÉ CONFORME 


Alger, le 22 août 1866. 


Le Maître des Requôles, 
[sl | | 
gs) Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARE. 


ALGER. — IMPRIMERIE KT PAPETERIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — TEerRi- 
TOIRE DE LA TRIBU DES DRAMENA (subdivision de Bône). — 
Délimitation. — Répartition. 


N° 263. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 21 juillet 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de la subdivision de Bô- 
ne a terminé ses opérations dans la tribu des DrA4- 
MENA, désignée par décret du 16 avril 1864, pour être 
soumise à l'application des $$ 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de scu- 
mettre à Votre Majesté les propositions qui résument ce 
travail. 

La Commission n’a rencontré aucune difficulté dans 
l'opération de la délimitation : elle a évalué la surface 
de la tribu à 5,452 h. 47 a. 52 c. ; mais, dans cette super- 
ficie, elle a compris à tort un terrain de 309 h. 09 a 06 
c., dépendant d'une propriété plus considérable qui ap- 
partient à un Européen. Suivant les instructions, ce lot 
doit rester en dehors du périmètre de la tribu et être 
rattaché au groupe principal de terres détenues par le 
même propriétaire. La limite devient alors la ligne C. 
F. sur le plan d'ensemble, et la superficie territoriale de 
la tribu est seulement de 5,143 h 38 a. 46c, occupée 
par une population de 1,045 habitants. 

Ilne s’est produit que deux revendications, toutes 
deux faites par le Domaine et n'ayant soulevé aucune 
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opposition. L'une concerne une parcelle de 49 h. 99 a. 
donnée en concession au nommé Ahmed Tahar et achetée 
depuis par le caïd Mohammed ben Yacoub. L'autre porte 
sur l'ensemble des parties boisées de la tribu. 

Les termes de la première revendication ne pouvaient 
qu'afiirmer le caractère de la propriété privée à la par- 
celle de 49 h. 99 a. Quant à la revendication des parties 
boisées, la Commission, après examen et d'accord avec le 
service forestier, l’a réduite à deux massifs, n° 1 et 2 du 
plan d'ensemble, formant le prolongement de la forêt 
du Djebel-Aouara (cercle de Guelma), et d’une contenance 
totale de 134 h. 67 a. Un troisième massif, marqué P, 
Q,R,S, T sur le plan de détail, mais formant un lot à 
peu près isolé de 42 h, 74 a., aurait pu, à la rigueur et 
va son peuplement, être également conservé au Domai- 
ne. Mais, d'après l'avis de la Commission, le Gouver- 
neur Général propose de l'affecter à la tribu comme 
forêt communale soumise à la surveillance du régime fo- 
restier, en échange des droits d'usage que les Dramena 
possèdent sur les lots n° 1,et 2, qui se trouveront ainsi 
affranchis de toute servitude. Cette mesure , recommandée 
par plusieurs précédents, sembie devoir être adoptée. 

Le sol de cette tribu est fertile, très propre à la culture 
des céréales et renferme 78 jardios d’un grand rapport ; 
de plus, dans les bioussailles qui couvrent une grande 
partie des terrains communaux, il existe beaucoup de 
jeunes plants d'oliviers propres à être greffés et à consti- 
tuer une ressource assez considérable. Ces conditions 
favorables avaient déterminé la Commission à proposer 
de répartir ce territoire en deux douars. Le Gouver- 
neur Général n'a pas partagé cette manière de voir; il 
fait observer que l'impôt total de la tribu ne dépasse 
pas 10,300 fr.; ce qui ne donne qu'environ 1,800 fr. de 
centimes additionnels qui constitueront, à peu de chose 
près, le revenu communal. Cette somme, répartie pro- 
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portionnellement entre les deux douars, serait tout-à-fait 
insuffisante. 11 semble donc plus rationnel de ne pas epé- 
rer un fractionnement qui, en détruisant la situation 
actuelle assez avantageuse du groupe, ne pourrait que 
placer les deux douars, s'ils étaient constitués en com- 
munes, dans des conditions très-précaires d'existence 
et de développement. 

D'un autre côté, la réserve forestière communale dont 
il vient d’être question, se trouve comprise dans un seul 
douar et sur le point le plus éloigné du territoire de 
l'autre douar ; en maintenant la division proposée, l'un 
des douars se trouverait beaucoup mieux partagé que 
l’autre, ou bien la communauté de droits sur une même 
forêt communale pourrait faire naître plus tard dés 
difficultés. 


Ces considérations me paraissent concluantes et j'ai 
l'honneur de les appuyer auprès de Votre Majesté. 
Le douar des Dramena, comprenant, ainsi qu'il a été 
dit, une superficie de 5,143 h. 38 a. 46 c., se décom- 
posereait de la manière suivante : 


b. a. c. 
Melks (concession régularisée) ............... 49 99 » 
Terrains collectifs de culture ................ 2.144 86 83 
Forêt sournise au régime fo- 
Terrains restier. 5 42 74 
communaux.) Parcours et cime- 2.734 03 24 
| lières......... 2.691 29 24 
Domaine de l’État (forêts, lots n° L et 2..:... 134 57 » 
Domaine public....... .... ......... ....... 79 92 39 
TOTAL nee, 5.143 38 46 


Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, 
je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les deux 
projets de décrets ci-joints, dont l’un fixe la délimitation 
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définitive du territoire de la tribu des Dramena, et l'au- 
tre prescrit sa constitution en un seul douar qui con- 
servera Le nom de la tribu. 


Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, 

de Votre Majesté, 

Le très obéissant, très-dévoué serviteur, 
Le Maréchal de France, 

Ministre secrétaire d'Etat au département 

de la Guerre, 

Signé : RANDON. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 264. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 2{ JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie; . 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la iribu des 
Dramena, subdivision de Bône, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 
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Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date 
des 30 avril 1864 et 28 mars 1865, qui ont fixé la composition 
des commissions et sous-commissions chargées de l'exécution 
dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu des Dramena par 
la commission administrative, ledit prosès-verbal en date du 
15 janvier 1866 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal fixant le point de départ du délai ouvert 
pour les revendications; 

Vu J'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des DRAMENA, 
subdivision et cercle de Bône, province de Constantine, 
est définitivement délimité pour une superficie de cinq 
mille cent quarante-trois hectares trente-huit ares qua- 
rante-six centiares (5,143 hect. 38 a. 46 c.), conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments visés ci-dessus. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé RANDON. 
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N° 265. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 21 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous, présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Dra- 
MENA, subdivision de Bône, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes I 
et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 30 avril 1864 et 28 mars 1865, qui ont fixé la composition des 
commissions et des sous-commissions chargées de l'exécution 
dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Dramena; 

Vu le rapport de la commission administrative en date du 20 
mars 1866, sur La répartition de ce territoire et les plans et cro- 
quis à l'appui; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrain; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS €E QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des DRAMEKA, 
situé dans la province de (Constantine, subdivision et 
cercle de Bône, territoire délimité par notre déeret de ce 
jour, est définitivement constitué en un seul douar, sous 
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le nom de Dramena, se décomposant de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans 
les documents ci-dessus visés : 


h a. c 

MONS rides renerntan eine Jia Tertre es 49 99 » 

Terrains collectifs de culture.......... LE M 2144 86 83 

; Forêt soumise au régime fores- 

Forint (TN RE 2274 » À 973% 03 à 
communaux | Cimetières, parcours. ........ 2.691 29 24 

Domaine de l'Etat. (Forètg.)............,.......,.... 434 57 » 

Domaine public. (Chemins, ruisseaux, etc.)..............., 79 92 39 

TOTAL sn ducoteurdn os des ei cse 5.143 38 46 

ART. 2. — Laparcelle boisée, d'une contenance de 


quarante-deux hectares soixante-quatorze ares (42 h. 74 
a.), comprise dans la répartition qui précéde, et déli- 
mitée sur le plan par les lettres P, Q, R, S, T, est 
abandonnée au douar des Dramena, à titre de forêt com- 
munale soumise au régime forestier. Moyennant cet aban- 
don, les 134 h. 57 a. de forêts domanisles, compris dans 
ladite répartition et formant dans le périmètre délimité les 
lots n° 1 et 2, dépendance de la forêt du Djebel-Aouaria, 
cercle de Guelma, sont affranchis de tout droit d'usage et 
de parcours au profit des habitants du douar. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre, et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1866. — DÉLIMITA- 
TION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des OULED-BOU- 
IKkunr, subdivision de Mostaganem, province d'Oran. 


N° 266. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 28 juillet 1866. 


ÔTRE, 


J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majes- 
té le résultat des opérations de la Commission adminis- 
trative de Mostaganem, chargée d'appliquer le Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 dans la tribu des OurEn-Bou- 
Ikwr, du cercle d'Ammi-Moussa. 

La délimitation de ce territoire n’a donné lieu à aucune 
contestation. Sa superficie totale est de 4,032 h. 17 a. 
occupée par une population de 1,609 habitants. 

La tribu, d'origine berbère, détient le sol à titre melk, 
et le morcellement de la propriété y est poussé jusqu'à 
ses dernières limites. 

La Commission proposait la répartition en deux douars; 
mais le Gouverneur Général ne croit pas que les fractions 
ainsi constituées présentent une vitalité suffisante, surtout 
dans un £ays d’une fertilité médiocre, et ilest d'avis de 
ne former qu’un seul douar, afin d'assurer à la future 
commune les moyens de pourvoir à ses dépenses. 

Cette proposition, conforme à l'esprit des instructions 
et aux précédents adoptés en pareil cas, me parait devoir 
être accueillie. 
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Le Domaine a revendiqué une propriété de 552 hecta - 
res, réduite à 529 hect. 93 ares, distraction faite des 
cimetières et du Domaine public. | 

Cette terre, connue sous le nom de Bled-el-Alef, et dont 
la domanialité n'est pas contestée, a été attribuée, er 
1860, comme compensation, à cent indigènes appartenant 
à cinq tribus différentes et qui avaient été dépossédés 
pour la création du village d'Ammi-Moussa. La compensa- 
tion équivaut, en superficie, à environ un tiers de ce 
qui a été prélevé. La part des Ouled-bou fkni s'élève à 
104 h. 30 a. pour 197 h. de terre qu'ils ont dû céder à la 
colonisation. 

Ces Indigènes, en possession depuis plusieurs années, 
sont compris dans le travail de régularisation générale 
des attributions territoriales de la province d'Oran. la 
question sera donc soumise à Votre Majesté lorsque le 
travail sera terminé, et il n’est fait ici mention de la terre 
domaniale de l’Alef que parce qu'elle est comprise dans 
le territoire des Ouled-Bou-Ikni. 

En résumé, Sire, le territoire de cette tribu, cousti- 
tuée en un seul douar, qui conserverait le nom primitif. 
se décompose aiesi qu'il suit : 


h. a € 

Terrains melk....................,.....,. 3.365 90 » 

Communaux (cimetières et Mechtas)........ 20 50 » 
Propriété domaniale de l’Alef, réservée aux 
Indigènes dépossédés lors de la création 

d'Ammi-Moussa..............,......... 529 93 » 

Domaine publie.......................... 115 84 » 

TGTAL: 5e cu 4.032 17 » 


Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, je 
La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les deux 
projets de décrets ci-joints, qui fixent la délimitation et 
la constitution en un douar du territoire des Ouled-Bou- 
kni. 
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Cette tribu étant melk, le Sénatus-Consulte y aura 
reçu son exécution complète par la promulgation de ces 
deux décrets et les transactions immobilières y demeure- 

ont incontestablement libres. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLEON. 


N° 267. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 28 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes: 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé 
dans le territoire des OuLen-Bou-IKNI, cercle d'Ammi- Moussa, 
subdivision de Mostaganem, province d'Oran, aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulie du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie du 
1 mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 


A 
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Sous-Commissions chargées de l'exéculion du Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal dressé le 15 janvier 1866 par le Général 
commandant la subdivision de Mostaganem, constatant l'exé- 
cution des publications prescrites par l'article 1® du régle- 
ment d'administration publique du 23 mars 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement. 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des OuLEp-Bou-IKNiI, situé 
dans le territoire d’Ammi-Moussa, subdivision de Mos- 
taganem, province d'Oran, d'une superficie totale de 
quatre mille trente-deux hectares dix-septares (4,032 h. 
{7 a.) est définitivement délimité, conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur (rénéral de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à St-Cloud, le 28 juillet 1866, 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


— 509 — 


N° 268. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 28 JUILLET 1866. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la {oi du 16 juin 1851, sur la propriété eu Algérie ; 

Vu le déeret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé dans 
le territoire des OuLED-Bou-IKNr, province d'Oran, subdivision de 
Mostaganëém, cercle d’AmmiMoussa, aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulie du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie du 1° 
mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous- 
Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consuite, 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Ouled bou Ikni; 

Vu le rapport d'ensemble sur la répartition du territoire et 
les plans à l'appui; 

Vu les procès-verbaux de bornage; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes de 
terre contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositrons du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART 1“. — Le territoire des OurEp-Bou-Irni, cercle 
d'Ammi-Moussa, sudivision de Mostaganeni, province 
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d'Oran, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, est définitivement constitué en un seul douar 
sous le nom des Ouled bou Ikni, se décomposant de la 
manière suivante, conformément aux propositions conte- 
nues dans l'ensemble des documents ci-dessus visés : 


Terrains melk......................... 3.365 h. 90 a. 
Communaux (cimetières et mrehtas)..... 20 50 
Propriété domaniale dite de l’Alef, réser- 

vée aux indigènes dépossédés pour la créa- 


tion du village d'Ammi-Moussa...,........ 529 93 
Domaine public................,.. .... 115 84 
TOTAL....... 4.032 h. 17 a. 
ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au déarte- 


ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chorgés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 928 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpon. 
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N° 269. — MILICES. — Nominations. — MOSTAGANEM. — M. le 
Général commandant la province d'Oran, agissant par délégation 
de S. Exec. M. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêlé 
du 12 juillet 1866, nommé dans la miliee de Mostaganem les 
officiers ci-après désignés : 


1° Annexe de Mazagran. 


Capitaine : M. Burrus (Georges), sergent fourrier, en rempla- 
cement de M. Dejean, décédé. 


2 Compagnie de sapeurs-pompiers de Mostaganem. 


Sous-lieutenant porte-drapeau : M. Prerron (Scipion), en 
remplacement de M. Lemercier, décédé. 


N° 270. — GuELMA. — M. ie Général commandant la province 
de Constantine, agissant par délégation de S Exec. M. le Gou- 
verneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 10 août 1866, 
nommé M. GiGouLr (Claude), capitaine dans le bataillon de la 
milice de Guelma, en remplacement de M. Monico, démission- 
naire. 


ERRATUM 


Dans le texte du décret du 14 avril 1866, portant répartition 
duierritoire de la tribu des Beni-bou-Naïm-Sfisfa (cercle de 
Collo, subdivision et province de Constantine), lejit décret in- 
séré au N° 176 du Bulletin {art.120, p. 193). une erreur de copiste 
a désigné comme biens comn.unaux 27 h. 39 a. de forêts qui sont 
réellement des biens domaniaux, ainsi qu'il est indiqué dans le 
rapport qui précède le décret. 

En conséquence, l’article 1° dudit décret doit être rétabli 
ainsi qu'il suit : 


e ART. l' — Le territoire de la tribu des BENI-BOU-NaAïm-SFISFA, 
situé dans le cercle de Coilo, subdivision et province de Cons- 
tantine, territoire délimité par notre décret de ce jour, est défi- 
nitivement constitué, conformément aux propositions contenues 
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dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, en un seul 
douar, sous le nom de Douar des Beni-bou-Naïm-Sfisfa, pour 
une superficie de 708 hectares 91 ares, ainsi composée : 


Biens domaniaux.............,.... ..... 27 h. 30 a. 00 c. 
Domaine publie................ ........ 2 45 90 
Terres communales y compris les cime- 

HÔTOB 5 sbre  M tee as uns lya Sens 78 67 00 
Terres de culture........... ............ 600 48 10 


ToTaL ÉGAL à celui du territoire dela tribu. 708 h. 91 a. 00 c. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 août 1866. 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉrimi- 
TATION ef RÉPARTITION du terriloire de la tribu des B&Ni- 
Moussa (subdivision et province d'Alger). 


N° 271. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 28 juillet 1866. 


SIRE, 


La Commission administrative d'Aumale vient d’appli- 
quer les opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, sur 
le territoire de Ja tribu des BEnI-Moussa, qui est com- 
prise aujourd’hui dans l'annexe de Ia subdivision d'Alger 
créée par arrêté du Gouverneur Général du 17 mai 1866. 

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le résumé 
du travail de la commission et les propositions qui en 
résultent. 

* La délimitation n’a donné lieu à aucune difficulté. Un 
seul incident s'est présenté dans la constatation des 
limites entre la tribu et la commune de l’Arba. Une par- 
celle de 5 h. 10 a. (groupe n° 4 A da plan, à 1/10000) com- 
prise dans le périmètre des Beni-Moussa et contiguë à 
cette commure, renferme, indépendamment de l'abattoir 
communal, deux usines (chutes d’eau n°° 3 et 14) appar- 
tenant à des Européens qui résident à l’Arha. La com- 
mission et les propriétaires des chutes ont demandé 
que cette parcelle fat distraite de la tribu pour être 
réunie à la commune européenne. Pareille opération a été 
consacrée déjà dans des circonstances identiques, lors 
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de la délimitation de la tribu des Tahallaït, limitrophe à 
la commune de St-Denis-du-Sig, et il ne me semble pas 
qu'elle puisse soulever d'objection. Cette distraction 
opérée, le territoire de la tribu se trouve réduit à 
22,322 h. 40 a 75 c. occupés par 3,491 habitants. 

Le chiffre des revendications est de 306 s'appliquant à 
plusieurs milliers de parcelles. Dans ce nombre, 26 ont 
été produites par des particuliers, après l'expiration du 
délai légal, et les indigènes qui en sont les auteurs se 
trouveraient ainsi sous le coup de l’éviction ; mais en rai- 
.son des circonstances spéciales qui ont marqué les longues 
opérations exécutées dans la tribu, le Gouverneur Géné- 
ral pense qu'il y a lieu de relever par un article du décret 
de répartition les 26 retardataires, de la déchéance qu'ils 
ont encourue. Cette mesure a déjà été appliquée en pa- 
reil cas dans diverses tribus. 

Le Domaine avait revendiqué 19 immeubles sur les- 
quels il avait acquis des droits indivis, le plus souvent 
par suite de déshérence. Ces parcelles de propriétés peu 
étendues et disséminées dans des terrains difliciles, ne 
peuvent être utilisées pour la colonisation. La gestion 
de ces biens étant d’ailleurs de nature à créer des em- 
barras et des dépenses considérables, il a paru convena- 
ble, à tous les points de vue, d’opérer la vente de gré à 
gré des parcelles indivises aux co-propriétaires de l'Etat. 
Ces ventes sont en cours d'exécution, ce qui a permis 
de considérer et de classer comme melks les immeubles 
en question. En dehors de ces 19 propriétés, le Domaine 
a revendiqué six parcelles d’une contenance totale de 
19 h. 40 a. 05 c., dont trois affectées à des bivouacs ou au 
service des ponts-et-chaussées. La Djemâa n’a élevé au- 
cune opposition ; mais divers particuliers ont revendiqué 
concurremment avec le Domaine, trois de ces parcelles. 
Ces litiges sont exclusivement du ressort des tribunaux 
ordinaires. | 
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Sept concessions, y compris celles des deux chütes 
d'eau, voisines de l’Arba ont été faites à des Européens ; 
elles embrassent une surface de 111 h. 75 a. 50 c., ont 
été délimitées avec soin et sont toutes régularisées. 

La propriété chez les Beni-Moussa est entièrement 
melk; la tribu ne possède ni terres collectives de cul- 
ture ni terres communales de parcours. 

Les cimetières seuls sont compris dans les communaux, 
leur contenance totale est de 10 h. 19 a. 90 c. Ils n'ont 
été l’objet d'aucune revendication particulière. 

Les Beni-Moussa sont divisés en 7 fractions. La compc- 
sition de ces fractions ne présente pas les éléments né- 
cessaires pour la formation d'autant de douars-communes. 
On a donc dù recourir à une autre répartition. La con- 
figuration du terrain imposait naturellement le partage 
de ce territoire en deux circonscriptions d’inégale éten- 
due , il est vrai, mais complétement séparées par l'Oued- 
Djemäa et son affluent de droite l'oued Kebir. Ces deux 
fractions ont entre elles de hautes montagnes et des 
ravins profonds. Elles sont obligées à des détours consi- 
dérables pour communiquer de l’une à l'autre, elles ne 
sont rattachées par aucun intérêt commun et chacune 
d'elles a son débouché sur la Mitidja : l'Arba pour la zone 
de l’est et Rovigo pour celle de l’ouest. 

Dans ces conditions la formation en deux douars a été 
résolue : celui de l’est prendrait le nom de Sidii-Naceur 
il se composerait de deux des anciennes fractions, aurait 
une population de 1,390 äâmes et une superfiae üe 
9,641 h. 05 à. 61 ce. Le douar de l’ouest, sous la déno- 
mination de Sidi-Hamouda, renfermerait les cinq autres 
fractions avec 2,101 habitants et une contenance de 
12,681 h. 35 a. 15 c. 

L'ensemble des proposititions se résume de la ma- 
nière suivante, en ce qui touche la répartition du terri- 
toire : 


Terrains melks........,.,......... 21.655 h. 72 a. » c. 
Communaux (cimetières)............ 10 19 90 
Domaine de l'Etat.............,... 19 48 05 
Domaine pubhic...,..............,. 637 » 80 
TOTAL. :..:5::5 40 22.322 h. 40 à. 5 c. 


Si Votre Majesté daigne approuver les différentes pro- 
positions que je viens d'avoir l'honneur de lui soumettre, 
je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les 
deux projets de décrets ci-joints, dont l’un sanctionre 
d'une manière définitive la délimitation de la tribu et 
l’autre dispose que ce territoire est partagé en deux 
douars. 

Le sol étant détenu à titre melk, la promulgation de 
ces décrets aura pour conséquence de clore les opérations 
du Sénatus-Consulte chez les Beni-Moussa et de rendre 
entièrement libres les transactions immobilières. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Sigoé : RANDON. 


N° 272. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 28 JUILLET (866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la eonsti- 
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tution de Ja propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, portant qu’il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des BENI- 
Moussa, subdivision d'Alger (annexe), province d'Alger, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commis- 
sions et sous-commissions chargées de l’application du Sénatus- 
Consulte ; 

Vu le mémoire descriptif de la tribu des Beni-Moussa el ses 
annexes, avec le plan périmétrique à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage, en date des 6 juin et 28 juil- 
let 1865, signé par les délégués indigènes ; 

Vu le procès-verbal dressé le 81 juillet 1864. par le Général 
commandant la subdivision d'Alger, constatant l'exécution des 
publications prescrites par l’art. 1° du règlement d'administra- 
tion publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notra Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°.— Le territoire de la tribu des BEn1-Moussa, 
subdivision et province d'Alger, comprenant une super- 
ficie de vingt-deux mille trois cent vingt-deux hectares 
quarante ares soixante-quinze centiares (22,322 hectares 
40 a. 75 c.), est définitivement délimité, conformément 
aux indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

ART. 2. — Le groupe n° 4 À du plan au dix-millième, 
d'une contenance de 5 hect. 10 ares, renfermant outre 
l'abattoir de la commune de l'Arba, des usines curo- 
péennes, est distrait du territoire de la tribu des Beni- 


Moussa, pour être rattaché à celui de la commune de 
l'Arba. 


a Ce 


ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 28 juillet 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDoN. 


N° 273. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 28 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864 portant qu’il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des BENI-MoussA, 
subdivision d'Alger (annexe), province d'Alger, aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 16 mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'application du Séna- 


tus-Cousulte ; 
Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 


du territoire de la tribu ; 
Vu les mémoires descriptifs des limites des deux douars de 


Sidi-Naceur et de Sidi-Hamouda formés par cette tribu, avec 
les plans à l'appui; 

Vu Le procès-verbal de bornage de chacun de ces deux douars 
signés par les délégués indigènes ; 

Vu les bulletins énumérant les différents groupes de terrains; 

Vu l'avis du conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur la proposition du Gouvermeur Général 


de l'Algérie, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des BENI- 
Moussa, situé dans la province d'Alger, subdivision d’Al- 
ger (annexe), territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement réparti conformément aux pro- 
positions contenues dans les documents ci-dessus visés, 
entre les deux douars dont les noms suivent : 


n 
RACTIONS Sa So EE 
FRACTION 25 w < Z 9 
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BENI TECHFIN....} . 


SIDI NACEUR ...….. ï 9.314 59 10| 3 57 25/17 18 75|308 70 50! 9.64 05 60 


BEN1 DyJELID...... 


BENI ATTIA....... 
BENI SERGHIN.... 
SIDI HAMOUDA....{ BENI KICHNITH.. le 12 90! 6 62 65| 2 29 30|328 30 30 12.681 35 45 


BENI AZZOUN...... 


BENI M'AHMED.... 


| ToTAUx....|21.655 72 00110 48 90|19 48 051637 00 80122.322 40 75] 


of 


ART. 2. — Les auteurs des 26 revendications portant 
sur l'état spécial les N°° 281 à 306, sont relevés de la dé- 
chéance qu’ils ont encourue pour n'avoir pas formé leurs 
réclamations dans les délais prescrits par l’article 10 du 
décret du 23 mai 1863. 

ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 28 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLImI- 
TATION ef RÉPARTITION du terriloire de là tribu des Beni-Kaïn, 
(province de Constantine). 


N° 274. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 28 juillet 1866. 


SIRE, 


La Commission administrative de la subdivision de 
Constantine a terminé ses opérations dans la tribu des 
Beni-Kaïo, du cercle de Djidjelly, désignée par le décret 
du 22 mars 1865 pour être soumise à l'application des 
mesures édictées par les paragraphes 1 et 2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 
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J'ail’honneur d'en soumettre le résultat à Votre Majesté. 

Cette tribu, limitrophe du territoire de colonisation de 
Djidjelly, est d'une superficie de 3,138 h. 58 a. 35 c. 
occupée par une population de 1,344 habitants. 

La délimitation n'a présenté aucune difficulté ; 32 bor- 
nes ont été plantées avec le concours et l’assentiment des 
Djemäas intére:sées. 

Telle qu’elle est aujourd’hui organisée, la tribu se sub- 
divise en cinq fractions; mais il a paru convenable de n’en 
former qu'un seul douar qui consecrverait le nom de Beni- 
ÆKoïd. 

Le territoire est généralement détenu à titre melk. Il 
renferme cependant des parties assez étendues, occupées 
collectivement ; ces parties ont été classées dans les terres 
communales de parcours. Elles sont réparties sur la sur 
face de la tribu et se trouvent placées à portée des groupes 
de population qui les utilisent. C'est là un grand avantage 
pour les habitants. 

Le service des Domaines avait revendiqué deux massifs 
boisés désignés au plan par les n° 10 et 12 et présentant 
une superficie de 100 hectares environ. En raison de l'iso_ 
lement de ces massifs, de la pauvreté de leur peuplement 
et de l'intérêt qu'il y aurait à restreindre les droits d'u- 
sage des Beni Kaid à ces parties boisées, le chef du Service 
des forêts n’a pas hésité à se désister de ses prétentions. 
Ces deux parcelles ainsi que deux autres, n° 13 et 14 du 
plan; non revendiquées à cause de leur peu d'importance, 
seraient constituées en forêts communales soumises au 
régime forestier. Moyennant cette cession, les gens des 
Beni Kaid renonceraient à tous les droits d'usage qu'ils 
peuvent avoir sur les forêts voisines. Les quatre lots ainsi 
abandonnés à la tribu ont une superficie totale de 132 b. 
50 a. 50 c. 

Le Domaine avait également revendiqué comme forêt 
un terrain d’une contenance de 556 hectares, qui s'étend 
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sur le bord de la mer. Mais comme il a été reconnu que 
cette partie, couverte de dunes sablonnenses, ne présente, 
sur toute son étendue, aucun arbre de haute futaie, ni 
même des broussailles ayant quelque importance, l'Admi- 
nistration s'est désistée de sa revendication, et ce terrain 
a été classé dans le domaine public comme lais et relais 
de mer. Toutefois, il y a lieu de ne considérer cette so- 
lution que comme provisoire; car si, plus tard, les dunes 
venaient à se couvrir d’une végétation forestière, il con- 
viendrait de les faire passer du Domaine public dans 
le Domaine de l'Etat. 

Les autres revendications du Domaine comprennent : 

1° Douze immeubles provenant de habous et ne figu- 
rant pas encore sur les sommiers de consistance. Deux 
de ces immeubles seulement offrent quelque importance ; 
les dix autres sont composés d’oliviers disséminés sur 
le territoire de la tribu ; 

2° Deux gites d'étapes, d'une superficie totale de 2 h. 
20 a. 60 c., occupés antérieurement au Sénatus-Consulte ; 

3° Six parcelles insignifiantes renfermant des ruines. 

Ces trois séries de revendications portent sur un en- 
semble de 3 h. 59 a. 35 c.; elles n’ont donné lieu à au- 
cune contestation. 

En résumé, Sire; le territoire de la tribu des Beni- 
Kaïd se décompose de la manière suivante : 


. h. a. c. 
Terrains melks............................ 1732 71 7 
Ferres de parcours......... 598 47 75 

Communaux. Cimetières ... ............ 1 80 % 
Bois communaux soumis au regime forestier. 132 58 50 
Terrains domaniaux....................... ° 3 59 35 
Domaine public,.......................... 112 84 » 
Dunes comprises dans le domaine public.... 556 57 30 
TOTAL: ete served 3138 58 35 


Il résulte de ee tableau que la tribu ne renferme aucun 
terrain collectif de culture. En conséquence, après l'ap- 
probation des décrets de délimitation et de répartition, 
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les opérations du Sénatus-Consulte auront reçu leur com- 
plète application sur ce territoire et les transactions im- 
mobilières y seront incontestablement libres. 

Si Votre Majesté daigne approuver les propositions qui 
précèdent, je La prie de vouloir bien revêtir de sa signa - 
ture les deux projets de décrets ci-joints! dont l’un fixe 
d'une manière définitive la délimitation de cette tribu, et 
l’autre dispose que ce territoire ne constituera qu'un seul 
douar. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au dépan tement 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 275. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 28 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et Le règlement d’ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; L 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des BENI-Kaïr, 
cercle de Djidjelly, subdivision et province de Constantine, aux 
opératiens prescrites par les $$ 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte Au 22 avril 1863 ; 
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Vu les insiructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commis- 
sions et sous-commissions chargées de l’exécution du Sénatus - 
Consulte ; 

Vu le rapport rés: mant l’ensemble des travaux de la commis- 
sion administrative, en date du 19 mai 1866; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 15 oc- 
tobre 1865; 

Vule plan périmétrique à l'appui : 

Vu le procès-verbal dressé le 24 août 1865 par le Général com- 
mandant la subdivision, président de la commission administra- 
tive, et constatant l'exécution des publications prescrites par 
l'art. 1° du règlement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de tribu ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-Kaïn, 
cercle de Djidjelly, subdivision de Constantine, province 
de Constantine, comprenant trois mille cent trente-huit 
hectares cinquante - huit ares trente ‘cinq centiares 
(3,138 hect. 58 a. 35 c.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 28 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


— 526 — 


N° 276. — DÉCRET DE RÉPARTITION 


DU 28 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâco de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion dé la propriété en Algérie et dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Benr-Kaïn, 
cercle de Djidjelly, subdivision de Constantine, province de 
Constantine, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du Sénatus- 
Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu ; 

Vu le rapport d'ensemble sur la répartition de ce territoire en 
douar; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar en date du 15 sep- 
tembre 1865;. 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie. 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Le territoire de la tribu des Beni-Kaïn, 
cercle de Djidjelly, subdivision et province de Constan- 
tive, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est définitivement constitué en un douar, sous le 
nom de douar des Beni-Kaïd, se décomposant de la ma- 
nière suivante, conformément aux divers documents 
ci-dessus visés : 


Terrains melks..............,......,.... 1.732 h.'71 a. 95 c. 

Terrains ( Terres de parcours........ 598 47 75 
communaux | Cimetières ............... 1 80 20 
Bois communaux soumis au régime fores- 

Ternes essais done den de 132 58 50 
Terrains domaniaux..... Mae e ta . 3 59 35 
Domaine public............... ... ss 112 84 » 
Dunes dépendant du domaine public 556 57 30 


TOTAL......... .…. 3.138 h. 58 a. 35 cC. 


ART. 2. — Moyennant l'abandon aux Beni-Kaïd des 
132 h. 58 a. 50 c. compris dans la répartition qui pré- 
cède, à titre de bois communaux, soumis au régime fores- 
tier, les massifs forestiers qui avoisinent le douar sont 
affrauchis de tous droits d'usage au profit des habitants. 

ART. 3, — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algt- 
rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. | 


Fait à Saint-Cloud, le 28 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétarre d'Etat au département 
. de la Guerre. 


Signé : RANDOoN. 
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N° 277. — DÉCRET IMPÉRIAL portant convocation des Conseils 
géneraux et du Conseil supérieur du Gouvernement, pour la 
session ordinaire de 1866. 


pu 5 AOUT 1866. 


L 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté ratio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu nos décrets organiques de l’administration de l’Algérie, en 
date des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre et d’après'les 
propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QU: SUIT : 


ART. 1%. — La session ordinaire des Conseils géné- 
raux de l'Algérie, pour 1866, sera ouverte le lundi 17 
septembre prochain ; sa durée est fixée à dix jours. 

ART. 2. — La session du Conseil supérieur du Gouver- 
nement de l'Algérie, pour 1866, sera cuverte le samedi 
6 octobre prochain, et durera huit jours. 

ART. 3. — Le Général commandant la province dési- 
gnera, s’il y a lieu, un interprète pour la langue arabe, 
qui assistera aux séances du Conseil Général, à l'effet de 
traduire aux conseillers indigènes les propositions faites, 
les objections élevées et les conclusions mises aux voix, 
et de traduire au Conseil les propositions et observations 
de ces mêmes conseillers. 

L'interprète désigné prêtera serment entre les mains 
du Président du Conseil général. 
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ART. 4. — Notre Ministre de la Guerre ct le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Vichy, le 5 août 1866, 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Sign: : RANDON. 


N° 278. — ARRÊTÉ relatif à la suppression de l'Aghalik de Za- 
tima, et à divers changements dans l'administration des tribus 
dépendant de cet Aghalik. 


pu {8 AOUT 1866, 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie, 
absent, 


Le général de division, Sous-Gouverneur, 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART, 1°. — L’aghalik de Zatima (cercle de Cherechll) 
est supprimé. 

ART. 2. — Ilest créé dans le cercle de Cherchell un 
commandement indigène à la tête duquel sera placé un 
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caïd des caïds, qui comprendra les tribus suivantes, 
savoir : 


Tachetas ; 
Beni-Ziouï ; 
Zatima ; 

Beni Bou Mileuk ; 
Zouggara. 


ART. 3. — Ce commandement prendra le nom de Grand 
Caïdat de Zatima. Chacune des tribus qui le composent 
sera administrée par un caïd, sous l'autorité du caïd 
des caïds, à l'exception des Tachetas qui relèveront 
directement de ce dernier chef indigène. | 

ART. 4. — Les deux caïdats des Beni Merhaba et des 
Beni Soliman cessent de faire partie du cercle de Cher- 
chell, pour être rattachés à celui de Miliana. 

ART. 5. — Les caïdats des Gouraia et des Arbal (cercle 
de Cherchell), sont réunis en un seul, qui prendra 
la dénomination du Caï lat des Gouraïa. 

ART. 6. — Les caïdats des Gouraïa et des Larrhat, n’en- 
trent point dans la composition du grand caïdat de 
Zatima, relevant directement du commandement supé- 
rieur du cercle de Cherchell. 

ART. 7. — Le général commandant la province d’Al- 
ger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, Alger, le 18 août 1866. 


Signé : DE LADMIRAULT. 
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N° 279. — CONSEILS GÉNÉRAUX DE L'ALGÉRIE. — Par décret du 
22 août 1866, ont été nommés : 


1° Membres du Conseil général de la province d'Alger : 


Pour trois ans, à partir de la session de 1866, inclusivement : 


MM. ARNOULD, président de la Société d'Agricullure d’Alger, 

membre sorlant ; 

BERBRUGGER, Conservateur de la Bibliothèque et du Musée 
d'Alger, membre sortant ; 

BorËLy-Lasapre, maire de Blida, membre sortant : 

SARLANDE, Maire d'Alger, membre sortant: 

Van-Maseyx, maire de la Rassauta, membre sortant ; 

SI HASSEN BEN BRIMATS, directeur de la Medersa d'Alger, 
membre sortant; 

Baron DE SCHONEN (Etienne), propriétaire à l'Alma ; 

VaLLIiER, membre de la Sociélé impériale d'Agriculture 
d'Alger. 


Pour un an : 


St AHMED BEN ABD EL RADER, Caïd des Beni-Miscera, en 
remplacement de Si Tahar Mahi Eddin, décédé. 


2° Membres du Conseil général de la province d'Oran, pour 
trois ans, à partir de la session de 1866, inclusivement : 


MM. CanuTÉ, maire d'Oran, membre sortant; 
Cauquic, médecin, propriétaire à Oran, membre sortant; 
RouBlÈRE, propriétaire à Sidi-bel-Abbès, membre sortant; 
Vessior, propriétaire à Mascara, membre sortant ; 

ABD EL KADER BEN DAOUD, ex-agha des Douaïrs, membre 
sortant; 
BLANCHO, propriétaire, adjoint au maire d’Ain-el-Turk ; 
D'Haupoin D'EUILLY, adjoint au maire de Saint-Denis-du- 

Sig ; 
Dupuy, médecin, propriétaire à Ain-Torga, district d’Ain- 
Temouchent; 


3° Membres du Conseil général de la province de Constan- 
tine : 


Pour trois ans, à partir de la session de 1866 inclusivement: 


MM. CHamPRoUX , nolaire et propriétaire à Batna, membre 
sortant ; 
JoaNNoN, propriétaire à Bône, membre sortant ; 
Lesrisoupois, conseiller d'Etat, propriétaire à Oued-el- 
Amar, membre sortant ; 
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MM. Niocez, maire de Sétif, membre sortant; 

VIGULER, propriétaire à Buu-Far (Guelma), membre sor- 
tant ; 

Vrrar, médecin principal de l'hôpital militaire de Constan- 
line, propriétaire dans la vallée du Bou-Merzoug, 
membre sortant ; 

Burton (Charles), directeur d'exploitations forestières 
dans le cercle de La Calle. 


Pour un an. 


MassELoT, lieutenant de vaisseau, propriétaire à Bougie, 
en remplacement; de M. Canton, démissionnaire. 


N° 280. — Par décret en date du même jour, ont été nommés 
membres des bureaux des conseils généraux de l'Algérie pour 
la session de 1866, savoir : 


PROVINCE D'ALGER. 


Président........... .… MM. le Baron DE VrALAR. 
Vice-Président........ SARLANDE. 
Secrétaires............ BARNY et ARNOULD. 


PROVINCE D'ORAN. 


Président............. MM. TARAVANT, 
Vice-président........ PATRAS. 
Secrélaires............ Buis et LEFÉBURE 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Président. .... Si as MM. LESTIBOUPOIS. 
Vice-président........ VINCENT DE GOURGAS. 
Secrétaire ....,,...... VIGUIER. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 août 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRINERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 981. — ARRÊTÉ qui appose le sequestre sur les immeubles 
appartenant à Seliman ben Djellab et aux autres indigènes 
de l'Oued-Rir (province de Consiantine). 


pu 1% AOUT 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 (Art. 10 et il). 

Vu la loi du 16 juin 1851 (Art. 22). 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 (Art. 7) ; 

Considérant que, durant les années 1852, 1853 et 1854, SELMAN 
BEN DJELLAB, cheick de Tougourt, s'est mis en hostililé ouverte 
contre la France en ouvrant les marchés de Tougourt à tous les 
insoumis, en s’alliant au. Cherif Mohamed ben Abdallsh, en 
prêchant publiquement la guerre sainte, en faisant assassiner 
des individus serviteurs ou protégés du Gouvernement français, 
et en attaquant audacieusement une de nos colonnes légèrcs à 
Meggarin le 29 novembre 1854. 

Considérent que 66 indigènes de l'entourage de Selman ben 
Djellab on1 participé de la manière la plus active à ces faits de 
rébellion, et qu'après le combat de Meggarin reconnaissant eux- 
mêmes la culpabilité de Leur conduite, ils se sont enfuis en Tuni- 
sie avec leur chef. 

Considérant Le séquestre provisoire mis en décembre 1854 par 
ls Commandant de la colenne française à Tougourt sur les biens 
de Selman ben Djellab et de ses partisans en fuite avec lui : 

Sur la proposition du Général de Division, commandant la 
province de Constantine ; 2 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÈTE : 


Ant. 1®.— Le séquestre cst apposé sur les immeubles 
désignés dans l'état ci-joint, appartenant à SELMAN BEN 
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DrELLAB et aux autres indigènes dénommés sur ce même 
état. | 

Deux ans après la promulgation du présent arrêté, ces 
immeubles seront définitivement réuvis au domaine de 
l'Etat. 

ART. 2. — Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l’exécation du présent arrêté, 
qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement géné- 
ral, au Moniteur de l'Algérie et au journal le Mobacher. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 1“ août 1866. 


Signé : M2! DE Mac-MaAHon. 
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1 Zizzi. 


El-Bestan. 


Kherba-Zebat-Brahim. 
| Sebkha. 


| El-Bestan. 


‘ Remaïd. 

: Et-Tolba. 

| Es-Sairh. 
Sidi-Salem. 
Gueseran. 

| Oued-Cheikbir. 
| Djemel. 

| Ben-Douga. 
Nsira-ou-Aourir. 


| Aïn-Sennou. 


—— 
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Ben Hafouda. 
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Ben Tabat. 
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Tamerna-Kiddimwa. 


LOCALITÉS 


Meggarin. 
Id. 


Tebesbest. 


| Tougourt. 


QUARTIERS 


a ÉSÉRRR  S 


EN FRANÇAIS EN ARARE 


Dix-huit boutiques. 


Constantine, le 2 avril 1866. 
Le Général de D'vision, 
Signé : PÉRIGOT. 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
AUXQUELS ELLES SONT CONFISQUÉES 
| 

EN FRANÇAIS EN ARABE 


Sassi ben Hananou. lie 5 mlaull 
2 Cr S 


Amed ben Srira. 


Hadj Mahedek bel 
Ksouri. 


Ouled Sidi Amar. 
Talhaï. 

Lakbhdar bel Arbi. 
Ben Djellab. 


Vu pour ètre annnexé à l'arrêté du 1° août 1866. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


oi E 


N° 983. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-francaise 
à Mazouna (subdivision de Mostaganem). 


DU 3 SEPTEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


ARRÈTE : 


AnT. {%. — Une école arabe-française est créée à 
Mazouva (subdivision de Mostaganem). 
ART. 2. — Le personnel enseignant comprend : 


Un Directeur, 
Un Maître adjoint, 


dont les traitements sont fixés conformément aux dispo- 
sitions -de l'arrêté du 2 mai 1865. 

ART. 3. — Les traitements du Directeur, du maître 
adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de 
ladite école, seront supportés par le budget des centimes 
additionnels de la subdivision de Mostaganem. 

ART. 4. — Le Général commandant la province d Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 3 septembre 1866. 


Signé : M° pr Mac-Maon. 


[ 

Ur 

OA 
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N° 284. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Mulalions. — Par arré- 
tés de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (le Gouver- 
neur-Général absent), en date du 22 août 1866, 


1° A été révoqué de ses fonctions : 


Si EL Hans SaAnRAOU1, cadi de Ksar-el-Boghari (45° circonsecrip- 
tion judiciaire de ja province d'Alger, cercle de Boghar). 

A été suspendu de ses fonctions : 

EL MiLoup BEN BOU MEDIN, bach-adel de la même circonscrip- 
tion ; 


2° Ont été nommés : 


Cadi de Ksar el Boghari (45° circonscription judiciaire de la 
province d'Alger, cercle de Boghar), Si BEL ABRÈS BEN YAYA, 
actuellement cadi de Boghar, en remplacement de Si El Hadj 
Sahraoui, révoqué ; 

Cadi de Boghar (43° circonscription de la même province, 
même cercle), Si EL Habs FIASSEN BEN ALI, ancien magistrat 
musulman, en remplacement de Si Ben Abbès ben Yaya, passé 
à la circonscriplion de Ksar el -Boghari. 


N° 285. — Par arrêté du 25 août 1866, Si ABD EL KADER BEN 
EL [apsatur, cadi de l'Oued-Ilammena (63° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Alger, cercle de Miliana), à été révoqué 
de ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 septembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARE. 


ALGER, —— IMPRIMERIR ET PAPETERIE BOUYER 
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N° 286. — TAXES MUNICIPALES. — Happel des règles concernant 
l'imposition des officiers de troupes à la taxe des loyers. 


CIRCULAIRE 
A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES ET PRÉFETS 
DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 14 juillet 1866. 


Mox cer GÉNÉRAL, 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Je suis informé que des ‘officiers de troupes, occupant 
un appartement en ville à défaut de logement dans les 
casernes , ont été, dans quelques communes, considérés 
comme ayant une habitation particulière, dans le sens de. 
l’art. 16 de l'arrêté du 4 novembre 1848, et imposés à la 
taxe sur les loyers, uniquement parce qu’ils payaient un 
loyer supérieur à leur indemnité de logement, bien que 
l'appartement n’excédât point en importance celui auquel 
ils auraient eu droit dans les bâtiments militaires. 

Ces officiers se trouvaient ainsi doublement lésés dans 
leurs intérêts, puisque le surcroit de dépense que leur 
imposait la cherté des loyers se trouvait encore aug- 
menté de la taxe qui frappait précisément sur cet excé- 
dant de charges. 

D'un autre côté, les fréquents déplacements, auxquels 
sont assujettis les officiers avec troupes, les exposaient à 
payer la taxe d’une année entière pour un appartement 
qu’ils auraient pu n’occuper que pendant quelques mois. 

De justes réclamations s'étant élevées contre cette in- 
terprétation de l’art. 16 de l’arrêté du 4 novembre 1848, 
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je crois utile de vous rappeler que l'fnstruction ministé- 
rielle du 23 novembre 1858, s'inspirant de la jurispru- 
dence constante du Conseil d'État, a fixé ainsi qu’il suit 
les règles à observer en pareille matière : 


« 1° En principe, les officiers de troupes occupant un 
appartement en ville à défaut de logement dans les ca- 
sernes, doivent être exempts de la taxe sur les loyers. 

« 2° Pour que Île prix de loyer, payé en excédant de 
l'indemnité de logement, puisse donner lieu à l’applica- 
tion de la taxe, il faut que l'appartement excède en im- 
portance celui auquel l'officier aurait droit, à raison de 
son grade, s'il était logé dans Les bâtiments militaires. 

« 3° I faut, en outre et dans tous les cas, tenir spéciale- 
ment compte, en Algérie, du prix élevé des loyers, 
qui rendent souvent insuffisante l'indemnité allouée 
aux officiers, ainsi que du peu de ressources qu’'of- 
frent, sous le rapport des logements, un certain nombre 
de localités. » 


Mon cher Général, 
| Monsieur le Préfet, 
dispositions au service des Contributions diverses et aux 
autorités municipales. | 


Je vous prie, de rappeler ces 


Recevez, etc, 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de JA igérie, 


M? DE Mac MAHON. 
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N° 287. — Bupcrrs. — DÉCRET IMPÉRIAL portant virement de 
crédits s'élevant à 24,000 francs, au Budget ordinaire du Gou- 
vernement général de l'Algérie, exercice 1865. 


pu 95 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur: 
Général de l'Algérie ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1660 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Adminisiration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 juin 1864, portant fixation du Budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1865 ; 

Vu uare déerat du 15 novembre 1864, portant répartilion par 
chapitres des crédits de cet exercice ; 

Vu notre décret du 28 octobre 1865, portant virement partiel 
des chapitres V, X et XI du Budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie au chapitre VI de ce même Budget, d’une 
somme totale de cinq cent mille francs (500,000 fr.) ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique ; 

Vu l’article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 décembre 1865 ; 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 1l 
juillet 1866 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Les crédits ouverts sur le Budget ordi- 
naire du Gouvcrnement général de l'Algérie, exercice 
186%, par la loi de finances du 8 juin 1864, notre décret 


de rcparluition du 15 novembre suivant et notre décret 
sus-visé du 28 octobre 1865, aux chapitres V et X, sont 


diminués de vingt-quatre mille francs (24,000 fr.), 
‘Savoir : 


DEUXIÈME SECTION. 


Chapitre V. — Administration "générale......... 12.000 fr. 
TROISIÈME SECTION, 
Chapitre X.— Services financiers. ..........,... 12.000 
ÉGAL: sucre 24.000 fr. 
ART. 2. — Cette somme de vingt-quatre mille francs 


(24,000 fr.) est reportée par virement aux chapitres ci- 
après du même Budget : 


TROISIÈME SECTION. 


Chapitre VIIT.....................,.,.. Soie 12.000 fr. 
Chapitre Alien isemeetebetaet dés sites 12.000 
Ébssotieunirs 24.000 fr. 


AnT. 3. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dé- 
partements de ja Guerre et des Finances et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 25 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, 
Signé : ACHILLE Fou». 
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N° 288. — Bup@xrs. — DÉCRET IMPÉRIAL portant virement 
d'un crédit de 73,000 francs au Budget extraordinaire du 
Gouvernement général de l'Algérie, exercice 1866. 


pu 28 JUILLET 1866. 
# 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 juillet 1865, portant fixation du Budget des dé- 
penses extraordinaires de l'exercice 1866 ; 

Vu notre décret du 28 octobre 1865, portant répartition, par 
chapitres, des crédits de ce Budget; 

Vu l’article 55 de notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique ; | 

Vu l’article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 décembre 1856 ; 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 11 
juillet 1666 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*.— Le crédit de neuf cent trois mille francs 
(903,000 fr.) alloué par notre décret sus-visé du 28 octo- 
bre 1865, au titre du chapitre II (4° Section) du Budget 
des dépenses extraordinaires du Gouvernement général 
de l'Algérie de l'exercice 1866, est diminué de soixante- 
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treise mille francs (73,000 fr.), et fixé, par suite, à Auit 
cent trente mille francs (830,000 fr.). 

Arr. 2. — Le crédit de trois cent trente-cinq mille 
neuf cents francs (335,900 fr.), inscrit par notre dit dé- 
cret au chapitre IV (Bdtiments civils) du même Budget 
extraordinaire, est augmenté de soixante-treize mille 
franes (73,000 fr.), et porté, en conséquence, à quatre 
cent huit mille neuf cents francs (408,900 fr.). 

AnT. 3. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 98 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Le Ministre secrétaire d'État au département 
des Finances, 


Signé : ACHILLE FouLp. 
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N° 289. — Buparrs. — DÉCRET IMPÉRIAL portant virement 
d'un crédit de 4,500 francs au Budyet extraordinaire du Gou- 
vernement général de l'Algérie, exercice 1865. 


= 


pu 5 AOUT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouver- 
neur Général de l'Algérie ; 

Vu la loi de Finances du 8 juia 1864, portant fixation du 
budget extraordinaire de l'exercice 1865 ; 

Vu notre décret du 15 novembre 1864, portant répartition, 
par chapitres, des crédits accordés par la loi précitée ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique ; 

Vu le Sénatus-Consulie du 31 décembre 1861, portant modi- 
fication des articles 4 et 14 du Sénâtus-Consulte du 25 décembre 
1852 ; 

Vu notre décret du 10 décembre 1856 : 

Vu la letre de notre Ministre des Finances, en date du 39 
juillet 1866; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le crédit de sept cent cinquante-trois 
mille francs (753,000 fr.) alloué pour l'exercice 1865, 
par le décret sus-visé du 15 novembre 1864, au chapitre IT 
(Routes, Ponts, Aquedues, Fontaines et Grande Voirie) du 
Budget extraordinaire du Gouvernement général de l'AI- 
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gérie, est rédait d'ane somme de quatre mille cing cents 
francs (4,500 fr.). 

ART. 2. — Le crédit de cent mille francs (100,000 fr.) 
alloué par le même décret au chapitre I" (Dessèchements 
et Irrigations) du même Budget, est augmenté de quatre 
mille cinq cents francs (4,500 fr... 

ART. 3. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Vichy, le 5 août 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
Pour le Ministre des Finances 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, chargé par intérim du Ai- 
nistère des Finances, 


Signé : BAROCHE. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1866. — DÉLImI- 
TATION €é RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled-el- 
Abbès, subdivision de Mostaganem, province d'Oran. 


N° 290. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 11 août 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Mostaganem a pro- 
cédé à l'application des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, sur le territoire de 
la tribu des Ouren-EL-ABBËs (cercle d'Ammi-Moussa). 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat de ces opérations, ainsi que les propo- 
sitions du Gouverneur Général de l'Algérie qui les ré 
sument. 

Les Ouled-el-Abbès sont situés au sud-est d'Ammi- 
Moussa et limitrophes du territoire de ce centre à la 
constitution duquel ils ont contribué par un prélève- 
ment de 942 hectares fait sur leurs meilleures terres. Une 
compensation de 250 hectares a été donnée aux familles 
dépossédées sur la terre domaniale de l'Alef, située 
dans le périmètre d’une tribu voisine, les Ouled-bou- 
Ikni, 

_Ladélimitation des Ouled-el-Abbès n'a donné lieu à 
aucune difiiculté ;, la superficie de la tribu est de 5,000 
hectares’ pour une population de 1,1€4 individus, ce qui 
donne une moyenne de plus de 4 hectares par habitant 
Maigré"cette proportion favorable, ce pays est pauvre, 
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ses contributions annuelles ne dépassent pas 2,300 fr. 
Cela tient à ce que le sol y est de qualité tout-à-fait in- 
férieure et tellement accidenté que les labours sont im- 
possibles sur la plupart des pentes. La Commission 
proposait de répartir ce territoire en deux douars. Le 
Gouverneur Général a jugé, avec raison, que cette 
division aurait pour effet de constituer des unités com- 
munales beaucoup trop faibles, sans ressources sufli- 
santes pour fonctionner et se développer ; il est d'avis 
de ne former qu'un seul douar de la tribu des Ouled- 
el-Abbès, et cette manière de voir est conforme aux ins- 
tructions comme aux errements suivis jusqu’à ce jour. 

Le sol est tout entier détenu à titre melk. Il n’a 
donc pas été possible à la Commission de former un 
groupe de terrains communaux, et la réserve commu- 
nale ne comprend que les cimetières. 

Le Domaine avait revendiqué, en même temps que 
divers indigènes, une superficie boisée de 836 hectares. 
Après une nouvelle étude de la question, il s'est désisté 
de ses prétentions sur une étendue de 427 h. 35 a. et n’a 
maintenu sa revendication que pour 408 h. 65 a. de 
forêts. La Commission émet, au sujet de cette contes- 
tation, une opinion favorable aux réclamants indigènes; 
mais il convient de faire observer que les 408 h. 65 c. 
en litige font partie d’une forêt beaucoup plus considé- 
rable, située dans une tribu voisine, 'les Meknessa, et que 
la conservation des espaces boisés est particulièrement 
importante dans un pays tourmenté, où le terrain pré- 
sente des pentes extrêmement inclinées. Il y a donc 
lieu de laisser les tribunaux compétents prononcer sur 
le litige. .-grärt 4 

Les diverses propositions présentées par le Gouverneur 
Général à l'égard des Ouled-el-Abbès étant de tous 
points conformes aux prescriptions des décrets et ins- 
tructions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte 
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dans les tribus, je ne puis que les appuyer auprès de 
l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-joints. 

Le territoire ainsi délimité et réparti étant melk, le Sé- 
natus-Consulte y aura reçu son entière application, et les 
transactions immobilières y demeureront incontestable- 
ment libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 291. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


— 


DU 11 AOoUT 1866. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé dans 
le territoire des OuLED-EL-ABBës, cercle d'Ammi-Moussa, subdi- 
vision de Mostaganem, province d'Oran, aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 1 
mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution du Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu Le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal dressé le 15 décembre 1865 par le Géné- 
ral commandant la subdivision de Mostaganem, constatant l’exé- 
cution des publications prescrites par l’article 1" du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°, — Le territoire des OuLED-EL-ABBËs, situé 
dans le cercle d'Ammi-Moussa, subdivision de Mostaga- 
nem, province d'Oran, d'une superficie totale de cinq 
mille hectares, est définitivement délimité, conformément 
aux indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au Palais de Saint-Cloud, le 11 août 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 292. — DÉCRET DE RÉPARTITION 


pu {1 aAovT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
minisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu Ja loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé, dans 
le territoire des OuLen-EL-ABBès, cercle d'Ammi-Moussa, sub- 
division de Mostaganem, province d'Oran, aux opérations pres- 
crites par les paragraphes L et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
1 mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions 
etsous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation défini- 
tive du territoire de la tribu des Ouled-el-Abbès ; 

Vu le rapport résumant l’ensemble des travaux eoncernant la 
formation des douars et la décomposition territoriale ; 

Vu le plan visuel d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes 
de terre de ce territoire ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notrs Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Le territoire des OULED-EL-ABBÈS, pro- 
vince d'Oran, subdivision de Mostaganem, cercle 
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d'Ammi-Moussa, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, est définitivement constitué en un seul 
douar, sous le nom d'Ouled-el-Abbès, ainsi composé : 


Terrains-melks ses restent sut des 4.445 h. 70 a. 
Parcelles boisées, en litige entre le Domaine 


et des particuliers........................ 408 65 
Réserve communale (Cimetières)............ 12 85 
Domaine public............... ............ 132 80 

TOTAL eue enanee 5.000 h. 00 a. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 11 août 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 293. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Modificalion de plusieurs 
circonscriptions judiciaires de la province d'Alger. 


——. 


pu 1% SEPTEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Yu le décret du 31 décembre 1859 ; : 
Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
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17 mai 1866, portant organisation de l’annexe de la direction 
provinciale d'Alger ; 
Le Conseil du Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Les ressorts et les dénominations des cir- 
conscriptions judiciaires musulmanes de la province d’Al- 
ger, ci-après désignées , sont modifiés et déterminés 
ainsi qu'il suit : 


TRIBUS 


COMPOSANT LE RESSORT 


DÉNOMINATIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION D'ALGER. -— Annexe d'Alger. 


Khachna-el-Djebel. l 
43e KHACHNA,, ....., da UEE Khachna-el-Outa. 
Ammal. 


Beni-Moussa. 
Beni-Miscerah. 


a7e MEKTA LAZREG.... .,.... 


Beni-Sliman-Cheraga. 
| Beni-Sliman-Gharaba. 


19 À TIARA esse . Beni-Maloum. 
Metouan. | 
Beni-Silem. 


Cheurfa du Nord. 
.Beni-Amran. ; 
Zouathna-Guebala. : 
Zeuathna-Dahra. 


30° TLETA EL ATTARAs..e.ses 


SUBDIVISION DE DELLYS. — Cercle de Dra-el-Mizan. 


Outèd-el-Aziz, 
Nezlioun. 
Harchaoua. 
Abid. 


16° DRA EL MIZAN....... so. 


SUBDIVISION D'AUMALE. — Cercle d'Aumale. 


Ouled-Thän. 
Ourd-Messelem. 


Ouled-Soultan. 
Ec ARBA DES DENT SLIMAN, € Ahlel-Euch. 

Ouled-Zenim. 

Ouied-Ztana. 


SENHADIJA se.ososessuse ... | Senhadja. 


Cheurfa du Sud. 
Et BETTAM.......ss.e..e À Ouled-Branim. : 
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ART. 2. — Les circonscriptions judiciaires musnima- 
nes, ci-dessus désignées , continueront à ressortir :u 
tribunal de première instance d'Alger. 

ART. 3. — Le Général commandant ia province d’Al- 
ger et le procureur Général près la Cour Impériale 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent arrêté. 
re 


Fait au palais-du Gouvernement, Alger, le 1° septembre 1866. 


Signé : Mel pe Mac-MAHoN. 


N° 294, — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations de radis. 
DU 5 SEPTEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859, 
ARRÊTE : 
ART. 1% — Sont nommés : 


Î: Pour LA PROVINCE D'ORAN (cercle de Mostaganem) : 


Cadi de Bouguirat (13° circonscription judiciaire), Sr 
Et. HADI ABDALLAH BEN SADOK, ancien assesseur musul- 
man près le tribunal de Mostaganem, en remplacement 
de Si Ahmed bel Atrech, décédé. | 


FL 
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POUR LE PROVINCE DE CONSTANTINE 


Cadi du Babor (59° circonscription judiciaire, annexe 
de Takitount), Si BELGASSEM BEN ALI, actuellement cadi 
des Dehemchas, en remplacement de Si Saïd bel Mihoub, 
passé à la circonscription des Ouled-Abd-el-Nour ; 

_ Cadi des Dehemchas (58° circonscription judiciaire, 
cercle de Sétif), Si EL Hans Mapani BEN KHoDRA, actuel- 
lement cadi de Bordj-bou-Aréridj, en remplacement de 
Si Belgassem ben Ali, passé à la circonscription du Ba- 
bor ; 

Cadi de Bord-bou-Aréridj (64° circonscription judi- 
ciaire, cercle de Bordj-bou-Aréridj), St AHMED BEN EM- 
BAREK, actuellement cadi de Tafreg, en remplacement 
de Si el Hadj Madani ben Khodra, passé à la circons- 
cription des Dehemchas ; 

Cadi de Tafreg (67° circonscription judiciaire, cercle 
de Bordj-bou-Aréridj), St NACEUR BEN AL1, actuellement 
bach-adel de la Medjana, en remplacement de Si Ahmed 
ben Embarek, passé à la circonscription de Bordj-bou- 
Arérid) ; 

Cadi des Beui-Meraï (60° circonscription judiciaire, 
annexe de Takitount), St Sennir ner apr TAÏER, ac- 
tuellement bach-adel du Sahel-Guebli, en remplacement 
de Si Belgassem ben Mathi, révoqué. 


ART. 2, — Les Généraux commandant les provinces 
d'Oran et de Constantine, et le Procureur général près la 
Cour impériale d'Alger, sont chargés, chacun en ce qni le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 8 septembre 1866. 


Mel DE Mac-Manon. 


N° 245, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — C'réalion d'une école arabe- 
française à Frendah (subdivision de Mascara). 


DU Î2 SEPTEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Une école arabe-française est créée à 
Frendah (subdivision de Maseara). 

ART. 2. — Le personnel enseignant de cette école 
comprend : 


Un Directeur, 
Un Maitre adjoint, 


dont les traitements sont fixés conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 2 mai 1865. 

ART. 3. — Les traitements du Directeur, du maître 
adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de 
l'école de Frendah, seront supportés par le-budget des 
centimes additionnels de la subdivision de Mascara. 

Arr. 4. — Le Général commandant la province d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 12 septembre 
1866. 


Signé : M*! pe Mac-Maxon. 
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N° 296. — MUNICIPALITÉS. — Par décret du 11 août 1866, 
M. PAUL, aucien médecin principal de l’armée, propriétaire à 
Saint-Eugène, a été nommé adjoint au maire d'Alger pour la 
section de la Pointe- Pescade. 


N° 297. — ÉGOLES ARABES-FRANÇAISES. — Par arrêlé du 12 sep- 
tembre 1866, M. DouiN a été nommé Directeur de 3° classe de 
l’école arabe-française de Frendah (subdivision de Mascara), 

H jouira, en cette qualité, d'un traitement annuel de 1,509 
francs. 


ERRATUM. 


BULLETIN N° 192, ART. 250. — Sénatus-Consulte du 18 juillet 
1866, modificatif de la Constitution, et notamment des articles 
40 et 41 : 

It s'est glissé dans la reproduction de l’article 4, $ 2 (p. 456), 
une erreur d'impression qui en altère gravement le texte. L’in- 
demnité attribuée aux députés au Corps législatif pour la ses- 
sion ordinaire a été fixée à 5,500 francs, tandis qu'elle est de 
412,500 francs, d’après le texte officiel inséré au Bullelin des 
Lois 1406, n° 14,434. 


Le paragraphe doit être rétabli ainsi qu'il suit: 


« L'indemnité attribuée aux députés au Corps législatif est 
« fixée à douze mille cinq cents francs pour chaque session 
« ordinaire, quelle qu’en soit la durée. » 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 septembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernemeni. 


H. FARE. 


ALGER. — IMPRIMERIE FT LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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ExÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €f RÉPARTITION du lerriloire de la tribu des Souhalia- 
Tahta, cercle de Nemours, province d'Oren. 


N° 298. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 11 août 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux que la Commission de Tlemcen a 
exécutés chez les SouALIA-TaxTa (cercle de Nemours), 
par application des paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Souhalia-Tahta sont d'origine berbère. 

Dans les premicrs temps de l'occupation française, 
ils détenaient tout le territoire situé entre la mer au 
nord, les Souhalia- Fouaga à l'ouest, les Traras à l’est et 
les Djebala au sud; ils formaient alors trois fractions, 
dont le territoire a été notablement atteint par la eréa- 
tion, puis par l'agrandissement du centre de Nemours. 

La fraction de Touent a été particulièrement réduite ; 
celle des Ouled-Ziri, complétement supprimée; seule, la 
troisième, celle de Tient, est restée intacte. La tribu 
forme ainsi deux groupes séparés par la zône de colonisa- 
tion, et sa superficie, qui était autrefois de 4,891 h. 
46 a. 35 c., n'est plus que de 2,868 hect., occupés par 
884 habitants, répartis eux-mêmes en 12 villages. 

Sur 109 familles qui ont été dépossédées, 88 ont reçu 
en 1857, sur divers immeubles domaniaux, des compen- 
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sations dont la régularisation sera proposée prochaine- 
ment; 21 n'ont obtenu aucune indemnité, mais leur sou- 
mission tardive et les actes particuliers dont elles s'étaient 
rendues coupables ont fait considérer le pardon qui leur 
a été accordé comme une mesure réparatrice suffisante à 
leur égard. 

Le sol est entièrement détenu à titre melk; la tribu 
ne renferme ni terres collectives de culture, ni forêts ; le 
domaine communal ne comprend que les cimetières et 
mosquées. 

Le peu d'étendue du territoire, le chiffre de la popu- 
lation, la communauté d’origine, d'habitudes et d'intérêts 
des deux fractions qui composent les Souhalia-Tahta, ren- 
daient nécessaire sa constitution en un seul douar, malgré 
la séparation topographique de ces deux fractions. 

Le Domaine ne possède chez les Souhalia-Tahta que 
deux parcelles d’une contenance de 0 h. 42 a. 60 c. 

Les opérations de la Commission administrative de 
Tlemcen, dans cette tribu, ont été régulièrement diri- 
gées; je ne puis qu'appuyer auprès de l'Empereur les 
propositions du Gouverneur Générai de l'Algérie, qui en 
sont la conséquence. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints. 

Le territoire des Souhalia-Tahta étant melk, le Séna- 
tus-Consulte aura reçu dans cette tribu son entière appli- 
cation, et les transactions immobilières y demeureront 
incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 999. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


—— 


pu 11 AOUT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
SounaLia-TauTA, du cercle de Nemours, subdivision de Tlem- 
cen, province d'Oran, pour êlre soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 ei 2 de l'article 2 du Sénatus-Con- 
‘sulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du 1* mars 1865, et l'arrêté du Gouverneur 
Général de l'Algérie, du 4 avril suivant, qui ont fixé la composi- 
tion des Commissions et Sous-Commissions chargées de l’exé- 
culion dudit Sénalus-consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation et de bornage du terri- 
toire de la tribu des Souhalia-Tahta par la Commission adminis- 
trative, ledit procès-verbal en date du 30 mai 1866: 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu les procès-verbaux fixant le point de départ! du délai ou- 
vert pour les revendications; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des SouHALrA- 
Tara, du cercle de Nemours, subdivision de Tlemcen, 
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province d'Oran, comprenant une superficie de deux mille 
cent soixante-huit hectares, est définitivement délimité 
pour cette contenance, conformément aux indications 
contenues dans les divers documents visés ci-dessus. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 11 août 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 300. — DÉCRET DE RÉPARTITION 


pu 11 AOUT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents ct à venir, Salut. 


Vu le SSnatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie; 
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Vu le déeret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Sourra- 
Lra-TanTa, cerele de Nemours, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 el 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général en date du 4 avril 1865, 
qui a fixé la composition des Commissions et Sous-Commissions 
chargées de l'exéeution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret en data de ce jour, portant délimitation définitive 
du terriloire de la tribu des Souhalia-Tahta; 

Vu le rapport de la commission adminisirative, en date du 
7 juin 1866, sur la répartition de ce territoire en douars-com- 
munes, ensemble le plan à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins résumant les opérations de la Commission 
administrative ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre ei sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des SOUHALIA-TAHTA, pro- 
vince d'Oran, subdivision de Tlemcen, cercle de Ne- 
mours, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est définitivement constitué conformément aux pro- 
positions contenues dans l’ensemble des documents ci- 
dessus visés, en un seul douar, sous le nom de Douar des 
Souhalia-Tahta, pour une superficie de 2,868 hectares, 
ainsi décomposée : 


| h. à. c. 

Mélkgi. ns nee hs abus Grass 2.731 51 94 

Biens communaux................. ne de à 126 » 
Réserve pour attributions à | 

Dom. de l'Etat régulariser, ci. 98 09 46 ; 98 52 06 
Disponible. ...... 42 60 | 


Domaine public,........ seen aie 30 70 » 


TOTAL ÉGAL..,.,... 2.868 » » 
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Arr, 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 août 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDoN. 


EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLImI- 
TION et RÉPARTITION du territoire de la tribu des Issers- 
Gherbi, cercle de Dellys, province d'Alger. 


N° 301. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 11 août 1866, 
ÔTRE, 


La Commission administrative de la subdivision de 
Dellys a terminé dans la tribu des Issers GHERni, cercle 
de Dellys, les travaux prescrits par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 
j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le résultat 
de ces opérations, ainsi que les propositions du Gou- 
verneur Général qui les résument. 

Les Issers-Gherbi forment une des quatre fractions de 
l’ancienne et puissante tribu des Issers. Leur territoire 
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est borné au Nord par la mer, à l'Est et au Sud par 
l'Oued-Isser , à l'Ouest par les Khachna civils de la 
Montagne compris dans l'arrondissement d'Alger ; aussi 
la délimitation n’a-t-elle présenté aucune difficulté. 

La superficie de la tribu est de 8,925 h. 21 a. 60 c., 
sa population est de 2,175 habitants. 

Le sol est entièrement détenu à titre melk ; on n’y 
rencontre ni terres collectives de culture, ni de par- 
cours ; les biens communaux ne comprennent que les 
mosquées et cimetières. 

Le service du Domaine avait formé des revendications : 

1° Pour divers terrains peu importants, à l'égard des- 
quels il s'est désisté, par suite d’un examen plus appro- 
fondi de ses droits et de ceux des contre-revendi- 
quants ; | 

2° Pour plusieurs immeubles de peu d'importance 
indivis entre l'Etat et des particuliers ; des ventes de gré 
à gré, approuvées par le Gouverneur Général, ont attri- 
bué, sans conteste, ces parcelles aux co-propriétaires ; 


3° Pour les lots n* 1, 2 et 3 du plan à Su, les 
deux premiers composés de terres de labour, le troi- 
sième réservé pour le bivouac des troupes ; aucune 
opposition n'ayant été faite à cette revendication, les 
12h. 74 a. que comprennent ces trois parcelles sont attri- 
bués au domaine de l'Etat ; 

4° Pour le haouch Zaouïa, d'une contenance de 
207 h. 61 a. 05 c., dont l'administration a disposé depuis 
1848, et dont la majeure partie a servi à désintéresser 
des familles dépossédées. Le nommé Saïd ben Brahim 
Zouaouï revendique, de son côté, le même terrain; mais 
les droits de l'Etat sont affirmés par l'article 1° du Sé- 
natus-Consulte du 92 avril 1863, et l'haouch Zaouïa 
doit rester dévolu au Domaine, tant que l’auteur de la 
revendication n'aura pas obtenu, des tribunaux compé- 
tents, un jugement qui les lui attribue ; 
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5° Pour les haouchs Legatha, Bou-Amar et Ben-Rafaï, 
d'une superficie de 689 h. 89 a. 85 e., revenant à l'Etat 
comme habous et en vertu d’un arrêté de séquestre du 
1* décembre 1840; ces terres sont également revendi- 
quées par la famille des Beni-Kanoun. Le caractère 
de habous n'ayant pu être suffisamment justifié, le 
Domaine n’a plus appuyé sa revendication que sur la 
main-mise du séquestre. Mais il est à remarquer que 
l'arrêté du 1 décembre 1840 n'a pas reçu d'effet, jusqu'à 
ce jour, sur ces propriétés ; que les Beni-Kanoun n'ont 
pas cessé d’en jouir paisiblement sans être soumis à au- 
cune redevance, et que, par suite, les dispositions bien- 
veillantes des instructions générales du 11 juin 1863 
leur sont applicables. Un article, inséré au projet de dé- 
cret de répartition, régularise, au bénéfice de cette fa- 
mille, la main-levée du séquestre. 

De l'examen de ces diverses revendications, il résulte 
que le Domaine de l'Etat, dans les Issers-Gherbi, com- 
prend 220 h. 35 a. 05 c. 

La Commission s'est déterminée à ne former de cette 
tribu qu'un seul douar. En effet, ce territoire est parfai- 
tement délimité; ses ressources, sa superficie et sa po- 
pulation présentent, pour le fonctionnement et le déve- 
loppement de la commune future, des conditions très 
favorables. 

Beaucoup de dénominations de tribus sont empruntées 
à la position qu'elles oceupent par rapport à celles qui les 
avoisinent; les noms de Chéraga (de l'Est), Ghéraba 
(de l'Ouest), Tahta (inférieur), Fouaga (supérieur), ete., 
sont extrêmement fréquents, et cette multiplicité cons- 
titue des causes d'erreurs. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie a pensé qu'il 
convenait de faire disparaitre le qualificatif de gherbi 
(occidentaux) qui désigne la fraction des Issers, objet 
de ce rapport, et de rendre au douar-commune le nom 
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d'Issers-el-Oudian qu'il portait encore, il'y a quelques 
années, avant sa séparation d'avec les Issers-Ouled-Smir. 

Je ne puis qu'appuyer ces différentes propositions 
qui sont conformes aux décrets et instructions relatifs 
à l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
voaloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
décrets ci-joints. Ce territoire étant melk, le Sénatus- 
Consulte y aura reçu son entière application, et les 
transactions immobilières demeureront incontestablement 
libres dans le douar des Issers-el-Oudian. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 302. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 11 AOÛT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Diep et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 93 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 
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Vu le décret du 29 août 1863, qui désigne la tribu des Issers- 
Gxergi, cerele et subdivision de Dellys, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril ; 

Vu les instructions du l® mars 1865 du Gouverneur Général 
de l'Algérie, qui ont fixé la composition des Commissions el 
Sous-Commissions chargées de l’exécution du Sénatus-Consuite ; 

Vu le procès-verbal constatant que les publications prescrites 
par l’article l* du décret du 23 mai 1863 ont été effectuées ; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 18 
mai 1866, sur les opérations relatives à la délimitation du terri- 
toire de-la tribu des Issers-Gherbi ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ce territoire, en date du 
18 mai 1866 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ LT DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des IsseRs-GHERRI, 
cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, est dé- 
finitivement délimité pour une superficie de huit mille 
neuf cent vingt-cinq hectares vingt et un ares soixante 
centiares (8,925 h. 21 a. 60 c.}, conformément aux indi- 
cations contenues dans les divers documents visés ci- 
dessus. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 11 août 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Manistre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 303.— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du {1 AOUT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlément d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 29 août 1863, qui désigne la tribu des Issens- 
GHERBI, cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes l 
et 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions at Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation de la 
tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 8 
mai 1866, résumant l’ensemble des opérations relatives à la dé- 
limitation du douar des Issers-Gherbi, et constatant les ravendi- 
cations et la reconnaissance des groupes melk et beylik : 

Vu le procès-verbal de bornage de ce douar, en date du 18 
mai 1866, et les plans y annexés ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS €E QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des ISSERS-GHERBI, 
cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, terri- 
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toire délimité par notre décret de ce jour, est définitive- 
ment constitué, conformément aux propositions contenues 
dans les documenis ci-dessus visés, en un seul douar sous 
le nom de Deuar des Issers-el-Oudian, aïnsi composé : 


h. a c. 

Terrains melk......................,., .... 8.290 95 91 
Terrains domaniaux......................., 220 35 05 
Biens communaux (cimelières).............. 25 38 54 
Domaine publie............: TE 388 52 10 
TOTAL nent 8.925 21 60 


ART. 2. — Le séquestre apposé en vertu de l'arrêté 
du 1* décembre 1840, sur les haouchs de Legatha, Bou- 
Amar et Bou-Rafaï, d'une superficie de 689 hectares 89 
ares 85 centiares, est levé. La propriété de ces immeubles 
est maintenue aux détenteurs qui en ont toujours joui et 
disposé sans avoir été astreints à aucune redevance par- 
ticulière. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 11 août 1866. 


Signé : NAPOLÉON.. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France; 
Ministre secrétarre d'Etat au département 
de la Guerre. 
Signé : RANDON. 
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N° 304. — NATURALISATION. — Par décret impérial en date du 
11 août 1866, le sieur MrssaouD KAROUBI, président du Consis- 
toire provincial israélite à Oran, a été admis à jouir des droits de 
citoyen français, par application du Sénatus-Consulie du 14 juil- 
let 1865. 


N° 305. — Cucres. — Culte protestant. — Par décret impérial 
du 5 septembre 1866, sur le rapport du Garde des Sceaux, Mi- 
nistre de la Justice et des Cultes, est approuvée la délibération 
en date du 18 avril 1866, par laquelle le Consistoire protestant 
d'Alger a nommé M. RocmegLave (Pierre-Emile-André), actuel- 
lement pasteur à Montélimar (Drôme), aux fonctions de pasteur 
de la paroisse d'Alger, en remplacement de M. Coyne, décédé. 


N° 306. — TRIBUNAUX MUSULMANS.— Mutations.— Par arrêlé 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 19 septembre 1866, Si HoussiN BEN ANMED, actuellement 
adel de Tolga, a été nommé bach-adel de Chemora (93° circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine, cercle de 
Batna), en remplacement de Si Ali ben Mohammed, nommé 
cadhi des Lakhdar-Halfaouia. 


N° 307. — CONCESSIONS FORESTIÈRES. — Redevances. — Par ar- 
rêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 20 septembre 1866, la redevance proportionnelle à payer 
à l'Etat par les sieurs I°EssoN ET COMPAGNIE, pour l'exploitation 
des chênes-zéens existant sur le lot n° 2 de la concession de. 
chênes-liége qui leur a été faite dans la forèt de l'Edough (pro- 
vince de Constantine), est fixée à 2 francs par mètre cube de 
bois d'œuvre en grume, sans déduction pour l’équarrissage. 


N° 308. — MINES.— Aulorisation de recherches. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 25 
septembre 1866, MM. GIRERD et NICOLAS FRÈRES, banquiers à 
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Saint-Etienne (Loire), sont autorisés à exécuter des recherches 
de mines de fer dans les collines de Tebiga (cercle de Bône), 
province de Constantine), et à disposer des minerais provenant 
de leurs travaux de reconnaissances. 


N° 309. — UTILITÉ PUBLIQUE. — Expropriations. — Par arrêté 
de S. Exe. le Gouverneur Général, en date du 28 septembre 1866, 
a été déclarée d'utilité publique l’expropriation de sept par- 
celles de terrain désignées sous les n° 18, 43, 45 (Section E) et 
1, 38,4, 279 (Section D) du plan cadastral d'Oran, appartenant 
aux sieur. Arrezat, Charpentier, Bachelet, Delmonte, à la dame 
veuve Bartholi et à la dame Hérelle ; lesdites parcelles recon- 
nues nécessaires pour la construction de la nouvelle enceinte 
d'Oran (section de Karguenta). 

L'expropriation desdits immeubles est définitivement pro- 
noncée et la prise de possession aura lieu d'urgence. 


RECTIFICATION 


BuLLeTiN N° 180, articles 145 et 147, pages 259, 262 et 265. 


Des erreurs de contenance se sont glissées tant au Rapport 
qu’au Décret de répartition relatifs à la tribu des OuLen-Sain 
(subdivision de Mascara), insérés aux numéro, articles et pages 
du Bulletin officiel ci-dessus indiqués. 


Par suite : 

1° Le second paragraphe du Rapport (page 259) doit être rec- 
ufié ainsi qu’il suit : 

Les Ouled-Saïd occupent un territoire de 20,762 hect. 
70 ares de superficie, se décomposant ainsi : 


Terrains melks....,......... vussso.ss. 20.470 h. 77 a.70 c. 
Sequestrés sur des émi- 
Terrains grés absents du pays. 58 41 70 
domanjaux | Habous........... dns 218 78 10 
| Biens en déshérence...... » 76 50 
Communaux (cimetières) ............... . 13 96 »» 


Total..::......,.... 90.762 h 70 à. »sc. 
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2* L'avant-dernier paragraphe dudit Rapport (page 269) est 
rélabli ainsi qu’il suit : 


La répartition du territoire serait donc modifiée de la 
manière suivante : 


MOlKS us si cesse 18.430 h. 77 a.70c. 
Terrains...4 Domaniaux ............ à. 277 96 30 
Cimelières............... 13 96 »» 
Forêt communale des Beni-Khemis..... 2.040 »»  »» 
Total.......... 20.762 h. 70 a. »»e. 


3 L'article 3 du Décret de répartition (page 265) doit être lu 
comme suit : 


ART. 3. — Le territoire de la tribu est réparti de la 
manière suivante : 


Biens melks........ 18.430 h. 77 a. 70c. 
Biens domaniaux.... 271 96 30 
Cimetières.......... 13 96 »» )20.762h.70 a.» c. 
Forêt communale des 
Beni-Khemis...... 2.040 op»  »» 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 septembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARE. 


ALGER, — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPUHIE BOUYER. 
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PROVINCE D’ORAN 


N° 310. — ÉTAT SUPPLÉMENTAIRE des biens meubles 
et immeubles appartenant à la famille des Oulad-bou-Be- 
keur-Oulad-Sidi-Cheikh, frappés de séquestre par l'arrêté 
du Gouverneur Général en date du 13 mars 1866. 

* 


NOMS NOM, SITUATION ET CONTENANCE 


DES INDIGENES. DE L'IMMEUBLE. 


FRACTIONS 
auxquelles 
ILS APPARTIENNENT 


Une Maison située à Oran, rue 
Léoben, n° 14, consistant : 

1° En un rez-de-chaussée di- 
visé en plusieurs magasins, et en 
deux étages au-dessus, divisés en 
chambres et appartements, le 
tout formant un corps de logis ; 


2° En un deuxième corps de 
bâtiment séparé par une cour du 
Done et FR RE ee d'un 
rez-de-chaussée divisé en écuries 
on ER avec deux étages au-dessus; 
| 3° En une petite cour entre les 
deux bâtiments désignés ci-des- 
sus et ayant issue sur la rue par 
un vestibule. 
Cette maison tient d'un côté à 
M. Brot, de l’autre à une maison 
mauresque et par derrière à 
M°° Leurf et à l'église Saint-An- 
dré. La façade principale est sur 
la rue Léoben. 


(Voir l'arrêté du 13 mars 1866, publié au n° 193 du BuLLeTIN 
OFFICIEL, pages 466 et suivantes.) 
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DACISE IS E 


N° 311. — Bupçcer DE 1866. — DÉCRET pour l'ouverture au 
Budget ordinaire de 1866 d'un crédit de 1,736 fr. 34 c., appli- 
cable aux dépenses de construction d'un égoût de grande 
voirie à Karguentah (commune d'Oran). 


DU 3l AOUT 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et l'Administration de l'Algérie; 

Vu la loi du 8 juillet 1865, portant fixation du Budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1866 ; 

Yu notre décret du 28 octobre 1865, portant répartition par 
chapitres des crédits du même exercice ; 

Vu notre décret du 98 juillet 1866, portant virement d’une 
somme de 73,000 francs du chapitre II au chapitre IV du Bud- 
get extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de 
l'exercice 1866; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement déñ- 
nitif du Budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l’article 52 de notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment sur la comptabilité publique; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856 ; 

Vu l’article 4 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu les récépissés datés des 2 et 5 mai 1866 et constatant le 
versement au Trésor, à titre de fonds de concours dans les dé- 
penses de construction de l’égoût de Karguentah à Oran, par le 
budget de la province ei le budget de la commune d'Oran, d’une 
somme totale de mille sept cent trente-six francs trente-quatre 
centimes (1,736 fr. 34 c.); 

Vu les letires de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances, en date des 14 juillet et 17 août 1866; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
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AYORS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Ilest ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du Bndget extraordinaire de l'exercice 
1866, un crédit de mille sept cent trente-sir francs trente- 
quatre centimes (1,736 fr. 34 c.), pour parfaire le paie- 
ment des dépenses de construction d'un égoût de grande 
voirie à Karguentah (Oran). 

ART. 2. — Le crédit de huit cent trente mille francs 
(830,000 fr.) inscrit par nos décrets sus-visés des 28 oc- 
tobre 1865 et 28 juillet 1866, au chapitre IT (4° section) 
du Badget extraordinaire du Gouvernement général de 
l'Algérie dudit exercice, est augmenté de la somme 
mentionnée dans l’article précédent, et porté par suite 
à huit cent trente et un mille sept cent trente-six francs 
trente-quatre centimes (831,736 fr. 34 c.). 

ART. 3. — Il sera pourvu à la dépense dont il est parlé 
dans l'article 1°’, au moyen des ressources versées ag 
Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 4. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin dés Lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 31 août 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RaAnDON. 


Pour le Minisire des Finances : 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, chargé par intérim du dé- 
partement des Finances, 


Signé : BAROCHE. 
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N° 312. — Bupczts. — ARRÊTÉ portant sous-répartilion, par 
articles, des crédits répartis par chapitres des Budgets ordt-- 
naire, sur ressources spéciales et extraordinaire de l'exer- 
cice 1866. 


DU {7 SEPTEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu la loi des finances du 18 juillet 1866, portant ouverture 
de suppléments de crédits au titre des Budgets ordinaire, sur 
ressources spéciales et extraordinaire de l'exercice 1866; 

Vu le décret du 25 août 1866, portant répartition, par chapi- 
tres, desdits suppléments de crédits ; 

Vu l’article 7 du décret du 26 décembre 1864; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 
12 septembre 1866, ; 


ARRÊTE : 


TITRE I‘. — BUDGET ORDINAIRE. 


ART. 1*. — Le crédit de cent sept mille six cent qua- 
rante-sept francs (107,647 fr.) ouvert par l’article 1* dela 
loi sus-visée du 18 juillet 1866, et réparti par chapitres 
par le décret également sus-visé du 25 août 1866, au 
Budget ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie 
de l'exercice 1866, est sous-réparti entre Les divers arti- 
cles conformément à l’état À ci-annexé. 
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TITRE 2. — BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 


AnT. 2. — Le crédit de Auit mille francs (8,000 fr.) 
ouvert par l'article 5 de la loi précitée au budget sur 
ressources spéciales du Gouvernement général de l'Al- 
gérie de l’exercice 1866, et inscrit au chapitre 1°" de ce 
budget par l’article 2 du décret sus-mentionné, est rat- 
taché à l’article unique de ce même chapitre, conformé- 
ment à l'état B ci-annexé. 


TITRE 3. — BUDGET EXTRAORDINAIRE. 


ART. 3. — Le crédit de treize millions deux cent qua- 
tre-vingt- douze mille cent quatre-vingt-neuf francs trente- 
trois centimes (13,292,189 fr. 33 c.) ouvert par l'ar- 
ticle 7 de la loi du 18 juillet 1866, et réparti par cha- 
pitres par l'article 3 du décret du 25 août 1866, pour 
les dépenses du budget extraordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie de l'exercice 1866, est sous-réparti 
entre les divers articles dudit budget, conformément à 
l'état C annexé au présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 septembre 1866. 


Signé : M°' DE Mac-MAHON, Duc DE MAGENTA. 
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BUDGETS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


EXERCICE 1866 


Sous-RÉPARTITION, par articles, des suppléments de crédits ouverts par 
les lois de finances du 18 juillet 1866, et répartis pàr chapitres par décret 
du 25 août suivant, pour les dépenses ordinaires, sur ressources spéciales 
et extraordinaires du Gouvernement général de l'Algérie, pendant l'exer- 
cice 1866. 


ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE. 


sn MONTANT DES CRÉDITS ALLOUÉS 

= n A RS. ER © 
É2e DÉSIGNATION DES SERVICES 

S EE Par Par Par 

ui : ARTICLE CHAPITRE SECTION 


Il: Section 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


CHAPITRE 6 


Commandement et administration des 
populations arabes. 


Unique | Commandement et administration des 
populations arabes.........,.. ésases 70.400 » 70.409 » 70.400 » 


AIX: Section 


SERVICES DE LA JUSTICE, DE L'INSTAUC- 
TION PUBLIQUE ET DES CULTES. — SER- 
VICES FINANCIERS, SERVICES MARITIMES 


CHAPITRE 8 


Service de l'Instruction publique 
musulmane. 


Unique | Instruction publique musulmane ,..... 17.247 » 47,217 » 
CHAPITRE 10 | 
Services financiers. | 

#4 IService des Postes... ......,.., ,,... és 20.000 » 20.000 » 


Torar des suppléments de crédits pour dépenses ordinaires. ...…, 407 647 » 


PP me Sr 
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ÉraT BB. — BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 


MONTANT DES CRÉDITS ALLOUÉS 


Par Par 
CHAPITRE SECTION 


Par 
ARTICLE 


Xre Section (2° PARTIE) 
CHAPITRE 4er 


Exposition permanente des produits 
de l'Algérie à Paris. 


Unique |Exposition permanente des produits de 
l'Algérie à Paris....,..,... anses sé 8.000 » 


8.000 » 8:000 


ToraL des suppléments de crédits sur ressources spéciales... 
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ÉTAT C. — BUDGET EXTRAORDINAIRE. 


MONTANT DES CRÉDITS ALLQUÉS 


DÉSIGNATION DES SERVICES 
Per Par Par 
ARTICLE CHAPITRE SECTION 


ARTICLES 


Ie Section (2° PARTIE) 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
CHAPITRE 2 


Indemnités aux viclimes de l'insurrection 
en Algérie et secours auæ indigènes. 


one aux victimes de l'insurrec- 


292.189 33 : 
300 000 > & 722.189 33 | ‘792.189 33 


IVe Section (3° PARTIE) 
COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS. 
CHAPITRE 4e 
Dessèchements, irrigations et forages. 
Unique Dessèchements, irrigations et forages. 915.000 915,000 
CHAPITRE 2 


Routes, ponts, aqueducs, canaux, fon- 
taines et grande voirie. 


âAqueducs, canaux, fontaines et grande 6.303.000 

Voirie...,....,....,..,. sonosooosres 300.000 
CHAPITRE 3 

Ports, phares et fanauæ. 


Port d'Alger... RE RO IC .[ 4.525.000 » 
Ports secondaires 3.075.000 
‘Phares et fanaux . à 500.000 


CHAPITRE 6 
Reboisements et travaux forestiers. 
Unique |Reboisements et travaux forestiers... 453.000 153.000 


12.500.000 » 


5.563.000 | 


3.100.000 


TotaL des suppléments de crédits pour dépenses extraordinaires.|13.299.189 33 


Va les trois ÉTATS ci-dessus, pour être annexés à notre arrêté 
de ce jour. 


Alger, le 17 septembre 1866. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mel pe Mac Manon. 
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N° 313. — Mizicrs. — Nominations. — SIDI-BEL-ABBÈs (ban- 
lieus militaire}. — M. le Général commandant la province d'O- 
ran, agissant par délégation du Gouverneur Général de l'Algérie, 
a, par arrêté du 22 septembre 1866, nommé : 


1° Au grade de lieutenant, M. DESGARNIER (Auguste), en rem- 
placement de M. Reynaud, qui a quitté la localité sans esprit de 
retour ; 

2 Au grade de sous-lieutenant, M. Vuizzemin (Constant), en 
remplacement de M. Desgarnier, nommé lieutenant. 


N° 314. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté du 2 octobre 
1866, S. Exc. M. le Gouverneur Général de l'Algérie a nommé 
Si EL HAD3 ALI BEN MoHAMED, laleb, cadi de l'Oued-Hammena 
(63 circenscription judiciaire de la province de Constantine), en 
remplacement de Si Abd el Kader ben Ahmed el Hadjadj, 
révoqué. 


N° 315. — Par arrêté du 5 octobre, ont été nommés : 


Dans la province d'Alger. 


Bach-adel de Mekta-Lazereg (17° circonseription judiciaire de 
la province d'Alger), St MOHAMMED EL ATTAB BEN S1 HAMIDA EL 
CKérir, taleb, en remplacement de Si Mphammed bon Yahia El 
Misceraoui, démissionnaire ; 

Adel de l’Arbà des Beni-Sliman (18° circonscription judiciaire 
annexe d'Alger), Si EL HAD3 ABMED BOU AKKA7, actuellement 
adel de Tiara, en remplacement de Si Seliman ben Mohammed 
ben Ameur; 

Adel de Tiara (19° circonscription judiciaire annexe d'Alger), 
S1 SELIMAN BEN MOHAMMED BEN AMERUR, actuellement adel de 
l’Arbâ des Beni-Sliman, en remplacement de Si El Hadj Ahmed 
bou AKkaz. 

Dans la province de Constantine. 


Bach-adel des Beni-Mehenna (41° circonscription judiciaire, 
cercle de Collo), Si EL HaoussiN BEN SAAD, actuellement adel 
des Beni-Toufout, en remplacement de Si Ali ben Mohammed 
ben Tebban, décédé. 


N° 316. — Par arrêté de M. le Maréchal Gouverneur Général 
de l'Algérie, en date du 12 octobre, Sr AHMED BEN SULTAN, adel 
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d’Oulach (121° circonscription judiciaire de la province de Cons- 
tantine, cercle de Biskra, région en dehors du Tell}, a été révo- 
qué de ses fonctions. 


N° 317. — ÉCOLES ARABES-FRANÇAISES. — Par arrêté de M. le 
Gouverneur Général, en date du 5 octobre : 


M. Bacqué (Julien). élève de l’école normale primaire d'Alger, 
est nommé directeur de l’école arabe-française de Milah (subdi- 
vision de Constantine). Il jouira en cette qualité d’un traitement 
annuel de 1,500 francs. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 octobre 1866. 
Le Maître des Requêles, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITIHOGRAPHIE ROUYER. 
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EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Righa- 
Dahra (du Nord), ce”cle de Sétif, province de Constantine. 


N° 318. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, Le 6 septembre 1866. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des opérations de la commission adminis- 
trative de Sétif, chargée d'appliquer le Sénatus-Consalte 
du 22 avril 1863 dans la tribu des RiGHA-DAHRrA (cercle 
de Sétif. 

Les Righa-Dahra (du Nord), l’une des deux fractions 
qui constituent la grande tribu des Righa, sont situés 
au sud-ouest et à environ 30 kilomètres de Sétif; ils sont 
bornés, au nord, par le kaïdat d'Aïn-Tagrout, les Ouled- 
Mosiy, les Ameur-Dabra; à l’est, par les Righa-Guebala; 
au sud, par le kaïdat du Hodna; à l'ouest, par les Ouled- 
Aïadh. 

La délimitation de leur territoire a soulevé cinq 
contestations, dont une seule a été terminée à l'amiable; 
les quatre autres, qui concernaient des terres arch, ont 
été réglées par la commission dont la décision a été ap- 
prouvée par le général commandant la province de 
Coustantine, ainsi que le prescrivent les instruction:. 
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La superficie totale de la tribu est de 68,320 h. 74 a. 
18 c., occupés par 12,213 individus qui cultivent 1,438 
charrues et possèdent un bétail assez considérable. 

Les Righa-Dahra sont partagés en 15 fractions princi- 
pales dans lesquelles un certain nombre de tentes des 
Righa-Guebala (du Sud) se sont introduites à la suite 
des troubles et des bouleversements des périodes arabe et 
turque. De vieilles haires existent encore entre les deux 
branches des Righa, et même, chez les Righa-Dahra, le 
mélange des intérêts matériels n’a pu effacer les distinc- 
tions d'origine, ni faire régner l'entente et l'harmonie 
entre les diverses fractions. Cette situation créait pour 
la répartition de la tribu en douars des difficultés assez 
sérieuses, et la commission a dû accepter presque com- 
plétement la division existante pour ne pas soulever des 
complications nouvelles. 

Des 15 fractions de la tribu, la commission pro- 
pose de former 14 douars. Un examen sérieux de la ques- 
tion a démontré que cette répartition était en quelque 
sorte commandée. Si elle a pour effet de constituer quel- 
ques unités administratives un peu faibles, elle désagrège 
la tribu de la manière la plus énergique, et donne par cela 
même à l'autorité la facilité de multiplier des commv- 
nautés d'intérêts devant lesquelles les inimitiés anciennes 
devront s’effacer. Il sera certainement possiblé avec le 
temps de réunir les agglomérations les moins importan- 
tes pour en former des douars plus fortement consti- 
tués. 

Le territoire est presque entièrement arch; aussi, les 
revendications, au nombre de 75, ont-elles toutes été fai- 
tes par le Domaine. L'une d'elles concerne un terrain 
dit E/-Mouali (50 h.), ancien lieu de campement des 
troupes turques, dont, en l'absence d'indications préci- 
ses, on n’a pu retrouver la situation; une seconde porte 
sur l’azel El-Hammam, compris pour une partie de 12 
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hectares seulement dans le périmètre des Righa-Dahra. 
Ces douze hectares étant réclamés par quatre indigènes, 
le litige sera vidé devant les tribunaux. Quant aux autres 
revendications, elles se classent en trois catégories : 


1° TERRAINS REMIS AU SERVICE DE LA COLONISATION. 


Ils ont une contenance de 700 h. 99 a. 68 c. et ont 
été donnés en concession à des indigènes avant la pro- 
mulgation du Sévatus-Consulte; la revendication du Do- 
maine avait pour but d'affirmer les droits des concession- 
naires. 


29 RUINES ROMAINES. 


Les dix-huit parcelles composant cette catégorie ne 
présentent aucun intérêt archéologique; elles sont toutes 
occupées par des villages ou gourbis indigènes, et, sur 
l'opposition des Djemâas, le Domaine s’est désisté. Une 
seule ruine, dite d'Aën-Toumella, dans le douar d'Aïn- 
Titest, présente une certaine importance. Quoique le 
Domaine ne l'ait point revendiquée, le Gouverneur Géné- 
ral est d'avis, avec la Commission, de la comprendre dans 
les propriétés domaniales. Cette réserve [1 h. 80 a.) n’a 
été l'objet d'aucune opposition. 


3° FORÈTS, LAC SALÉ. 


Tout le pâté montagneux des Righa-Dahra est couvert 
de belles forêts d'une superficie considérable. Le Domaine 
a reveudiqué, sans opposition de la Djemäa, 12,186 hec- 
tares de bois compris dans les trois douars des Ouled- 
Tebben, Ouled-si-Ahmed, Ouled-Braham, et qui restent 
ainsi dévolus à l'État. Cette zône renferme 498 enclaves 
d'une contenance de 219h. 67 a. 50 c., toutes classées 
comme terres collectives de culture, dont quelques-unes 
ont une importance réelle, mais dont le plus grand nom- 
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bre n’a qu'une étendue minime. I] sera facile, au moment 
de la constitution de la propriété individuelle, de pro- 
céder à des échanges qui feront disparaitre cette servi- 
tude et cette source de dangers pour ces importants 
boisements. 

En outre, les indigènes exercent sur ces forêts diffé- 
rents droits d'usage. Toutes les fractions de la tribu y 
prennent les matériaux nécessaires aux constructions, 
à la fabrication des instruments aratoires, le bois de 
chauffage, les broussailles pour les haies sèches et les 
meules de paille, sans pouvoir cependant trafiquer de ce 
qu’elles ont le droit d’eulever. Les trois douars Ouled- 
Tebben, Ouled-si-Ahmed et Ouled-Brabam ont, de plus, 
le droit de pâturer en toute saison, celui de couper des 
branches pour la noarriture de leurs troupeaux en temps 
de neige, celui de faire du goudron et du tan pour leurs 
propres besoins, sous la condition d'autorisations spé- 
ciales, celui de vendre du bois mort sur les marchés. 
Enfin, les Ouled-Nadja, du cercle de Batna, ont des droits 
d'usage généraux sur les forêts comprises dans le ter- 
ritoire des Righa-Dahra. Le rachat de ces servitudes ne 
pourra avoir lieu que lorsque le Sénatus-Consulte aura 
reçu son application dans les diverses tribus en jouissance 
de droits d'usage, et quand interviendra une réglemen- 
tation générale de ces droïts. Jusque-là, les diverses 
fractions des Righa-Dabra doivent continuer à exercer les 
droits qu'elles possèdent sur les forêts comprises dans le 
périmètre de la tribu. 

Le Domaine a aussi revendiqué un marais de 60 hec- 
tares, connu sous le nom de Sebkha-Moul-el-Guemel, situé 
dans le douar de Chott-el-Malah. Cet immeuble se compose 
d'un lac salé et d’une prairie marécageuse entourant le 
lac. Aux termes de l’article 2 de la loi du 16 juin 1851, 
le lac (11h. 76 a.) doit être classé dans le domaine public, 
sous la réserve des droits d'usage exercés par les Righa- 
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Dahra et Righa-Guebala, droits qui ont été reconnus par 
la Commission. Quant à la prairie, la revendication la 
concernant ayant été l’objet d'une opposition de Ia Dje- 
mäa, le Domaine s'est désisté, et cette parcelle d'environ 
40 hectares a été classée dans les communaux. 

Les terres de culture et les terres de parcours étaient 
enchevêtrées les unes dans les autres ; la Commission les 
a réparties, autant que possible, en grandes masses. 

En résumé, le territoire de la tribu se décompose ainsi 
qu'il suit : 


H. A+ C« 
Melks (concessions) ............... a ere 700 99 68 
Terrains collectifs de culture............ ner 39.095 42 50 
Terrains COMMUNAUX..................s...e. 15.478 76 
y compris 4 h. 35 a. de cimetières ainsi ré- 
partis : 
Douar Ouled-Tebben....... 2 » | 
—  Blad-Larbaa........: » 25 
RE € dd Te 
—  Ouled-Maballa.. ... » 50 
: Forêts............... 12.186 | 
Dont de} rorces d'El-Hammam. 12 »l 12.199 80 » 
Ruines d’Aïn-Tilest... l go} 
Chemins , ruisseaux, 
Domaine sources .....,...,.. 904 | 
public | Sebkha-Moul-el-Gue- SE 
MO eh dora 11 76 
TOTAL Siege des 68.320 74 18 


Dans.le long et important travail que la Commission 
administrative de Sétif a exécuté chez les Righa-Dahra, 
les diverses prescriptions des décrets et instructions 
relatifs à l'application du Sénatus-Consulte ont été sui- 
vies avec soin; je ne puis donc qu'appuyer près de 
l'Empereur les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie qui les résument. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
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décrets ci-joints, dont l’un fixe la délimitation de la tribu 
des Righa-Dahra, et l'autre sa répartition en quatorze 
douars. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé: » 


Signé : NAPOLÉON. 


N° 319. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 6 SEPTEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlément d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Vu le déerst du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
RiçGna-DAnRrA, cerele et subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantine, pour être $Soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 1° 
mars 1865, fixant la composition des Commissions et des Sous- 
Commissions chargées de l’exéculion du Sénatus-Consulte ; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
12 juin 1866, sur la délimitation de la tribu ; 

Vu le procès-verbal de bornage, en date des 15 mai 1865 et 
12 juin 1866 ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui: 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal dressé le 30 juillet 1865, par le comman- 
dant de la subdivision de Sétif, constatant l'exécution des publi- 
cations prescriles par l’article 1° du règlement d'administration 
publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des RIGHA-DAHRA, 
situé dans la province de Constantine, cercle et sub- 
division de Sétif, d'une superficie totale de soixante-huit 
mille trois cent vingt hectares soixante - quatorze ares 
dix-huit centiares (68,320 h. 74 a. 18 c.), est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans l'ensemble des documents sus-visés. 

Ar. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 6 septembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’État au département 
de 1@ Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 320. — DÉCRET DE RÉPARTITION 


DU 6 SEPTEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A toas présents et à venir, Salut, 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie: 

Vu le décret du 22 wars 1865, qui désigne la tribu des Ricxa- 
Daumra, cercle et subdivision de Sétif, province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863: 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du L° mars 
1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous- 
Conmissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le décret en date de ce jour , portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des RiGHa-DAHRA ; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 
12 juin 1866, sur la répartition de ce territoire entre les douars 
de la tribu ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux de bornage de chacun desdits douars, 
ensemble les plans pour chaque douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes de 
terres qui les composent; 

Vu le rapport constatant les droits d'usage de la tribu dans les 
forêts ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral dé l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des RiGHA-DaHRA, 
situé dans la province de Constantine, subdivision et 
cercle de Sétif, territoire délimité par notre décret de 
ce jour, est définitivement réparti, conformément aux 
propositions contenues dans l'ensemble des documents 
sus-visés en 14 douars dont les noms suivent : 


nm 38 Fa 
g | TERMS | ÉeS| m8 le |, 
= lcorrecrive| Sex) Ex 5 #« = 
NOMS DES DOUARS S esigles | æ8 |<e | TOTAL 
3 de miSEi! S s à Ep 
— F EG] & Ë = el 
& culture a 8 æ à 
HAB. H. À H. .| &. À. c: | H. A. 
OuLeD-TEBBEN........| 2.746| 4.346 70 60| 2.979 88110.960 »| » » »|300 »147. 188 #8 50 
QULED-BRAHAM . ..-...| 1.529) 2.795 46 05 930 » »| » » »| 50 »4 4.339 16 0: 
OuLep-SI-ARMED ......| 2.219) 6.298 80 85| 3 712 »| 1.462 »| » » r|129 »|11.301 80 85 
BLED-LARBAA.. +... 7241 3.262 » » 933 95 » »| 44 84 97| 40 »| 6.247 79 9 
OULED-ABDEL- OuArAD . 750! 1.690 » »| 689 10 » »[ » » »} 40 »| 2 439 40 » 
AÏN-TITEST .. ... 395! 2.938 » » 392 95 4 801160 70 24! 40 »| 3 533 45 2% 
BLED-MADJOUBA 409| 2.419 85 » 378 15 » »| » » »| 50 »| 2.848 » 
BLED-Ras-EL-M 489| 2 337 » » 263 » » »p| » » »| 25 »| 9.625 » 
QULED-MAHALLA 527| 2.610 » »| 651 98 » »| » » »| 30 »| 3.29 98 
GUEBELT-Z'DIM ... 360! 2.987 80 » 732 » » »] » » »} 60 »| 3.779 80 
OuLED-BOUTHARA ... 532| 4.900 10 »| 477 90 49 »| » » »| 45 | 2.435 » 
CHOTT-EL-MALAH. .... 297 974 » »| 80U » » »| » » »] 41 76| 1.815 76 
KHERBET-KSAR-ET-L'HIR 620! 1.070 » »| 516 85 » »|5928 44 47| 95 »| 2.140 29 4 
AÏN-KSAR... .....,.... 6191 2.396 » »| 2.721 » v »| » » »| 40 »| 5.457 » » 
ToTaux.....|19.213|39.025 12 50115.478 76.112.499 80/700 99 681915 76168.320 74 18 


ART, 2. — Les indigènes continueront à exercer dans 
les forêts des RicHa-DarA les droits divers qui leur 
sont reconnus par les documents ci-dessus visés, jusqu'à 
ce qu'il ait été procédé à une réglementation générale 
de ces droits dans toutes les tribus. 

Les droits de jouissance des Righa-Duhra et des Righa- 
Guebala sur le lac salé de Moul-el- Guemel sont également 
maintenus. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
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rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 6 septembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétarre d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €é RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni-Salah 
(province d'Alger.) 


* 


N° 321. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 7 septembre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des opérations exécutées dans la tribu des 
Benr-Sarax, cercle et subdivision de Médéa, par la Com- 
mission administrative de cette subdivision, conformé- 
ment aux paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, ainsi que les propositions du 
Gonverneur Général qui les résument. 

Les Beni-Salah sont d’origine berbère ; au moment de 
la conquête arabe, ils occupaient déjà une partie du 
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massif montagneux, aujourd'hui désigné sous le nom de 
Petit-Atlas, et où ils sont encore actuellement établis 
entre Médéa et Blida. Ce territoire est borné au nord 
par l’arrondissement de Blida, et ses dernières pentes 
dominent la banlieue de cette ville. 

Malgré ce voisinage, la tribu est pauvre; sur une 
superficie totale de 10,254 h. 70 a. 15 c., 400 hectares à 
peine sont cultivés en céréales, 1,200 environ en nature 
de jardins ; le reste est couvert de forêts, de broussailles 
et de diss. Aussi depuis que les Beni-Salah ont été dépos- 
sédés d’environ 1,900 hectares de bonnes terres qu'ils 
détenaient dans la Mitidja, leurs ressources se bornent- 
elles à la vente des fruits, à l'élève du bétail, à la fabri- 
cation du charbon et au produit de leur travail dans trois 
glacières créées par divers concessionnaires Européens. 
Ces moyens d'existence leur permettent de vivre, mais 
dans des conditions souvent très-précaires 

La délimitation a donné lieu à des contestations avec 
trois tribus limitrophes. Les intéressés refusant de s’en- 
tendre, la Commission a dû comprendre dans le péri- 
mètre des Beni-Salah les terrains en litige, parce que 
les conditions topographiques d’une bonne limite étaient 
ainsi assurées. Cette mesure, toute administrative, ne 
préjuge du reste en rien la question de propriété; car 
les parcelles, objet da débat, sont melk, et quel que 
soit le douar-commune auquel elles seront rattachées, 
l'action des tribunaux n'en demeure pas moins entière. 

Une population de 4,541 habitants occupe les 10,254 h. 
70 a. 15 c. qui forment le territoire des Beni-Salah; ces 
chiffres justifient la répartition de la tribu en deux 
douars qui prendraient les noms de Sid-el-Fodhil et de 
Sid-el-Kebir, empruntés à deux koubbas très-vénérées, 
formant déjà de petits centres d'habitations. 

La tribu est entièrement melk et ne présente par 
conséquent ni terres collectives de cultures, ni terres de 
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parcours ; les communaux ne comprennent que les cime- 
tières, au nombre de 40, d'une superficie totale de 34 h. 
28 a. 

Le Domaine public a une étendue de 184 h. 75 a. 
15 c. 

375 revendications ont été formulées, 28 par l’adminis- 
tration, et 347 par des particuliers. 

Celles du Domainè concernent : 


1° Sept petites parcelles isolées pour lesquelles il 
n'a été fait ni contre-revendication, ni opposition. Deux 
de ces parcelles, depuis longtemps concédées, ont été 
comurises dans les melks; les cinq autres restent dévo- 
lues à l'État (11 h.U8 a. 30 c.); 

2° Vingt et une parcelles boisées, dont une seule, 
d’une superficie de 176 h. 58 a. 70 c., soumise depuis 
1857 au régime forestier, n'a motivé ni contre-reven- 
dication, ni opposition et continue à faire partie du 
domaine de l'État. 

Quant au vingt autres, dont l'étendue,estimée d’abord 
par le service forestier à 6,215 hectares, a été réduite à 
3,225 hectares après une reconnaissance minutieuse, elles 
ont été revendiquées en entier par des particuliers. 

L'examen des titres produits par les contre-reven- 
diquauts a décidé le Domaine à se désister d'une partie 
de ses prétentions et à ne maintenir sa revendication 
que pour 1,338 hectares. Mais, en même temps que douze 
particuliers persistaient à contester les droits de l'État 
sur cette dernière étendue forestière, la Djemâa faisait 
opposition à la fois à l'Étai et à ces particuliers. 

Cette double opposition ayant été formulée après 
l'expiration des délais fixés, et la Djemäa ne pouvant rien 
invoquer pour être relevée de la déchéance qu'elle avait 
encourue sciemment, ses prétentions tardives ont dû être 
écartées, et, le litige est resté entre l'Etat d'une part et 
de l'autre, les douze contre-revendiquants. 
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Ces derniers sont la plupart fort pauvres ; ils ont reculé 
devant la nécessité d’intenter à l'Etat une instance délicate 
et coûteuse; ils ont fait cession de leurs droits à la Dje- 
mäa en vertu de titres réguliers. La question s'est ainsi 
trouvée placée sous une face nouvelle; de particuliers 
qu'ils étaient, les droits sont devenus généraux. 

Le Conseil du Gouvernement entendu, le Gouverneur 
général est d'avis d'attribuer les 1,338 h. en litige aux 
Beni-Salah, pour constituer un bois communal destiné à 
être soumis au régime forestier, lorsque interviendra 
un règlement sur la matière. 

Cette solution sauvegarde tous les intérêts en présence; 
elle est, en outre, justifiée par les prélèvements relative - 
ment considérables que la tribu a supportés et par les 
conditions précaires d'existence des Beni-Salah. 

Des 347 revendications faites par des particuliers, 
trois ont été produites par des Européens installés de- 
puis longtemps dans la tribu où ils ont créé des glacières. 
Les terrains qu'ils détiennent ont été compris dans les 
melks; ils figurent sur l’état général des attributions 
territoriales régularisées par décret impérial du 7 juillet 
dernier (1). 

Toutes les opérations exécutées dans les Beni-Salah 
ont été conduites conformément aux décrets et instruc- 
tions sur l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; et la question forestière, notamment, a été traitée 
avec tout le soin désirable. Je ne puis donc que prier 
Votre Majesté de vouloir bien donner sa sanction aux 
propositions présentées par le Gouverneur Général à 
l'égard de cette tribu. 

Dans ce but, j'ai l'honneur de présenter à la signature 
de l'Empereur deux projets de décrets, dont l’un fixe la 
délimitation de la tribu des Beni-Salah, et dont l'autre 
décide la répartition de cette tribu en deux douars. 


(1) BULLETIN n° 194 , page 484. 
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Le sol étant détenu à titre melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu chez les Beni-Salah son entière application, 
et les transactions territoriales y resteront incontestable- 
ment libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
+ Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDon. 


Approuvé: 
Signé : NAPOLEON. 


N° 322. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 7 SEPTEMBRE (866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 18464 qui désigne la tribu des BENr- 
SALAH, Subdivision de Médéa, province d’Alger, pour être 
soumise aux Opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 : 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et des Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit 


Sénatus-Consulte ; 
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Vu le rapport de la Commission administrative en date du 16 
décembre 1865, sur l’ensemble des opérations de la délimi- 
tation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 11 no- 
vembre 1865 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par M. le président de la Com- 
mission administrative et constatant l'exécution des publications 
prescrites par l'article 1* du règlement d'administration 
publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu le mémoire descriptif des limites de ce territoire en date 
du 20 octobre 1865 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu des BENI-SALAH, 
situé dans la subdivision de Médéa, province d'Alger, 
et comprenant une superficie de dix mille deux cent 
cinquante-quatre hectares soixante-dix ares quinze cen- 
tiares (10,254 h. 70 a. 15 c.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 7 septembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 303. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 7 SEPTEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864 qui désigne la tribu des Beni- 
SALAë, subdivision de Médéa, province d'Alger, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes let2de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général en date du l‘’mars 
1865, qui fixent la composition des Commissions et Sous-Commis- 
sions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des BENI-SALAU ; 

Vu le rapport de la Commission subdivisionuaire de Médéa, 
sur la délimitation des douars à constituer dans la tribu des 
Beni- Salah et sur Ja réception des revendications ; 

Vu le mémoire descriptif des limites de ces douars et les plans 
+ y annexés ; 

Vu les procès-verbaux établissant le bornage de ces douars ; 

Vu l’arrêté constitutif des Djemäas de douers; 

Vu les rapports sur la question forestière aux Beni-Salah et 
les pièces et croquis y annexés ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notr: Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-SALAH, 
subdivision de Médéa, province d'Alger, territoire déli- 
mité par notre décret en date de ce jour, est définitive- 
ment réparti, conformément aux propositions contenues 
dans l'ensemble des documents susvisés, entre les deux 
douars ci-après dénommés : 


BOIS 


COMMUNAL 
DOMAINE 


public 


PROPRIÉTÉS 


NOMS DES DOUARS MELKS : soumis 
domaniale 
au régime 


COMMUNAUX 


° 


forestier 


mms | mens | msmmmmenenes | mass | emppemmennemn | nm 
H. À. u, H. A. uv. H. a. C. H. A.| H. AÀ.cC. H, A.cC. 


Si-EL-FongiL ..| 4.999 67 90 | 182 68 55 » » » | 18 02| 128 58 65 | 5.328 97 10 


Si-EL-Kspin ....| 3.509 97 25 4 98 45 | 4.338 34 85 | 16 26] 56 16 50 | 4.925 73 05 


TOTAUx 8.509 65 15 | 157 67 » | 1.338 34 85 | 34 x8} 484 75 15 | 10.254 70 15 


ART. 2. — Le domai ie de l'Etat fait abandon au douar 
de Sid El-Kebir de ses droits sur les 1,338 h. 34 a. 85 c. 
de bois revendiqués par la Djemäa. Cette zône formera 
un bois communal qui sera soumis au régime forestier. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 7 septembre 1866. 


‘ Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 328.— Micices.— Organisation.— PERRÉGAUX ET PLAINE DE 
L'HABRA. — Par arrêté de M. le Général de division com- 
mandant la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. 
le Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 4 octobre 1866, 
une section de sapeurs-pompiers a été créée à Perrégaux et 
dans la Plaine de l'Habra (rive gauche). 


N° 324. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Écoles arabes-françaises. 
— Par arrêté de S. Exc. M. le Gouverneur Général de l’Algérie, 
en date du 10 octobre 1866, le sieur Dorpor (François-Xavier), 
élève de l’école normale primaire d'Alger, a été nommé direc- 
teur de l’école arabe-française de Djelfa (province d'Alger). I 
jouira en ‘cette qualité d’un raitement de 1,500 francs. 


N° 325. — Par arrêlés de M. le Recteur de l’Académie d'Alger, 
agissant par délégation de M. le Ministre de l'Instruction publi- 
que, ont été nommés : 


Directeur de l’école communale d Aumale, le sisur Boucays, 
élève sortant de l’école normale primaire d'Alger, pourvu du 
brevet complet. 


Instituteurs adjoints. 


A l’école communale de Soukahras (déparlement de Constan- 
tine), le sieur PicarD, élève sortant de l'école primaire d’Alger, 
pourvu du brevet simple ; 

A l’école communale de Blida, le sieur GRANIER, mêmes qua- 
lités ; 

A l'école communale de Miliana, le sieur ProuzarT, mêmes 
qualités ; ° 

A l’école communale de Boufarik, le sieur HiLAIRE, mêmes 
qualités ; 

A l’école communale d'Orléansville, le sieur FOUGEROUSE, 
mêmes qualités ; 

A l’école communale de Ténès, le sieur DuBoure, mêmes 
qualités. 


N° 326. — Ecole normale primaire d'Alger. — Par arrêté du 
13 octobre 1866, ont été nommés élèves maîtres boursiers de l'* 
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année, à la suite des examens d'admission, les jeunes candidats 
ci-après désignés : 


CROUTEL (François-Auguste), de Douéra ; 

BEURNIER (Augusie-Charles), de Saint-Eugène (Alger); 
Renaupin (Toussaint), de Mustapha (Alger) ; 

Hegzes (Jean-Gabriel}, de Canals (Aveyron) ; 

AHMED BEN ALI, d'Alger; 

LarFonT (Oscar), de Hussein-Dey ; 

FLABHAUT (François), de Mustapha (Alger) ; 

MOHAMMED BEN MOHAMMED, d'Alger. 


— Ont été admis à doubler leur première année d’études, les 
jeunes indigènes : 


FATAH BEN BRAHAM ; 
ATTIA BEN EL BAïop. 


N° 327. — Collége impérial arabe-français. — Par arrêté de 
S. Exc. le Maréchel, Gouverneur Général de l’Algérie, en date 
du 24 octobre 1866, ont été nommés : 


Professeur d'Histoire naturelle, de Physique et de Chimie 
au Collége impérial arabe-français, M. Micer, licencié ès- 
sciences mathématiques, maître répétiteur au Lycée impérial 
de Marseille ; 

Professeur de Français, d'Histoire et de Géographie au même 
établissement, M. Tougin, licencié ès-lettres, régent au Collége 
de Salins. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 24 octobre 1866. 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — JMPRIMERIE ET LITHOGRAPIIIE BOUYER. 
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N° 329, — BuparrTs. — Virements de crédits au Budget ordinai- 
re du Gouvernement général de l'Algérie, de 1865, pour une 
somme de 86,000 francs. 


DU 19 SEPTEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sut le rapport de notre Ministre de l'Agrieuliure, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par intérim du département de 
la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie; 

Vu la loi du 8 juin 1864, portant fixation du Budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1865 ; 

Vu’notre décret du 15 novembre 1864, portant répartition par 
chapitres des crédits de cet exercice ; 

Vu les lois des 15 avril et 8 juillet 1865, accordant des pe 
ments de crédits sur le mème exercice: 

Vu notre décret du 18 septembre 1865, porlant virement d’une 
somme de quinze mille franes, du chapitre V (2° Section) au 
chapitre II (1'* Section), du Budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, de l'exercice 1865; 

Vu notre décret du 28 octobre 1865, autorisant le report d’une 
somme de cinq cent mille franes des chapitres V, X, XI et XII, 
au chapitre VI du même Budget ; 

Vu notre décret du 20 janvier 1866, ouvrant au chapitre XII 
(4 Section) du même Budget, un crédit de vingt-neuf mille cinq 
cents francs, montant d’une pareille somme versée au Trésor à 
titre de fonds de concours ; 

Vu notre décret du 25 juillet 1866, portant virement des cha- 
pitres V et X aux chapitres VIIT et XI dudit Budget, d’ une som- 
me de vingt-quatre mille francs ; 
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Vu l’article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la comp- 
tabilité publique : 

Vu l'article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 décembre 1856 ; 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances en date du 30 août 
1866 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les crédits ouverts sur le Budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 
1865, par la loi de finances du 8 juin 1864, notre dé- 
cret de répartition du 15 novembre suivant et nos décrets 
de virements sus-visés des 18 septembre et 28 octobre 
1865 et 25 juillet 1866, aux chapitres V et XII, sont di- 
minués de quatre-vingt-six mille francs (86,000 fr.), savoir : 


DEUXIÈME SECTION. 


‘Chapitre V. — Administration générale......... 37.000 fr. 
QUATRIÈME SECTION. 
Chapitre XI1. — Colonisation et topographie... 49.000 
ÉGAL: ose 86.000 fr. 


AnT. 2. — Les crédits ouverts sur les chapitres ci- 
après désignés du même Budget sont augmentés, par 
virement, d’une somme de quatre-vingt-six mille francs 
(86,000 fr.), ainsi répartie : 

DEUXIÈME SECTION, 


Chapitre VI. — Commandement et administra- 
tion des populations arabes. 71.000 fr. 


TROISIÈME SECTION. 


Chapitre XI.— Service maritime et surveillance 
de la pêche...........,...... 15.000 


ÉGAL. eus 86.000 fr. 


Arr. 3. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du 
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département de la Guerre, notre Ministre des Finances 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qai le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 19 septembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inié- 
rim du département de la Guerre, 


Signé : AnManD BÉnHIc. 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 


et des Culies, chargé par intérim du dé- 
partement des Finances, 


Signé : BAROCHE. 


N° 330. — BupGets. — Virement de crédits au Budget extraor- 
dinaire du Gouvernement général de l'Algérie, de 1866, pour 
une somme de 251.542 francs. 


pu 19 SEPTEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du départe- 
ment de là Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 
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Vu nos décrels des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement e1 la haute Administration de l'Algérie: 

Vu la loi du 8 juillet 1865, portant fixation du Budget des 
dépenses extraordinaires de l'exercice 1866; 

Vu notre décret du 28 octobre 1865, portant répartition par 
chapitres des crédits de ce Budget; 

Vu notre décret du 28 juillet 1866, portant virement d'une 
somme dè 73,000 francs du chapitre II au chapitre IV du Budget 
extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie, de l'exer- 
cice 1866 ; 

Vu notre décret du 31 août 1866, portant ouverture audit cha- 
pitre II d’une somme de 1,736 francs 34 cent. versée au Trésor À 
titre de fonds de concours; 

Vu l’article 55 &e notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique; 

Vu l'article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 186]; 

Vu notre décret du 10 décembre 1856: 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances en date du 22 
août 1866 ; 

Notre Conseil d'État entendu : 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° — Le crédit de Auif cent trente-et-un mille sept 
cent trente-six francs trente-quatre centimes (831,736 fr. 
34 cent.) fixé par nos décrets sus-visés des 28 octobre 
1865, 28 juillet et 31 août 1866, au titre du chapitre II 
(4° section) du Budget des dépenses extraordinaires du 
Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1866, 
est diminué de deux cent cinquante-et-un mille cinq 
cent quarante-deux francs (251,542 fr.). 

ART. 2.— Le crédit de quatre cent huit mille neuf cents 
francs (408,900 fr.) inscrit par nos décrets précités des 
28 octobre 1865 et 28 juillet 1866, au chapitre IV du 
même Budget extraordinaire, est augmenté d'une somme 
égale de deux cent cinquante-et-un mille cinq cent qua- 
rante-deux francs (251,542 fr.). 

ART. 3. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé pâr intérim du 
département de la Guerre, notre Ministre des Finances 
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et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 19 septembre 1866. 


Signé : NAPOLÉONa« 
Par l'Empereur : 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inté- 
rim du département de la Guerre, 

Signé : ARMAND BÉHIC. 


s* 


Le Garde des Sceaux, Ministre secrétaire 
d'État, de la Justice et des Cultes. chargé 
par intérim du département des Finances, 


Sigaé : J. BAROCHE. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉsI- 
GNATION de 82 tribus nouvelles soumises à l'application du 
Sénatus-Consulte. 


N° 331. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 7 octobre 1866. 
SIRE, 


284 tribus, choisies de préférence à proximité des cen- 
tres européens ou des massifs forestiers, ainsi que sur le 
tracé des lignes de chemins de fer, ont été désignées jus- 
qu'ici pour être soumises à l'application du Sénatus-Con- 
sulte du 22 atril 1863, sur la constitution de la propriété 
en Algérie. 


se 


Déjà les opérations de délimitation et de répartition par 
douars ont été sanctionnées par décrets pour 38 tribus, 
et les travaux des Commissions et Sous-Comunissions 
administratives sont achevés ou à divers degrés d'avan- 
cement dans cent autres tribus. 

« La liste des territoires désignés antérieurement va, par 
suite, se trouver épuisée dans plusieurs cercles, et, pour 
éviter un temps d'arrêt dans l’accomplissement de cette 
grande œuvre, il devient nécessaire de faire de nou- 
velles désignations. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie m'a fait parvenir, 
dans ce but, des propositions concernant 82 tribus placées 
dans les mêmes conditions que celles qui ont été précé- 
demment désignées. 

J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner ces propositions en signant le projet de dé- 
cret ci-joint. | 


Je suis, etc. 


Le Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par 
intérim du département de la Guerre, 


Signé : ARMAND BÉKIC. 


N° 332. — DECRET. 


— 


DU 7 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863, et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la 
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constitution de la propriété en Algérie, dans les territoires 
occupés par les Arabes; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publies, chargé par intérim du départe- 
ment de la Guerre, etsur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Il sera procédé dans le plus bref délai aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’ar- 
ticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et par les 
titres I, IT et III du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des tribus 
désignées au tableau ci-joint. 

ART. 2. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du 
département de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 7 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par 
intérim du département de la Guerre, 


Signé : ARMAND BÉHIC. 


(Suit le TABLEAU DES TRIBUS À DÉLIMITER.) 
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TABLEAU 


Indiquant les territoires des tribus à soumettre aux dispositions 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1865 et du règlement d'admi- 
nistration publique du 25 mai 1863, sur la propriété en 
Algérie. 


rt : 


CIRCONSCRIPTIONS 


TRIBUS ADMINISTRATIVES 


(Subdivisions) 


PROVINCE D°’ALGER 


AMMAL...... 


ZOUATHNA.......... Héass Se ssse id. 
BENI-AMRAN ...socessecs..ee. id. 
CHEURFA.......-.... cerise id. 
GUECHTOULA ...........+........ Dellys 
A BID reed mon seras id. 
BENI- KHALFOUN. ..…. sise ex id. 
NEZLIQUA sesuose conseteseeesese id. 
HARCHAOUA « « om me sonseestessuse id. 
BEnI-ROBRI..... NS stone id. 
BENI-RATEN. ss... id. 
BENI-IDJER.......... ..... Séoes id. 
BENI-IDDOU..................... Aumale. 
AHL-KSAR..... rene eee ee id. 
HAOUARA.« cerermosouusre So re Médéa 
BENI-MEÇAOUD .. ............... id. 
OULAD-HELLAL ...... ........... id. 
OuLAD-GHOUINI....... Ses sise ie id. 
OULAD-SI-AHMED ............... US 
dresse .s 14. 


OULAD-AYAD se .enonsesessesesses id. 
CHOUCHAOUA....... Se se % LE RE Orléansville. 
BENI-BOU-KHANNOUS............. … 

id. 


M'TALASSA.. 


PROVINCE D’ORAN 


SAHARI «eco sousenmrouoe ss Mostaganem. 
OuLaD-SIDi- BOU- ABDALLAE . Sartre id. 
OuLAD-MaALLAH............... jet id. 
OuLAD-SELAMA ....r... SU Lit id. 
OuLAD-ISMEUR.. Sens ane à à id. 
OuLAD-MOUDIEUR. | SR id. 
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CIRCONSCRIPTIONS 
TRIBUS ADMINISTTATIVES 


(Subdivisions) 


PROVINCE D’ORAN (suiie) 


OuLAD-DEFELTEN........... sb Mostaganem. 
ADJAMA......... seen on deee id. 
OULAD-RAFA . esse id. 
ÉL-AMAMRA............ dense ee | id. 
BENI-ISSAD .......... Met dues id. 
OuLAD-RACHED........... Es | id. , 
OULAD-ALI-EL-FOUAGA........... Sidi-bel-Abbès. 
OuLAD-ALI-EL-TAHTA ..,...... és id. 
OULAD-ALI-EL-GHOUALEM........ : id. 
OuLAD-ALI-EL-MAADIA........... id. 
METCHATCHIL ... see. Ds Mascara. 
OuED - EL - HAMMAM-EL- TAHTANT. id. 
TOUL 25 sise. res es id. 
ARL- EGHRIS- GHARABA 1... id. 
ARERMA 55 unes net eee id. 
OuLED-FARÈS ...........,.....,. id. 
OuLED-MANSOUR......,.... .... id. 
AOUÏSSAT ............ ses Giree id. 
OuLEep-KHALED-CHERAGA......... id. 
OULED-AOUF........e..........e id. 
OULAD-BRAHIM................., id. 
Doui-HASSEN........... ns sa id. 
AHL-EL OUED-DJEBEL............ Tlemcen. 
OULED-SIDI-ABDELLI...... ais id. 
MEDIOUNA-CHERAGA.............. id. 
OULAD SiDI-AHMED-BEN-ŸOUCEF.. id. 
BENI-MENIR.......... Sienne Es id. 
FOUKAKIN... ....... ae Ten en id. 
LEGRADDA........ RS etes CE id. 
SOUAMRIA. . secs id. 
BenI-BOU-SAÏD...,........ dde ee id. 
MAAZIZ .....,...... Sn enseé ces id. 
EL-KHEMIS........... srdsesin id. 


PROVINCE DE CONSTANTINE 


BENI-TOUFOUT................... Constantine. 
OULAD-ATIA..... Boteae tRen t Siee) 0 id. 
BENI-FERGUEN.................. : id. 
QuLED-HAMIDECH.........,....., id. 
OuicHAOUA-RIFIA................ id. 
BENI-SALAH . suce. oo. sos id. 
OuLev-KHEZER................ id. 
OULED-AOUAT .. ................ id. 
OULBD-AYDOUN.. sue. id. 


4 
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mm 
CIRCONSCRIPTIONS 
TRIBUS ADMINISTRATIVES. 


(Subdivisions) 


EE , 
PROVINCE DE CONSTANTINE (suile). 


BENI-TLILEN . ................ Constantine. 
BENI-RHETTAB..............,.... id. 
ALLAOUNA.. usuels een id. 
OuLED-RECHAÏCH ................ id. 
OULED-KHIAR .......,.........., 


sr sers ss ve 


Vu pour être annexé au décret du 7 octobre 1866. 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par 
intérim du département de la Guerre, 


Signé : ARMAND BÉKIc. 


N° 333. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Générai de l'Algérie, en date 
du 20 octobre 1866, Si MOHAMMED BEN ABD EL KADER BEN TIFOUR 
EL MEnzADJi, actuellement cadhi de Ténès (sud), a été nommé 
cadhi de l'Oued-Aouarahna (77° circonscription judiciaire de la 
province d’Alger, cercle d’Orléansville), en remplacement de 
Si ben Mehel ben Lila, décédé. 


N° 334. — Par arrêté de S. Exe. le Gouverneur Général, en 
date du 24 octobre 1866, ont été nommés : 


Pour la province de Constantine (région en dehors du Tell). 


Bach-adel d’Ain-Rich (110° circonscription judiciaire, cercle 
de Bou-Saada}, St BELGASSEM BEN MOHAMMED BEN SAÏD, actuelle- 
ment bach-adel des Cheurfas, en remplacement de Si Cheurgui 
ben Bou Saa, passé à la circonséription de Beïra-Touila ; 
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Bach-adel des Cheurfas (109° circonseription, cercle de Bou- 
Saada), S1 BELGASSEM BEN EL NAïLr, adel de la même circons- 
cription, en remplacement de Si Belgassem ben Mohammed ben 
Saïd, passé à la circonscription d’Aïn-Rich ; 

Adel des Gheurfas, Sr ABDERRAHMAN BEN MOHAMMED, dispo- 
nible par suppression d'emploi, en remplacement de Si Bel- 
gassem ben el Naïli, nommé bach-adel de la même eircons- 
cription. 

Adel de Guemar (126‘ circonscription, cercle de Biskra), 
S1 ALI BEN EmBARK, taleb, en remplacement de Si Sala ben 
Azizi, décédé. 


N° 335. — Par arrêté du %5 octobre 1866, a été nommé, pour 
la province d'Alger : 

Adel de Taguin (49° circonscription judiciaire, cercle de Bo- 
ghar), MOHAMMED BEN EL ARBI, taleb, en remplacement de Si el 
Arbi ben Niéhani, démissiounaire. 


N° 336. — Par arrêté du 26 octobre, ont été nommés pour la 
province de Constantine (cerele de Biskra, région en dehors 
du Tell) : 


Adel de Tolga (120° circonscription judiciaire), Si eL KHODJA 
BEN ÂLI CHAOUCE, actuellement adel des Ouled-Zian, en rem- 
placement de Si el Haoussin ben Ahmed, nommé bach-adel de 
Chemora; 

Adel des Ouled-Zian (118* circonscription judiciaire), St EL 
HAOUSSIN BEN GUESMIA, ancien élève de la medersa de Constan- 
tine,'en remplacement de Si el Khodja ben Ali Chaouch, passé 
à la circonscription de Tolga. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 30 octobre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
‘] Secrétaire général'du Gouvernement, 


H. FARE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 337. — Dispositions relalives à la répartition des sous- 
criptitions recueillies en faveur des victimes de l'invasion 
des sauterelles. 


CIRCULAIRE 


À MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES ET À MM. LES 
PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 14 novembre 1866. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 
MonsiEUR LE PRÉFET, 


La Commission centrale, chargée, par mon arrêté du 
18 juillet dernier, de procéder à la répartition des som- 
mes souscrites en faveur des victimes de l'invasion des 
sauterelles, vient de terminer ses travaux, et je m'em- 
presse, va l'urgence, de vous faire connaître dans quel 
esprit ont été conduites ses opérations, les résultats 
qu'elle a constatés, et les règles qu'une étude cons- 
ciencieuse a fait juger nécessaire de tracer, pour arriver 
à une prompte et équitable répartition. 

Il a été tout d'abord reconnu, d’une part, qu'il s’agis- 
sait d'une œuvre de bienfaisance, et d'autre part, que 
cette œuvre intéressait avant tout l'agriculture. Dès lors, 
le rôle de l'Administration me paraissait tracé à l'avance : 
elle devait s'effacer le plus possible, tant qu'aucun intérêt 
général n'appelait son intervention; et par suite, il con- 
venait qu'elle laissât aux représentants officiels et auto- 
risés de l'agriculture, le soin d'appliquer leurs notions 
spéciales, leur connaissance exacte des ressources. et 
des besoins de chacun, à l'œuvre délicate et compliquée 
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qu'il s’agissait d'accomplir dans le plus bref délai pos- 
sible. Ces considérations suffisent à justifier la part con- 
sidérable que j'ai faite aux Sociétés ou Chambres consul- 
tatives d'agriculture, et aux propriétaires cultivateurs, 
dans l'organisation des rouages destinés à opérer la ré- 
partition. Les cultivateurs seront jugés et secourus par 
leurs pairs ; l'Administration, en mettant à leur dispo- 
sition toutes les ressources qui sort dans ses mains, ne 
se réserve, en définitive, que le pouvoir de contrôle qu’il 
lui est interdit d'abdiquer. 

Ce point préliminairement établi, j'ai à vous exposer 
l’ensemble des travaux de la Commission et des mesures 
que j'ai adoptées. Les quatre titres suivants les résu- 
ment : 


1° Quel est le montant total des pertes causées par l'in- 
vasion des sauterelles ? 

2° Quel est le montant des sommes à répartir entre 
les sinistrés ? 

3° Quels sont ceux des sinistrés qui doivent être com- 
pris dans la répartition ? 

4° Par quel moyen le montant de la souscription doit-il 
être réparti entre les ayant-droit ? 


Sur la première question, la Commission avait arrêté 
ainsi qu'il suit le montant total des pertes : 


Province ‘d'Alger...... ....... 13,797,256 fr. 
—  d'Oran............ 3,343,151 
—  deConstantine.. ... . 1,544,699 

TOTAL...,.... 18,685,106 fr. , 


Quelques états de pertes, afférents à la province d'Alger 
et surtout à celle de Constantine (subdivisions de Batna, 
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Constantine et Sétif), m'étant parvenus postérieurement 
à la clôture des opérations de la Commission, je n’ai 
pas cru devoir leur opposer la forclusion. 11 a donc 
été tenu compte du montant de ces pertes dans le 
chiffre total des dégâts, qui se trouve, pour chaque pro- 
vince, définitivement arrêté de la manière suivante : 


Alger............ . Fe 13,868,337 fr. 
A PNR EE CT 3,343,151 
Constantine........ ..... 2,441,493 
TOTAL.......... 19,652,981 fr. 
——————— 


D'accord avec la Commission, je n'ai pas fait figurer 
dans le chiffre des pertes les sommes portées sur quel- 
ques états et représentant en argent les travaux faits par 
certaines localités et certaines tribus pour se défendre 
contre l'invasion des sauterelles. Toutes les fois que ces 
travaux ont été faits par la localité ou par la tribu sans 
appeler le secours d’auxiliaires salariés à cet effet, il a 
paru que les propriétaires européens ou indigènes n’a- 
vaient fait de leur temps et de celui de leurs serviteurs 
qu'un emploi utile à leurs intérêts, et qu'il n’y avait pas 
là de pertes proprement dites. 


Il 


Je ne puis établir encore d’une manière définitive le 
montant total des souscriptions, Cependant le trésorier- 
payeur de la province d'Alger a encaissé d'une part 
50,000 francs provenant de la souscription de LL. MM. 
l'Empereur et l'Impératrice et de S. A. le Prince Impérial. 
D'autre part, il a reçu 177,000 francs provenant pour 
la plus grande partie des souscriptions reçues en Algérie. 
Enfin, le Ministre de la Guerre m'annonce que les 
souscriptions de France dépasseront 600,000 francs. 
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Les sommes aujourd'hui disponibles sout donc supé- 
rieures à 600,000 francs, sur lesquels 523,000 francs 
sont à la disposition du trésorier-payeur d'Alger. J'ai 
pris des mesures pour que cette somme puisse être pro- 
chainement délivrée aux provinces conformément aux 
bases qui vont être indiquées ci-après. 

Partant d'un chiffre de souscription de 700,000 fr. 
seulement, qui était alors le seul accusé, la Commission 
centrale avait fixé proportionnellement aux pertes de 
chacune et en tenant compte de toutes les situations, 
la part de la province 


D'Alger, à.................. 450.000 fr. 
D'Oran, sssssder series 150.000 
De Constantine, à........... 100.000 


Il avait été convenu que le surplus de la souscription 
formerait, s'il y avait lieu, un fonds commun, réservé 
pour réparer les omissions qui auraient pu être com- 
mises, ou pour étendre £t compléter sur les bases ci- 
dessus l'attribution faite à chacune des provinces. Je 
crois pouvoir ajouter dès aujourd’hui, aux 700,000 francs 
répartis par la Commission centrale, une somme de 
100,000 fr. de plus, et j'arrête ainsi qu'il suit le chiffre 
que chaque province aura tout d'abord à distribuer : 


Alger... .................. 514.300 fr. 
Oran. den omncs 171.420 
Constantine............... . 114.980 
TOTAL: 54 20e ... 800.000 fr. 
IL 


Sur Ia troisième question, il a été décidé, conformé- 
ment aux propositions de la Commission centrale : 
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1° Qu’aucune distinction ne serait faite entre les cul- 
tivateurs à raison de leur qualité d'Européens ou d’in- 
digènes ; | 

2° Que les sinistrés de la première catégorie, pré- 
vue par ma circulaire du 18 juillet, c’est-à-dire les cul- 
tivateurs complétement ruinés, seraient secourus de pré- 
férence à tous les autres. Il pourra ensuite y avoir 
lieu, selon les circonstances, à l'admission de ceux de 
la deuxième, et enfin, si les fonds le permettent, à ceux 
de la troisième catégorie ; 

3° Que ceux des sinistrés auxquels l'administration 
aura fait la remise gracieuse du montant des rentes do- 
mauiales qu’ils devaient pour l'année couraute, que ceux 
qui auront déjà été secourus par l'administration, ne 
pourront venir à la répartition pour le montant intégral 
de la somme affectée à leurs pertes; et qu’il sera opéré 
sur cette somme une réduction proportionnelle au mon- 
tant des premiers secours reçus par eux. 


IV : 


11 s’agit maintenant d'arriver, par les moyens les plus 
expéditifs et les plus sûrs, à faire parvenir aux intéressés 
le montant de l'indemnité ou du secours qui leur re- 
vient. À cet effet, la somme attribuée à chaque province 
est répartie en bloc entre les subdivisions par une Com- 
mission provinciale formée au chef-lieu de la province, et 
dont j'indiquerai tout à l'heure la composition. 

Dans chaque subdivision, une Commission dite subdi- 
visionnaire, rouage principal du mécanisme, plus rap- 
prochée des sinistrés que la Commission provinciale, 
mieux en mesure de les connaitre, tout en conservant 
vis-à-vis d'eux l'impartialité désirable, a pour attri- 
butions : 
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1° D'évaluer les pertes matérielles subies dans chacun 
des centres relevant de la subdivision ; 

2° De former la liste individuelle des sinistrés ; 

3° De fixer la part de secours revenant à chacun 
d'eux ; 

4° De mandater d’après un modèle uniforme, joint à 
la présente, le montant des secours à affecter à chaque 
sinistré. 

Dans l'accomplissement de la première de ces attri- 
butions, la Commission subdivisionnaire peut se faire 
aider par des Sous-Commissions locales, au dévouement 
et à la bonne volonté desquelles elle fait oflicieusement 
appel. 

Les opérations de la Commission subdivisionnaire 
peuvent soulever des réclamations, des questions de fait 
ou de droit. 

La Commission subdivisionnaire tranche définitivement 
toutes les questions de fait. Elle seule, en effet, est 
placée tout à la fois assez près des intérêts et assez en 
dehors d’eux pour affirmer ou pour nier, sans parti pris, 
que tel cultivateur a perdu le dixième, la moitié ou le 
montant total de sa récolte. 

Quant aux questions de principe, elles sont portées 
devant la Commission provinciale, qui les juge souverai- 
nement et sans appel. 

On dégage ainsi, d'une part, la marche de la Com- 
mission sublivisionnaire, plus active et plus chargée. 
On arrête, d'autre part, à la Commission provinciale, la 
solution des questions de principe dont le renvoi, dans 
une matière aussi urgente, à la Commission centrale ou 
à l'Administration, eût entrainé des lenteurs inutiles et 
préjudiciables. 

Comment seront composées la Commission provinciale, 
la Commission subdivisionnaire, les Sous-Commissions 
locales ? Les considérations que j'ai exposées au début 
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: 4 Mon cher 
de ma lettre vous ont fait apercevoir d'avance, L 
-| Monsieur 
Général, | 
i Îles bases 
le Préfet. d’après quels principes et sur quelles ba 


il a été procédé à cette composition. 

A tous les degrés de cette échelle, c’est aux représen- 
tants de l’agriculture, aux cultivateurs eux-mêmes, que 
j'ai demandé d'assumer une tâche qui exigera d'eux autant 
de dévouement que d’impartialité, et que leurs connais- 
sances spéciales les mettent seuls à même d'accomplir 
à bref délai. 

Pour la Commission provinciale , et notamment en ce 
qui concerne la provinee d'Alger, mon choix était toat 
tracé. Une Commission prise dans le sein de la Société 
impériale d'agriculture s'était déjà occupée, en exé- 
cution de ma circulaire précitée du 18 juillet, de réunir 
et d'apprécier avec le plus grand soin tous les docu- 
ments relatifs aux pertes éprouvées par les sinistrés de 
la province. Il y avait tout à la fois justice et intérêt 
à remettre entre ses mains la répartition entre les sub- 
divisions de la part faite à cette province. On était assuré 
qu'elle jugerait dans les conditions les plus favorables 
les questions de principe réservées à l'examen des 
Commissions provinciales. 

En ce qui concerne Oran et Constantine, la situation 
n'était pas engagée, et j'ai eu à régler, sur la proposition 
de la Commission centrale, la composition des Commis- 
sions provinciales de ces deux régions. Les éléments en 
ont été puisés dans le personnel des Chambres consulta- 
tives d'agriculture. Le Président de cette Chambre sera 
Président de la Commission provirciale, laquelle se com- 
posera, en outre, de cinq ou six meinbres, suivant les cas, 
de ladite Chambre. Par une seconde circulaire en date de 
.ce jour, je vous donne la composition des Commissions 
provincialesk 
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Quant aux Commissions subdivisionnaires, elles se 
composeront, dans les trois provinces, de quatre proprié- 
taires cultivateurs, européens ou indigènes, pris en 
nombre égal ou proportionnel à chaque population, sui- 
vent les cas désignés par la Commission provinciale et 
auxquels, en cas d'absence, d’empêchement ou de refus, 
il pourra être donné des suppléants. La Commission sera 
présidée daus les provinces d'Oran et de Constantine par 
un des membres de la Commission provinciale, et dans 
la province d'Alger par un des membres de la Commission 
de la Société Impériale faisant fonctions de Commission 
provinciale. Vous trouverez dans la cireulaire n° 2 la 
liste des Présidents des Commissions subdivisionnaires. 

Evfin, les Sous-Commissions locales se composeront de 
propriétaires européens ou indigènes, désignés par la 
Commission subdivisionnaire. Dans les territoires pure- 
ment arabes, la Sous-Commission locale sera remplacée 
par la djemma des tribus. 

Il est entendu que, sur la demande qui vous en serait 
adressée par les Présidents et avec votre assentiment, le 
Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur pro- 
vincial des affaires arabes, pour la Commission provin- 
ciale, le chef de l'administration civile de la localité et le 
chef du bureau arabe de la subdivision, pour la Com- 
mission subdivisionnaire, pourront être appelés à assis- 
ter les Commissions et à leur fournir les renseignements 
dont elles auront besoin. 

Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 
n'y ait plus à vous indiquer que la caisse à laquelle 
devront s'adresser les sinistrés et les formalités que les 
titulaires d’indemnité auront à remplir pour être payés. 
Cette caisse, c'est celle des Trésoriers-Payeurs, fonction- 
nant gratuitement, d’après les ordres du Ministre des Fi- 
nances, pour toutes les œuvres de bienfaisance. Ces 


Arrivé à ce point, ilsemble qu'il 
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formalités, c'est la présentation par l'ayant-droit, aux bu- 
reaux du Trésorier-Payeur, du mandat individuel déli- 
vré par la Commission subdivisionnaire. 

Le mécanisme, en effet, paraît complet et en état de 
fonctionner ; mais la Commission centrale m'a fourni, et 
j'ai approuvé, un projet qui me paraît de nature à rendre 
à l'agriculture en général et aux sinistrés en particulier, 
un service plus grand que celui qui résulterait d’une 
simple distribution de secours. Ce projet consiste dans 
la création, par les efforts de l'initiative privée, d'un 
Comité dit de Crédit agricole, qui offre aux cultivateurs, 
au lieu du don en argent provenant de la souscription, une 
avance au moins quintuple en semences. Ce Comité fonc- 
tionne déjà à Oran, il s'organise à Alger, et je ne déses- 
père pas de le voir se créer dans la province de Constan- 
tine. Dans tous les cas, il opère de la manière suivante : 

La part revenant à la province sur le montant des 
souscriptions est versée dans la caisse du Comité et vient 
s’adjoindre à son capital. Une fois nanti de son man- 
dat par les soins de la Commission subdivisionnaire, le- 
sinistré se présente à la caisse du Comité. S'il désire 
être secouru en argent, il reçoit immédiatement le mon- 
tant de son indemnité. S'il préfère obtenir une avance 
en semences, on lui donne, en échange de son mandat 
et d'un billet souscrit en la forme commerciale, un bon de 
prêt de semences d'une valeur proportionnelle au quin- 
tuple au moins de sa quote-part en argent. Avec ce 
bon, il se procure comme il l'entend et chez qui il 
veut la semence dont il a besoin. De son côté, sur la 
production de sa facture acquittée et du bon de prêt 
mis à l'appui, le fournisseur est immédiatement payé. 
à la caisse du Comité de Crédit du montant de la livraison. 

Les prêts de semence sont stipulés remboursables à la 
récolte, sans intérêt; ils sont cssenticllement facultatifs 
de la part du sinistré comme de celle du Comité. 
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Ainsi le rôle du Comité de Crédit vis-à-vis des sinis- 
trés est de deux natures : pour ceax qui tiennent à 
recevoir en argent leur part de souscription, il opère 
comme le ferait le trésorier-payeur; pour ceux qui 
sollicitent le prêt en nature, il agit comme bsnquier. 

Quant à la part de la souscription afférente à la pro- 
vince et versée dans la caisse du Comité, elle sert tout 
d'abord à assurer les paiements de secours en aryent. 
Le surplus y reste déposé à titre de garantie des prêts 
en nature. 

Il importait, dans l'intérêt même du Comité, que, sans 
gêner son action, ses opérations, au moins en ce qui 
concerne le maniement des fonds de la souscription, fus- 
sent l'objet d’une surveillance et d’un contrôle efficaces. 
A cet effet, une Commission, dite de contrôle, est ins- 
tituée dans chaque province et composée de cinq mem- 
bres, savoir : 


Le Secrétaire général de la préfecture, président ; 

Le directeur provincial des affaires arabes, le prési- 
dent du tribunal de commerce, le président de la Cham- 
bre de commerce, le trésorier-payeur de la province. 

Outre la surveillance qu’elle exerce sur l'emploi des 
fonds de la souscription, cette Commission règle en temps 
utile les comptes définitifs du Comité et lui donne dé- 
charge, s’il y a lieu. 

Le Comité de Crédit agricole fonctionnant déjà dans 
la province d'Oran, ainsi que je vous l'ai indiqué, rien 
pe s'oppose à ce qu'il soit fait dès à présent application 
à cette province des mesures que je viens d'énumérer, 
et à ce que la quote-part revenant à la province d'Oran 
dans les fonds de la souscription soit versée à la caïsse du 
Comité. 

Quant à Alger, les dispositions qui précèdent seront 
applicables dès que le Comité de Crédit y sera défini- 
tivement constitué et pourra fonctionner. Je me réserve 
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de statuer à l'égard de Constantine quand j'aurai reçu 
communication de ce qui peut y être fait. 

Je vous renverrai par le prochain courrier les éta's 
d'évaluation des pertes de votre province. Vous trou- 
verez dans les procès-verbaux de la Commission cen- 
trale, dont je vous adresse quelques exemplaires destinés 
aux Commissions provinciales et subdivisionnaires, l’in- 
dication des observations auxquelles ces états ont donné 
lieu. 

Vous trouverez également ci-dessous un modèle de 
maudat individuel de secours. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente. 

Mon cher Général, } ., 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma con- 

sidération la plus distinguée. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
DE LADMIRAULT. 


a rés MANDAT INDIVDUEL ET PERSONNEL 


RS Carorme— 


BON pour la somme de 
qui a été attribuée au sieur 
dans la répartition des fonds provenant de la 
souscription en faveur des victimes de l'invasion 
des sauterelles de 1866. 


POUR ACQUIT : À le 186 


A Le 186 Le Président de la Commission 
subdivissonnaire de 


l'ayable par le Comité de Crédil. 
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N° 338. — Composition des Commissions provinciales et subdi- 
visionnaires, pour la répartition des souscriptions recueillies 
en faveur des victimes de l'invasion des sauterelles. 


Alger, le 14 novembre 1866, 


MoN CHER GÉNÉRAL, 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


J'ai l'honneur de porter à yotre connaissance, la com- 
position des commissions provinciales et subdivision- 
naires, dont j'ai fixé par ma circulaire en date de ce 
jour, l'organisation et les attributions. 


COMMISSIONS PROVINCIALES. 
Province d’Alger. 


PRÉSIDENT 


M. ArnouL», président de la Société impériale d'agri- 
culture. 
MEMBRES 


Les membres de l’ancienne Commission prise dans le 
sein de la Société impériale d'agriculture, pour fa répar- 
tition des secours dans la province d'Alger. 


Province d’Oran. 


PRÉSIDENT 


M. Durré DE Saint-Maur. président de la Chambre 
consultative d’agricultare. 


— 646 — 


MEMBRES 
MM. BLANCHO.............., 
es nets Poeme ie dates Menibres dé la Chan 
Von A De pes coneulatite d'a 
TE | griculture. 
St HAMIDA.............. 


Province de Constantine. 


PRÉSIDENT. 


M. WALLeT, Président de la Chambre consultative d'a- 
griculture. 


MEMBRES 
MM. BARNOIN.. ............ 
Sn ON ** ‘* {Membres de la Cham. 
À AO de re bre consultative d’a- 
MERLE DES ISLES....... griculture. 
DE PUIBUSQUE .......... ] 


COMMISSIONS CONSULTATIVES 


Nore. — Je crois devoir me borner à désigner le prési- 
dent de chacune de ces Commissions; les quatre mem- 
bres propriétaires, européens ou indigènes, qui en 
feront en outre partie, pourront être désignés par la 
Commission provinciale. 

Je désigne donc comme présidents de ces Commissions, 
dans la 
Province d’Alger. 


Subdivision d'Aiger........... MM. DE BELLEROCHE. 
— de Dellys......... HÉRAIL. 
— d'Orléansville...,.. POMMEREAU. 
— d’Aumale...... re Ro. 
— de Médéa.. ...,... BRÉAUTÉ. 


—_ de Miliana........ PIEDNOIR. 
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Province d'Oran. 


Subdivision d'Oran........... MM. Brancxo. 
—_ de Mostaganem... BorDAs. 
_— de Mascara. ...... VILETTE. 
— de Sidi Bel Abbès.. Ravaun. 
_ de Tlemcen....... Buës. 


Province de Cousstantine. 


Sabdivision de Constantine.... MM. BARNoIN. 


— de Bônc. ..... MOREAU. 
— de Sétif. ........ SCHWARTZ. 
_ de Batna......... ARNAUD. 


Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 
considération la plus distinguée. 


Recevez, l'assurance de ma 


Le Gouverneur Général, absent, 
Le Général de Division Sous-Gouverneur, 
DE LADMiRAULT. 


N° 339. — Courriers. — Chambres syndicales. — Par arrêté 
du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 25 octobre 1866, 
pris sur le vu du procès-verbal d'élections du 29 septembre pré- 
cédent, et sur les propositions du préfet d'Alger, la Chambre 
syndicale des courtiers d'Alger, pour l'exercice 1866-1867, a élé 
composée ainsi qu'il suit : 


Syndic........,... ...... M. Cuapuy, réélu. 
1“ syndie adjoint......... M. Bru. 

2° syndic adjoint. ......... M. SARRAZIN. 

3° syndic adjoint.......... M. PATAKA. 
Trésorier. ..... cerssssss.e M. BOURON, réélu. 
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N° 340. — MiLices. — Nominations. — ALGER. — Par arrêté, 
en date du 31 octobre 1866, de M. le Général commandant la 
province d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, ont été nommés dans la milice 
d'Alger : 

Au gradé de capilaine: M. DE LÉTranG (François). 
Au grade de lieutenant : MM. DE LaPLAIGNE (Nicolas); 
DE MAssorT (Léon). 
Au grade de sous-lieutenant : MM. Demouins (Emmanuel); 
CaLveT (Charles); 
MaLLevaL (Petrus). 


N° 341. — COLLÈGE IMPÉRIAL ARABE-FRANÇAIS DE CONSTANTINE. 
— Concours pour la chaire d'arabe. — Par arrêté du Maréchal 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 2 novembre 1866, 
une Commission a été nommée pour l'examen des candidats 
qui se présenteront pour occuper au Collége impérial arabe- 
français l'emploi de professeur spécial d'arabe. 

Celte Commission est composée de cinq membres, savoir : 

4 M. le docteur Perron, Inspecteur des élablissements d’ins- 
truction publique ouverts aux indigènes, président ; 

2 M. CneRBONNEAU, Directeur du Collége impérial arabe- 
français d'Alger, membre; 

3 M. GASTON-SAMSON, Inspecieur de l’Académie, membre; 

4 M. BRESNIER, professeur à la chaire arabe d'Alger, mem- 
bre ; 

5° Sr HAssen BEN BRIHMAT, Directeur de la Medersa d'Alger, 
membre. 

Cette Commission se réunira à Alger, le 15 décembre 1866. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 16 novembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARE. 


ALGER. -—- IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUVYER. 
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N° 349. — DÉCRET IMPÉRIAL qui détermine le ressort des 
justices de paix de Dellys, de Tizi-Ouzou, de Misserghin, de 
Tiaret, de Souk-Ahras, d'El-Arrouch, d’Ain-Beida et de 
Biskra. 


pu 24 mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le décret du 3 mai 1&65, portant création de justices de 
paix en Algérie ; 

Vu les articles 1, 2 et 3 du décret du 15 mars 1860; 

Vu notre décret en date du 17 mars 1865, qui, dans un certain 
nombre de cercles militaires, substitue, en matière civile et de 
police, et à l'égard des Européens, des israélites indigènes et des 
musulmans naturalisés, domiciliés dans le territoire militaire, 
la juridiction des juges de paix ou des commissaires civils qui 
en remplissent les fonctions, à celle des commandants de place ; 

Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°, — Le ressort de la justice de paix de Dellys 
(province d'Alger) comprend le territoire du district ci- 
vil actuel. 

Conformément à notre décret du 17 mars 1866, la 
juridiction du juge de paix de Dellys s'étend à tous les 
Européens, israélites indigènes et musulmans naturalisés, 
domiciliés dans le cercle. 

Le juge de paix tiendra, tous les quinze jours, une 
audience an caravansérail des Issers et, lorsqu'il le ju- 
gcra utile, au village de Bordj-Menaïel. 


— 651 — 


ART. 2. — La juridiction du juge de paix de Tizi- 
Ouzou (province d'Alger) s'étend aux Européens, aux 
israélites et aux musulmans naturalisés, domiciliés dans 
les cercles de Tizi-Ouzou, de Fort-Napoléon et de Dra- 
el-Mizan. 

ART. 3. — Le ressort de la justice de paix de Misser- 
ghin (province d'Oran) comprend les communes de Mis- 
serghin et de Bou-Tlélis. 

Une fois par mois, le juge de paix de Misserghin tien- 
dra audience au village de Lourmel, pour les habitants 
de ce village et pour les Européens, les israélites et les 
musulmans naturalisés, établis dans le territoire militaire 
formant la partie ouest du cercle d'Oran. 

Le juge de paix pourra s'arrêter à Bou-Tlélis pour y 
tenir audience. 

ART. 4. — La juridiction du juge de paix de Tiaret 
(province d'Oran) s'étend aux Européens, aux israélites et 
aux musulmans naturalisés, domiciliés dans l'étendne du 
cercle militaire. 

ART. 5, — La justice de paix de Souk-Ahras (pro- 
vince de Constantine) comprend le district civil actuel. 

Conformément à notre décret du 17 mars 1866, la 
juridiction du juge de paix de Souk-Arrhas s'étend à 
tous les Européens, israélites indigènes et musulmans 
naturalisés, domiciliés dans l'étendue du cercle militaire. 

Tous les mois, ce magistrat tiendra une audience à 
Duvivier. 

ART. 6. — Le ressort de la justice de paix d'El-Ar- 
rouch comprend les trois communes d'El-Arrouch, de Gas- 
tonville et de Robertville. 

Arr. 7. — La juridiction des juges de paix d’Aïn- 
Beïda et de Biskra s'étend aux Européens, aux israélites 
indigènes et aux musulmans naturalisés, domiciliés dans 
l'étendue de chacun de ces deux cercles. 

ART. 8. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
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Justice et des Cultes, et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de 
l'exécution da présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 24 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, 
Signé : BAROCHE. 


N° 343. — DÉCRET IMPÉRIAL qui détache la commune de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat de la fustice de paix de Saint-Denis- 
du-Sig, pour ressortir à celle d'Oran. 


pu 24 mars 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance royale du 26 septembre 1842, sur lorgani- 
sation de la justice en Algérie ; 

Vu nos décrets des 5 décembre 1857, portant création de la 
justice de paix de Saint-Denis-du-Sig, et 1° avril 1865, qui a 
rattaché au distriet de Saint-Denis-du-Sig les centres européens 
de Perrégaux ei de Mocta-Douz, les lotissements de la plaine 
de l’Habra et les terrains adjugés à la compagnie Cahen ;. 

Vu notre décret de ce jour, portant délimitation de la justice 
de paix de Misserghin ; 

Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1®. — Lacommune de Sainte-Barbe-du-Tlélat 
est détachée du ressort de la justice de paix de Saint- 
Denis-du-Sig, pour ressortir à celle d'Oran. 

ART. 2. — Les ressorts des deux justices de paix 
d'Oran et de Saint-Denis-du-Sig sont respectivement 
délimités conformément au plan annexé au présent dé- 
cret. 

ART. 3. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 24 mars 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes. 
Signé : J. BAROCHE. 


N° 344. — DÉCRET IMPÉRIAL qui institue la communs 
du Hamma (département de Constantine). 


DU 15 oCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, sur l’organisation mu- 
nicipale en Algérie ; 
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Vu notre décret du 26 avril 1854, inslituant la commune de 
Constantine ; 

Vu notre décret du 31 décembre 1856, qui modifie la cir- 
conseription de ceite commune ; 

Vu noire décret du 25 mai 1861, qui érige le territoire du 
HawmA en section de la commune de Constantine ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Constantine, en 
date du 10 mai 1865 ; . 

Vu le procès-verbal d'enguête, en date du 7 août 1865 ; 

Vu l'avis du Conseil général de la province de Constantine, 
en date du 19 septembre 1865; 

Vu lavis du Conseil général du Gouvernement de l’Algé- 
rie, en date du 8 août 1866 ; 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La section du HamMA, dépendant de la 
commune de Constautine, et le centre d’Aïn-KERMA, tels 
qu'ils sont délimités par un liseré rose au plan ci-annexé, 
sont érigés en commune de plein exercice, sous le nom 
de commune du Hamme. 

ART. 2. — Le corps municipal de cette commune 
se compose : 


1° D'un maire; 

2° D'un adjoint; 

3° De dix conseillers municipaux, dont six Français 
ou naturalisés Français, un étranger ayant au moins deux 
années de résidence en Algérie, dont une dans la cir- 
conscription communale, et trois indigènes musulmans. 


ART. 3. — Il ne sera pourvu à l'établissement du 
budget spécial de la commune du Hamma qu’à partir du 
1° janvier 1867. 

Jusqu'à cette époque, les dépenses continueront à être 
imputées au budget de la commune de Coustantine. 
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ART. 4. — Des décisions du Gouverneur Général fixe- 
ront, sur les propositions: du Préfet, les détails d'exécu- 
tion pour le partage à faire entre la commune de Constan- 
tine et la nouvelle commune du Hamme, du boni et des 
créances à payer après règlement du budget de l'exercice 
1866. 

ART. 5. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du 
département de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 15 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inté- 
rim du département de la Guerre, 


Signé : ArMAND Bémic. 


EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 -— DÉLIMI- 
TATION € RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni-Mess- 
lem (cercle de Collo, province de Constantine). 


N° 345. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux que la Commission administrative 
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de Constantine vient de terminer. chez les BENI-MESSLEM 
(cercle de Collo), conformément aux dispositions des 
$$ 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863. 

Cette petite tribu est située à l'ouest du cercle de 
Collo, sur les deux rives de l'Oued-el-Kébir, non 
loin de l’'embouchare de cette rivière dans Ja mer. 

La route d'El-Miliah à Djidjelli longe son périmètre à 
l'ouest. 

Les contestations que la délimitation a fait surgir ont 
été facilement réglées par suite des sentiments de con- 
ciliation qui animaient les djemäas intéressées. 

La surface délimitée est de 1,686 h. 07a. 10c., occupée 
par 1,280 habitants qui paient un impôt annuel de 8,090 
francs. Le nombre des gourbis est de 261, celui des 
charrues de 113; la tribu possède un cheptel assez con- 
sidérable, mais sa richesse la plus importante consiste 
en magnifiques massifs d’oliviers, évalués à plus de 
20,000 pieds. 

Ces divers éléments ne permettaient pas de diviser la 
tribu en plusieurs douars; elle formera donc un douar 
unique qui conservera le nom de Beni-Messlem. 

Le territoire est entièrement melk, à l'exception des 
forèts et broussailles concédées. 

Les communaux ne comprennent que deux cimetières 
d’une superficie de 0 h. 64 a. 

Le domaine public a été évalué à 143 h. 08 a. 30 c. 

Le service des Domaines revendiquait différents mas- 
sifs boisés concédés en 1855 et 1862, dont l’administra- 
tion forestière estimait l'étendue à 357 h. Sur les obser- 
vations de la djemäa, il a été reconnu par la Commission 
que les zônes concédées, situées dans le périmètre de 
la tribu, ne comprenaient que 266 h. 20 a. ; réduite à 
cette superficie, la revendication du Domaine n’a plus 
motivé d'objection. 
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Les Beni-Messlem ont des droits d'usage et de par- 
cours, non-seulement sur les petites parcelles boisées 
que renferme leur territoire, mais encore sur les grandes 
forêts voisines, dont ces parcelles ne sont que des dépen- 
dances. Tous ces massifs étant concédés, il n'a pas été 
possible de les affranchir de ces servitudes par l'attribu- 
tion à la tribu d’une partie du sol forestier, à titre de 
bois communal. Les indigènes continueront donc à 
exercer, comme par le passé, les droits dont ils sont 
en possession. 

La marche des travaux de la Commission a été régu- 
lière ; les propositions qui les résument sont conformes 
aux décrets et instructions sur l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, je ne puis donc que les ap- 
puyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ei-joints, qui fixent la délimitation et la ré- 
partition du territoire des Beni-Messlem. 

Le territoire étant melk, le Sénatus-Consulte aura 
reçu son entière exécution et les transactions immobi- 
lières resteront incontestablement libres dans cette tribu. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétarre d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé  RANDON. 
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N° 346. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 27 ocrosre 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salnt. 


Vu le Sénatus-Consule du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les serritoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des BenI- 
Messcen, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'ar- 
ticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Va les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative de Constan- 
tine du 27 juillet 1866, sur l’ensemble des opérations relatives à 
la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 12 
avril 1866 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu le procès-verbal fixant le point de départ du délai ouvert 
pour les revendications ; | 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
mont de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
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ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Benr-MEssLEM, 
cercie de Collo, subdivision et province de Constantine, 
est définitivement délimité pour une superficie de 
1,686 hectares 07 ares 10 centiares, conformément aux 
indications contenues dans les documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 347. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les iestructions du 11 juin 1863 ; 
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Yu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des BenI- 
MessLem, Cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution du Sénatus- 
Consuite ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire des Beni-Messlem ; 

Vu le rapport de la Commission de la subdivision de Constan- 
tine du 27 juillet 1866, sur la répartition de ce territoire en 
douar et le plan à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de hornage du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrain; 

Vu le procès-verbal dressé, le 28 avril 1866, par M. le Général 
commandant la subdivision de Constantine, et constatant l’exé- 
cution des publications prescrites par l’article 1“ du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur lerapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Beni-MEsSLEM, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
formera un seul douar, dit Douar des Beni-Messlem, et 
décomposé ainsi qu'il suit, conformément aux proposi- 
tions contenues dans les documents sus-visés : 


Terrains melks.... ............ 1.276 h. 14 a. 80 c. 
Cimetières et mosquées.......... » 64 » 
Domaine public................. .143 08 30 
Domaine de l'Etat (forêts concé- 

dées) ... ............,,. ..... 266 20 » 
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ART. 2. — Les membres de la tribu conserveront, pour 
lcurs besoins domestiques et sous la surveillance de 
l'administration forestière, les droits d'usage qui leur 
étaient acquis sur les forêts de l'Etat antérieurement à la 
loi du 16 juin 1851. 

Ces droits seront déterminés par un arrêté du Gou- 
verneur Général. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 348. — ARRÊTÉ relatif à l'expropriation de terrains néces- 
saires à l'établissement du chemin de fer d'Alger à Oran 
(territoires des Gharabas ei des Smélas). 


pu 22 sui 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864, sur la haute Administration de l'Algérie; 
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Vu le titre IV de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie; 

Vu l'ordonnance du 1" octobre 1844 (titre IV), et le décrei du 
8 septembre 1859, sur les expropriations en Algérie ; 

Vu le tableau indiquant les terrains à exproprier ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l’avis du Général commandant la province, rendu en Con- 
seil de Préfecture, le 11 mai courant; 

Sur la proposition du Général commandant la province ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — L'expropriation des immeubles désignés 
dans le tableau ci-après, est définitivement prononcée 
pour l'établissement du chemin de fer d'Alger à Oran, 
partie comprise entre les Gharabas et les Smélas, savoir : 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
{NATURE 


RS 
LIEUX DITS |. des RD Réecs | SURFACES 
PROPRIÉTÉS] à la Matrice ou 


des rôles présumés tels. 


CANTONNEMENT DES SMÉLAS 


Si None H. à, C. 
Daoud, aghal 3 51 g5 


! 0 
HaMouL -BEN-DsEL-\ Terre et pa {SiMohamed ben 
des Douairs, à| 


LOUL, sr. ....l ture... Daoud........ 
| I 


CANTONNEMENT DES GHARABAS 


EL-AMEYNA » | [ 
EL-Saïpa.... » La tribu ds Gha-\ La tribu dsGha-( 3 gg 6] 
EL-MEKTRIA ée » rabas ..... | rabas......... { ” 
EL-OUMEN........, » 


ART. 2. — Il sera procédé, aux fins de ladite expro- 
priation, aux formalités prescrites par les décrets et 
ordonnances sus-visés. 

ART. 3. — Le Général commandant la province d'O- 
ran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 22 juin 1866. 


Signé : Mal pe MAc-MAHoN. 
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N° 349. — ARRÊTE. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, absent, 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Vu le décret du 15 octobre 1864, article 4, 
ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — M. TESTU, conseiller rapporteur 
au Conseil du Gouvernement, est chargé de suppléer, 
pendant son absence, M. Faré, Maître des Requêtes, Se- 
crétaire général du Gouvernement de l'Algérie, appelé 
en France pour affaires de service. 


Alger, le 16 novembre 1866. 
! DE LADMIRAULT, 


N° 350. — Souscription en faveur des victimes des inondations 
en France. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 17 novembre 1866. 
MonsiEUR LE PRÉFET, 


Vous avez va avec quel élan on s’est empressé, dans la 
Métropole, de venir au secours des victimes des inonda- 
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tions qui ont dévasté, le mois dernier, plusieurs dépar- 
tements du centre de la France. 

Bien que rudement éprouvée elle-même, l'Algérie ne 
saurait rester étrangère à ce mouvement généreux; elle 
tiendra à honneur de joindre son obole aux cffrandes déjà 
recueillies ; c'est d’ailleurs un devoir qui lui est imposé 
par les marques de sympathie dont elle a été l’objet dans 
la mère-patrie, à l’occasion du fléau des sauterelles. 

Je verrai done avec un intérêt particulier que des 
souscriptions soient ouvertes dans toutes les localités en 
faveur des inondés de France, et il vous appartient, Mon- 
sieur le Préfet, de seconder l'essor de la générosité pu- 
blique. 

Les maires des communes, autorisés déjà, par une 
circulaire de S. Exc. M. le Ministre de la Guerre, à 
recevoir les souscriptions de l'armée, recevront égale- 
ment les souscriptions de la population civile. 

Les sommes ainsi perçues seront ensuite versées par les 
maires dans les caisses des agents du Trésor pour le 
compte de M. le Trésorier-payeur, qui centralisera tous 
les versements, et qui reçoit des instructions à cet effet. 


LU 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Général de division, Sous- Gouverneur, 
DE LADMIRAULT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 23 novembre 1866. 


É Le Maître des Requêtes, 
Re À |Secrétaire général du Gourernement, 
(y en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement 
délégué , 
TESTU. 


ALGER. —  IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUVYER. 
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EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ferroukba 
(cercle et subdivision de Médéa). 


N° 351. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux exécutés dans la tribu des FER-. 
ROUKHA, Cercle et subdivision de Médéa, par la Com- 
mision administrative de Médéa, conformément aux 
prescriptions des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

La délimitation n’a pas soulevé de difficultés sérieases. 
Elle a embrassé une étendue de 2,221 h. 90 a. 35 c. de 
terrains rocailleux, couverts de broussailles et peu sus- 
ceptibles de culture, dont un quart à peine est mis en 
valeur. Les Ferroukha, comme leurs voisins les Ghellaï, 
sont installés sur ‘les pentes nord du Petit-Atlas et sont 
bornés au nord par les territoires de Dalmatie et d'Abou- 
kir ; ils comptent une population de 798 habitants, payent 
un impôt annuel de 1,709 fr. et ne possèdent que peu de 
bétail. Ils constituent ainsi une tribu presque aussi pauvre 
que les Gheliaï, et dont on ne peut: former qu'un seul 
douar. On recherchera plus tard les moyens d'améliorer 
la condition de ces petits douars, en les réunissant à des 
communes limitrophes. 

La propriété est melk et extrêmement divisée. Cinq 
concessions faites à des Européens et régularisées com- 


— 667 — 


prennent une superficie de 59 h. 39 a. 05 c., dont 
36 h. 63 a. proviennent de terrains domanisux et 
22 h. 76 à, 05 c. ont été prélevés sur la tribu. Celle-ci a 
également fourni 46 h. 62 a. pour le communal et le ci- 
metière du centre de Damiette, ce qui porte à 69 h. 38 a. 
05 c. le prélèvement total subi par les Ferroukha. 

Les revendications, au nombre de 123, n’ont donné 
lieu à aucune opposition de la part de la Djemäa ; 120 
sont formulées par des particuhers et 3 par le Domaine. 
Quelques-unes des revendications particulières portent 
sur les mêmes parcelles; les tribunaux compétents sta- 
tueront. 

Le Domaine a revendiqué : 


1° Deux carrières de pierres de tailles depuis long- 
temps inscrites sur les sommiers de consistance et qui 
restent sans contestation à l'Etat; surface, 15 h.61a.35 c. ; 

2° Le sol boisé de la tribu, d'une superficie de 475 h. 
90 a., détenu par divers indigènes qui le réclamaient en 
même temps à titre melk. Vérification faite des titres, le 
Domaine s’est désisté pour 172 h. 5 a. et a maintenu ses 
prétentions sur 303 h. 85 a. 

Le Gouverneur Général, considérant que la zone en 
litige n'a aucun avenir au point de vue forestier, que la 
revendication du Domaine est basée sur le caractère de 
terres vagues et sans maître, plutôt que sur celui de sol 
boisé ; qu’enfin la tribu a subi quelques prélèvements, a 
pensé que la combinaison la plus favorable à tous les 
intérêts serait de constituer les 303 h. 85 a. en bois com- 
munal, ainsi que cela a eu lieu, en cas semblable, dans 
une tribu voisine, les Beni-Salah Les particaliers reven- 
diquant ayant consenti, par acte régulier, à faire aban- 
don de leurs droits à la Djemäa, rien ne s'opposait plus 
à l'adoption de cette, mesure qui est l’objet d’un article 
spécial du projet de décret de répartition. 

Les Ferroukha n’ont aucune terre collective de cul- 
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ture; leurs communaux ne comprennent que dis cime- 
tières d’une superficie de 5 h. 68 a, 95 c. 

La constatation du Domaine publie a soulevé dix-huit 
réclamations émanant d'individus en jouissance de droits 
d'asage sur certaines fontaines , sur des canaux et bar- 
rages. Elles ont été inscrites sur le registre des reven- 
dications comme documents à consulter, mais ne sauraient 
affirmer des droits de propriété exclusive, puisque les 
sources, canaux et dépendances font partie du Domaine 
public. 

Les travaux de la Commission administrative chez les 
Ferroukha ont été régulièrement conduits ; les proposi- 
tions qui les résument sont conformes aux décrets et ins- 
tructions qui régissent l'application du Sénatus-Consuite 
du 22 avril 1863, et je ne puis que les appuyer près de 
l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie 
de vouloir b'en revêtir de sa signature les projets de 
décrets de délimitation et de répartition ci-joints. 

Le territoire des Ferrovkha étant melk, le Sénatus- 
Consulte aura reçu son entière exécution dans cette 
tribu et les transactions immobilières y restront incon- 
testablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétavre d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 352. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Fenrou- 
KHA, Cercls et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 e12 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 : 

Vu les instruelions du Gouverneur Général de l’Algérie, en date 
du l* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions el 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 10 
juillet 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 22 
décembre 1866; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive, et conslalant l'exécution des publicalions pres- 
crites par l'art. 1" du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l'élat statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1®.— Le territoire de la tribu des FERROUKHA, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, com- 
prenant une superficie de deux mille deux cent vingt et 
un hectares quatre-vingt-dix ares trente-cinq centiares 
(2,221 h. 90 a. 35 c.), est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N°353. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 OCTOoBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des FER- 
ROuK4A, cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du Sénatus- 
Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 10 
juillet sur la répartition de ce territoire en douar, et la recon- 
naissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de hornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu le dossier de la question forestière ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie, 


L 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des FERROUKHA, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est dé- 
finitivement constitué en un seul douar, qui conservera le 
nom de la tribu, conformément aux propositions conte- 
nues dans l’ensemble des documents susvisés, et se dé- 
compose comme suit : 


Terrains inelk........................ 1.850 h. 60 a. 45e. 
Terrains (Bois communal 303 85 » ; 
53 9 
communaux | Cimetières.... 5 68 95 809 js 
Terrains domaniaux............. idee 15 61 35 
Domaine public..........,.....,...... 46 14 60 
TOTAL; esse eme 2.921 h. 90 a. 35 c. 


Arr. 2. — Par suite de l'abandon à la djeméa des 
droits des particuliers qui revendiquaient, concurrem- 
ment avec le Domaine, une parcelle boisée de 303 h. 85 a., 
cette parcelle est rattachée aux terrains communaux du 
douar, pour former un bois communal soumis au régime 
forestier. 

AnT. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Alenistre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 354. — Érar A, — ENREGISTREMENT ET DOMAINES 


CONCESSIONS GRATUITES D'IMMEUBLES DOMANIAUX accordées par décrets impériaunx, depuis fe £er janvier 1866° 
jusqu'à cc jour, à diverses provinces ou communes de PAlgérie. 


PROVINCES ou COMMUNES : £ AFFECTATION 

uxquelles 

DATES DES DÉCRETS | Les HU cee als CONTENANCE ; 1e “ 
DES IMMEUBLES QUI DOIT ÊTRE DONNÉE AUX IMMEUBLES CONCÉDÉS 


ont 
été concédés 


EEE ee oo 


CONCESSIONS AUX FROVINCES 


| H. À. C. : 
16 mai 1866..... ..| Alger ............... .| Terrains....,........ ,,..| 30 89 50 | Les revenus de ces immeubles doivent être attribués à 
l'infirmerie de Marengo. 


CONCESSIONS AUX COMMUNES 


20 janvier.........| Constantine. Deux lots de terrains 36 50 93 Cimetière et communal de l'annexe du Hamma. 
20 janvier... ....| Mers-el-Kebir Deux parcelles de terrains| » 05 60 Fourrière publique et lieu de stationnement des voitures. 
20 janvier.........| Oran. ..... Sites | T i » 01 93 Reconstruction du temple protestant. 

7 février Constantine Id » 94 60 75 Ed rt la halle aux grains et ouverture de la 
4 rue du Marché. , 
94 février | ERP En 155 54 80 Terrains de parcours aux annsmes de Zoudj-el-Abbés et 

Douaouda. 
Terrains Etablissement du presbytère. 
Emplacement... Presbytère définitif de l’anneæe d'Ameur-el-Aïn. 
Terrains 2 ô Constitution du communal. 
Régularisation du Domaine à l'annexe de Stora. 

.… 1 id. d Installation des services municipaux. 
users .| 14 id. i Installation des écoles communales. 
49 septembre... Terrains et bâtiments..... Pépinière communale. . 
45 octobre ! Baraque et café maure ... Salle d’audience du cadhi et poste de surveillance. 

45 octobre ....….. ..| Miliana..,.........,.., Emplacement.....,......,. 5 Lavoir et séchoir publics. 
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Pour extrait certifié conforme. 
Alger, le 29 novembre i866. 
Le Maître des Requêtes, Secrétaire général, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement, délégué, 
Signé : TESTU. 


N° 355. — ÉrTar @. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES 


ÉCHANGES D'IMMEUBLES d'une valeur supérieure à 10,00€ fr. conclus entre l'État ct des particnliers ct approu- 
vés par décrets impériaux rendus depuis le 4° janvier 4866 jusqu'à ce jour. (Exécution de l’article A, section IV, du décret 


du 25 juillet 1860.) 


NATURE ET SITUATION DES IMMEUBLES SOULTE A PAYER 
: Te — NOMS DES ÉCHANGISTES OBSERVATIONS 


Hs A L'ÉTAT 


FR C. FR. C. 


REÇUS PAR L'ÉTAT 


13 janvier 1866] 789 m. 50 c. de terrain si-| 24 a. 33 c. de terrains dans 
tué à Bône et d’une va- la banlieue de Bône, 
leur de 23,685 fr. d'une valeur de 22,004 
francs 50 centimes... . 1.680 50 | Fabre (Alexandre). 


% mars... ...] Maison el terrain .à Alger,! Maison à Alger, superficie 

superficie 24t m. 95 c. 98 mèl. carrés, valeur 

carrés. valeur 412,896 fr. 49,600 fr 1 5.773 50 » » | Commune d'Alger. Pour le compte du ser- 
50 contimes. vice du Génie. 


Pour extrait certifié conforme. 
Alger, le 29 novembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, Secrétaire général, en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement, délégué, 
Signé : TESTU. ! 
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N° 356. — Érar ©. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES 


DARAIENRES DE SÉQUESTRE accordées par décisions impériales ct par application de l'article 3? de l'ordonnance 
u 34 octobre 4845, depuis le 4° janvicr dernier jusqu’à ce jour, en faveur des indigènes ci-après dénommés : 


DATES DÉSIGNATION DES IMMEUBLES, 
; OBJETS DES MAINS-LEVÉES DE SÉQUESTRE 
NOMS DES INDIGÈNES DES DÉCISIONS] __ 7 OBSERVATIONS 
. , VALEUR 
impériales NATURE SITUATION CONTENANCE| approxi- 
nn EE malive 
ner me nl nes | 
Dame Yamina bent bou 
Yacoub el Kebir, femme A-A.C. FR C. 
divorcée du sieur Mo- 0m: 
hammed ben Abbed ....| 47 mars 1866] Terrains .......... N°: 867, 8%8, 870 et 1000, sect. 2, 
: du plan de Miliana........., » 80 35 450 » 
Mohammed ben Abbed...| 7 avril... Parcelle de terrain! No 1049, sect. 2, du plan de Mi- 
ï : : HNana.............. does cesie » 67 20 850 » 
Famille Ibrahim Bey.....| 5 mai... Terrains...... .... | N° 4965 à 4268, sect. 9, et D°44*, 


19 55 60 1.280 » * La parcelle n° 44 dérend 


sect. 3, du plan de Miliana.. 
du moxhem Khandal res- 


Héritiers de Mohammed 


Bourricha.....,..,,,.... 46 mai......] Terrains.,........| 3/4 indivis des n°: 40 à 44 **, titué pour 4/4 aux Ibrahim l 
sect. 3, du plan de Miliana; Bey, par décision impériale 
500 hect. pee Lu sur les . st il 8 mars sin FA te œ 
; . sommiers du Domaine... .|559 » » 5. » 6 ce imoxhem appar- SJ 
Dame Fathma bent el Kalaï.| 30 mai….....| Terre... ......... N° 54, sect. 4'°, du plan de Mi- se tient aux héritiers Bour- or 
: a (AMD sseaven pue ares de mess dre » 23 60 500 » | richa, de ana. 
Ahmed Bouzian... ....... 2 juin... Terrains. .......,.| N°: 546 e1 547, sect 2, du plan | 
; : ds | dé. MAN, semvosas sous 4 62 44 » » ** Le quart des lots n° 40 
Brahini ben Abd el aziz..| 9 juin......| Terrain........,..| Nes561à 570,574 et 575, sect. le, à 44 a été restitué à la fa- 
Dame Zorha bent Youssef du plan de lilana.......... 33 416 65 3.000 » | nulle Ibrahim Bey. 
ben Behica el ses enfants] 9 juin... Parcelle de terre..| Partie du n° 259 du plan de 
. Fi Bllda.......,....... rss ea 4 68 430 89 
Const Khellaoui el Atrech | 20 juin......| Jardins... ....! Ne 116 et 417, sect. D, du plan Ge 
Zorha, Mouna et Fathma, de Blida (banlieue).......... 2 54 50 » » 
filles de Ben Abd el Lathif.| 20 juin... Maison............| Rue du Bey d'Oran, n°74, à 
Héritiers de Mohammed | Médéa.................., e.] » 4 4650] 1.200 » 
ben Fekbar............. 44 juillet....} Parcelle de terre..| Parlie d’un jardin sis à AYn- 
ÿti Talaïche, n° 483, sect 3, du 
mo de Mohammed plan de Médéa » 790 » » 
allah........| 5 août......} Parte d'une maison] N° 1507 du plan de Blida. » » 6812! 232 25 


Pour extrait certifié conforme. 
Alger, le 29 novembre 1866. 
Le Maître des Requêtes, Secrétaire général. en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement, délégué, 
Signé : TESTU 
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N° 357. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
du Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 30 octobre 1866, ont été nommés : 


Pour la province de Constantine. 


Bach-adel de la Medjana (65° circonseription judiciaire, cercle 
de Bordj-bou-Areridj), Si M'AnmeD BEN NACEUR, actuellement 
adel de Bordj-bou-Areridj, en remplacement de Si Naceur ben 
Ali, nommé cadi de Tafrey ; | 

Bach-adel du Sahel Guebli (49° circonscription, cercle de 
Sétif}, Sr CRÉRIF BEL Karri, acluellement adel des Beni-Ourtilan, 
en remplacement de Si Seddik bel Hadj Taieb, nommé cadhi 
des Beni-Meraï ; 

Adel de Bordj bou-Areridj (64° circonscription, cercle de 
Bordj-bou-Areridj), Sr MomAmmeD SALAH BEN MOULOUD, acluel- 
lement instituteur-adjoint à l’école arabe-française de la même 
localité, en remplacement de Si M'Ahmed ben Naceur, nommé 
bach-adel de la Medjana ‘ 

Adel des Beni-Ourtilan (50° circonscription, cercle de Sétif), 
S1 MOHAMMED RACHDI BEN MaïzA, ancien élève de la Medersa de 
Constantine, actuellemeut khodja au Bureau arabe de Sétif, en 
remplacement de Si Chérif bel Karri, nommé bach-adel du Sahel 
Guebli. 


N° 358. — Par arrèté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date du 4 no- 
vembre 1866, Si MOHAMMED BEN ABDALLAH, Cadhi du Tlota des 
Douairs (37° circonscription judiciaire de la province d'Alger, 
cercle de Médéa), a été suspendu de ses fonctions. 


N° 359. — Por arrêté du 4 novembre 1866, SI AHMED BEL 
Beiïopx, cadhi de Bou-Saada (108 circonscription judiciaire de 
la province de Constantine, région hors du Tell}, a été sus- 
pendu de ses fonctions. 


N° 360. — Par arrêlés du Général de division Sous-Gouverneur 
(le Gouverneur Général abseni), en date du 9 novembre 1866 : 


1° S1 AUMED BEN KnELIFA, bach-adel de Daya (74° circons- 
cription judiciaire de la province d’Oren, annexe de Daya, 
région en dehors du Tell), a été révoqué de ses fonclions ; 

2° Sr MOUAMMED EL ARB( BEN MESBAB, Cadhi des Beni-Yâla 
(48* circonscription judiciaire de la province de Constantine, 
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subdivision de Sétif), est suspendu pour trois mois de l'exercice 
de ses fonclions ; 

3° Si MEBROUK BEN MOHAMMED, ancien magistrat musulman, 
est nommé bach-adel de Daya (74° circonscription judiciaire de 
la province d'Oran, annexe de Daya, région en dehors du Tell), 
en remplacement de Si Ahmed ben Khelifa, révoqué ; 

4 Sr ABDALLAN BEN SYOUB, taleb, a été nommé adel de Lalla- 
Maghnia (70° circonscription judiciaire de la province d'Oran), 
en remplacement de Si Mohammed bou Mezoura, démission- 
naire. 


N° 361. — Par arrêtés du 11 novembre : 


1° Sr EL HaAëigB BEN BOu Dani, adel d'El-Djemäa (32 circons- 
criplion judiciaire de la province d'Oran, cercle de Sidi-bel- 
Abbèe), a été révoqué de ses fonclions ; 

2 S1 AHMED BEN OTMAN, taleb, a été nommé adel d'El-Djemäa 
(32° circonscription judiciaire de la province d'Oran, cercle de 
Sidi-bel-Abbès), en remplacement de Si El Habib ben bou 
Dadi, révoqué. 


N° 362. — Par arrêté du 17 novembre 1866, Sr EL HAOUSSIN 
BEN Ali, taleb, a élé nommé adel d'Oulach (12° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine, cercle de Biskra (ré- 
gion en dehors du Tell), en remplacement de Si Ahmed ben 
Soltan, révoqué. 


N° 363. — Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gou- 
verneur {le Gouverneur Général absent), en date du 25 novem- 
bre 1866, ont été nommés pour la province de Constantine : 


Bach-adel des Télaghma (12° circonseription judiciaire, cerele 
de Constantine), St LAKnDAR BeN EL HAD3 AHMED, actuellement 
adel des Berrania, en remplacement de Si M'hamed ben Tahar, 
démissionnaire ; 

Adel des Berrania (18* circonseription cercle de Constantine), 
Sr SAïD BEN MESsBau, adel de Guerfa, en remplacement de Si 
Lakhdar ben el Hadj Ahmed, nommé bach-adel des Telaghma ; 

Adel de Guerfa (87° circonscription, cercle de Guelms), Si EL 
Argr BEN HamouD, ancien élève de la médersa da Constantine, 
en remplacement de Si Saïd ben Mesbah, qui passe à la circons- 
cription des Berrania. 
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N° 364. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Par dé- 
cret impérial rendu à Saint-Cloud, le 31 oetobre 1866, sur 1e 
rapport du Ministre de la Guerre, d’après les propositions du 
Gouverneur Général de lAigérie, M. LEGÉNISSEL (Charles-Al- 
phonse), sous-chef de bureau au Secrétariat général du Gouver- 
nement, a été nommé Secrétaire du Conseil de Gouvernement, 
en remplacement de M. Choisnet, appelé à d’autres fonctions. 


N° 365. — Par arrèté de M. Ie Général de division, Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date du 8 no- 
vembre 1866, M. de Larnas (Charles-Henri-“erdinand), commis 
principal de 1" classe au Secrétariat général du Gouvernement, 
a été nommé sous-choef de 3° classe, pour être attaché au 3° bu- 
reau, en remplacement ce M. Le Génissel, appelé à d'autres 
fonctions. 


N° 366. — Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date du 10 novem- 
bre, M. CuoisNET (Henri), ancien sous-préfet, ancien Secrétaire 
du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, a été nommé chef du 
cabinet du Secrétaire général du Gouvernement. 


N° 367. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Per arrêté de M. le Recteur 
de l'Académie d’Alger, en date du 3 novembre 1866, M. BARTÉ- 
LEMI, élève sortant de l'école normale primaire d'Alger, a été 
nommé insjituteur adjoint à Batna (province de Constantine). 


N° 368. — CULTE ISRAËLITE. — Par décret rendu au palais 
des Tuileries, le 10 novembre 1866, sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, M. YOUSSA3E ATTALI 
BEN HAÏM a été nommé Président du Consistoire israélite de 
Constantine, en remplacement de M. Moïse Seror, démission- 
naire. 
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N° 369. — Sociétés DE SECOURS MuTuELs. — Récompenses 
honorifiques. — Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et sur 
les propositions de la Commission supérieu:e d'encouragement 
et de surveillance de Sociétés de Secours mutuels, l'Empereur 
a daigné, par une décision en date du 10 novembre, accorder des 
récompenses honorifiques aux membres des Sociétés de Secours 
mutuels de l'Algérie, ci-après dénommés savoir : 


: Médaille d'or. 
À M. TRESTOUR, aucion président de la Société dite la Famille, 


à Alger. 
Médailles d'argent. 
A MM. CLÉMENT, président de la Société de la commune de 
Douéra ; 
Berous, président de la Société de la commune de Mos- 
tagenem : 
GRusoN, administrateur de la Société de la ville de Cons- 
tantine. 


Médaille de bronze. 
À M. Tnowas, membre visiteur de la Société de la ville d'Oran. 
Mentions honorables. 


A MM. Wozrers; vice-président ds la Société Les Arts et méliers, 
à Alger. 
Josr, trésorier de la Société dite a Famille, à Constan- 
tine ; 
Mourre père, administrateur de la Société de la com- 
mune de Philippeville. 


N° 370. — NATURALISATION. — Exécution du Sénatus-Consulte 
du 14 juillet 1865. — Décret impérial (contre-signé par le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes), qui ad- 
met à jouir des droits de citoyen français, en conformité des ar- 
tieles 1° ($ 3), 4 et 5 du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : 


l° Le sieur DARmON (Amram), né à Oran dans le courant du 
mois de juillet 1815, interprète militaire titulaire de l' classe, 
attaché à la subdivision de Mascara (Algérie); 

2 Le sieur Lraou Srpoun, dit BEN HaAïÏc, né à Oran le l* jan- 
vier 1821, interprète militaire auxiliaire de l'° classe, attaché 
au cercle de Saïda (Algérie). — Paris, 11 juillet 1866. 
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N° 371. — Décret impérial (contre-signé par le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Juslice et des Cultes), qui admet à jouir 
des droits de citoyen français, en conformité des articles 1‘ 
(S 3), 4 et 5 du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : 


l° Le sieur Nourr BEN KouÏiDER, ex-tambour de 1" classe au 
3° régiment de lirailleurs algériens, né en 1837 à Lioua, can- 
ton de Biskra, département de Constantine ; 

2 Le sieur Messaoup KarouBr, président du Consistoire 
israélile provincial à Oran, né dans celte ville en 1895 ; 

3° Le sieur ANMED BEN MOnAMMED, dit TOUNSI, interprète auxi- 
liaire de 1" classe, né à Tunis le 11 novembre 1820. — Ssint- 
Cloud, 11 août 1866. 


ERRATUM. 


. Une erreur s’est glissée dans la circulaire du 14 novembre 
1866, insérée dans le BuLLerin oFricie n° 203, page 634, et 
concernant les mesures adoptées pour la répartition des fonds 
de la souscription ouverte en France et en Algérie, au profil 
des victimes de l'invasion des sauterelles. 

Au lieu du < Président du tribunal de commerce désigné 
pour faire partie de la Commission de contrôle, instituée auprès 
de chaque Comité de crédit agricole, » il faut lire : « le Prési- 
« dent de la Chambre consultative d'Agriculture. » 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 novembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
> [Secrétaire général du Gouvernement, 
en MAsSiUN : 
Le Conseiller de Gouvernement 
délégué , 


TESTU. 


ALGER — IMPRIMERIR ET LITROGRAPHIE BOUYER. 
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DÉLIMITATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Ahmed (cercle de Djidjelli, province de Constantine). 


N° 372. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Constantine a terminé 
dans la tribu des BENI- AHMED (cercle de Djidjelli) les 
travaux prescrits par les paragraphes 1 et 2 de l'ar- 
ticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et j'ai 
l'honneur d'en placer le résultat sous les yeux de Votre 
Majesté. 

.… Cette tribu est située à environ quinze kilomètres au 
sud de Djidjelli; elle est bornée au nord par le territoire 
de ce centre et par les Beni-Kaïd qui sont déjà délimités. 
‘La détermination de son périmètre à l'est, au sud et à 
l'ouest, n'a présenté auvune difficulté, et sa superficie 
totale a. été reconnue de 4,797 hectares 82 ares. 

Elle compte 2,638 habitants qui paient un impôt an- 
nuel de 11,642 fr., et cultivent 255 charrues. Quoique le 
sol soit assez fertile, et que les Beni-Ahmed possèdent un 
cheptel assez important, des ruches à miel et des oliviers 
susceptibles d'un bon produit, s'ils étaient convenable- 
ment soignés et exploités, le pays ne suffit pas à nourrir 
sa population dont une partie va chercher à l'extérieur 
des moyens d'existence. 

Ces conditions justifient la formation de la tribu en un 
seul douar; mais le nom de Beni-Ahmed étant com- 
mun à beaucoup de tribus, ce douar prendrait celui de 
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M'rabot-Moussa, sous lequel étaient désignés les ancè- 
trés des Beni-Ahmed de Djidjelli. 

La plus grande partie du territoire est détenue à titre 
melk. 

Depuis longtemps des parcelles sont affectées au pêtu- 
rage en commun des troupeaux de la tribu ; leur superficie 
est de 793 hectares 44 ares 55 centiares. En outre de 
ces terres de parcours, les communaux comprennent 28 
cimetières ou mosquées d'une surface de 5 hectares 
10 ares 95 centiares. 

Le Domaine public embrasse 70 hectares 13 ares 55 cen- 
tiares. L'administration des Domaines a formulé huit re- 
vendications contre lesquelles la djemäa n'a fait aucune 
opposition. 

L'une concerne deux terrains improductifs réservés 
pour le campement des troupes, d’une étendue de 10 
hectares. 

Les sept autres portent sur autant de parcelles boisées, 
indiquées au plan par les numéros 1 à 7, et d’une super- 
ficie totale de 585 hect. 73 a. 15 c. 

Les Beni-Ahmed exercent depuis an temps immémorial 
les droits d'usage et de parcours, non-seulement sur ces 
petites parcelles, mais encore sur les massifs plus im- 
portants qui sont 8itués dans les tribus limitrophes. 

Le Gouverneur Général propose de leur. abandonner 
pour en former un bois communal les lots 3, 4, 5, 6 et 7, 
d'une contenance de 278 h. 11 a. 65 c., et de conserver 
à l'Etat les lots numéros 1 et 2, d'une contenance de 
307 h. 61 a. 50 c. Moyennant cette attribution de 
978 h. 11 a. 65 c., les Béni-Ahmed renonceraient à 
tous léurs droits d'usage et de parcours, aussi bien sur 
les 307 h. 61 a. 50 c. réservés à l'Etat, que sur les forêts 
domaniales voisines de la tribu. Cette mesure présente à 
tous les points de vue le caractère de la plus réelle utilité; 
car, outre qu'elle assure les besoins des Indigènes, elle 
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ne leur attribue que des bois de peu de valeur pour 
le Domaine de l'Etat et affranchit plusieurs massifs fores- 
tiers importants des servitudes qui les grévent. 

La marche des travaux chez les Beni-Ahmed a été 
régülière; les propositions qui les résument sont con- 
formes aux décrets et instructions qui régissent l'appli- 
cation du Sénatas-Consulte dans les tribus; je ne puis 
que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigae les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les projets de dé- 
crets ci-annexés. 

Le territoire des Beni-Ahmed étant melk, le Séna- 
tus-Consulte y aura reçu son entière exécution et les 
transactions immobilières y seront incontestablement 
libres. : 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
: Ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de la Guerre, 


Signé : RANpor. 


N° 373. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


— d 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 


Te 


tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la censtitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
AumEn, cercle de Djidjelli, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 


‘date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 


sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du Sénatus- 
Consulte ; | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
28 juin 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation, 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 12 mai 
1866 } 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article l” du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; . 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre eisur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1°. — Le territoire de la tribu des BENI-AHMEn, 
cercle de Djidjelli, subdivision et province de Constan- 
tine, comprenant une superficie de quatre mille sept cent 
quatre-vingt-dix-sept hectares quatre-vingt-deux ares 
(4,797 h. 82 à.), est définitivement délimité conformément 
aux indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
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l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 374. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nativ- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; | | 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
AxEp, Cercle de Djidjelli, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéculion dudit Séna- 
tus-Consulte ; 
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Vu le décret en date de ce jour qui fixe la délimitation du 
territoire des Beni-Ahmed ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
28 juin 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar, en date du 12 mai 
1866 ; 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de ce douar ; 

Vu:les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu le rapport complémentaire de la Commission adminisira- 
tive, en date du 19 août 1866, et le rapport annexé du chef du 
service des Forêts ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire.d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-AHMED, 
cercle de Djidjelli, subdivision et province de Constan- 
tine, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, formera run seul douar sous le nom de AM'rabot- 
Moussa, se décomposant de la manière suivante, con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensemble 
des documents ci-dessus visés : 


‘“h. à oc. 

Terrains melk......... Fleet as edited ie .. 3.333 39 80 
Domaine de( Foôrêts.............. 307 61 50 

l'Etat Gîtes d'étare......... 10 » » 817 61 50 

Domaine public...........,...,................ 70 13 55 


Cimetières, mosquées. 5 10 95 | 
Communaux{ Bois communaux.... 278 11 65 ; 1.076 67 15 
Terres de parsours.. ‘793 44 55 | 


TOTAL: 4 ste ns cintre s 4.797 82 >» 


ART. 2. — Les cinq parcelles boisées n° 3, 4, 5,6 
et 7' du plar, d’une contenance de deux cent soixante- 
dix-huit hectares onze ares soixante - cinq centiares 


— 688 — 


(278 h. {1 a. 65 c.), sont abandonnées en pleine propriété 
au douar ci-Cessus désigné, pour constituer un bois com- 
munal qui demeurera soumis au régime forestier. 

Moyennant cette attribution, les 307 h. 61 a. 50 c. 
.de bois domaniaux compris dans le territoire des Beni- 
Ahmed, de même que les autres terrains forestiers si- 
tués en dehors de ce territoire, sont affranchis des droits 
d'usage et de parcours dont ils étaient grevés au profit 
des habitants du douar de M'rabot-Moussa. 

ART. 3. — Le Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu. 
tion du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Oulad- 
‘Cherif-Gharaba (cercle de Tiaret, province d'Oran). 


N° 375. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 


SIRE, . 


La commission administrative de Mascara a terminé 
dans la tribu des Ouran-Cnerir-GuarABa les opérations 
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prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 da 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de 
placer sous les yeux de Votre Majesté l'exposé de ces 
travaux, ainsi que les propositions du Gouverneur Géné- 
ral qui y sont relatives. 

Les Ouled-Cherif-Gharaba, dont le territoire touche à 
eeluï du centre de Tiaret, sont voisins des Ouled-Chérif- 
Cheraga, avec lesquels ils ont formé jusqu’en 1850 une 
seule et même tribu, les Ouled-Cherif. A cette époque et 
pour faciliter l'administration de la vaste étendue qu’elle 
embrassait, cette tribu fut constituée en deux caïdats dis- 
tingués par les désignations de Gharaba et de Cheraga. 

Quelques petites contestations survenues pendant la 
délimitation des Ouled-Cherif-Gharaba ont été facilement 
régtées à l'amiable. La superficie totale reconnue est de 
25,674 hectares, la population de 2,418 habitants, l'impôt 
de 17,426 francs. Le sol est en général de bonne qualité, 
mais la richesse principale de la tribu consiste en bes- 
tiaux. 

De même que les Beni-Median, qui les limitent au sud 
et dont le territoire a été délimité par décret du 2 juin 
dernier, les Ouled-Cherif-Gharaba sont établis, partie 
dans le Tell, partie sur le plateau du Sersou ; leurs six 
ferkas comptent 17 mechtas, chaque ferka ou fraction 
en possédant une ou deux dans le Tell, une où deux 
dans le Sersou. De là résulte un enchevêtrement complet 
de terrains collectifs de culture ou de parcours, ainsi 
que la nécessité de franchir des distances de 6 à 8 lieues, 
en traversant des mechtas étrangères, pour aller de l’une 
à l'autre des mechtas d'une même fraction. 

Ces conditions topographiques n’ont pas permis de ré- 
partir la tribu en plusieurs douars. De même que cela a 
eu lieu pour les Beni-Median, il convient de constituer 
les Ouled- Cherif-Gharaba en un seul douar. 

Pour. ne pas conserver le nom d'Ouled- Cherit- Gharäba, 
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qui, trés-répandu en Algérie, pourrait occasionner des 
erreurs, ce douar prendrait le nom de Guertoufa, emprunté 
à une montagne bien connue. 

Des 17 mechtas comprises dans le territoire de la tri- 
bu, deux sont séparées du groupe principal Far les Ouled- 
Cherif-Cheraga et forment une petite enclave parmi d’au- 
tres tribus. Afin de faire disparaître. les inconvénients de 
toutes sortes qui résulteraient de cette séparation pour je 
douar-commune, le Gouverneur Général a prescrit d'é- 
tudier un projet d'échange de terres entre les Ouled- 
Cherif-Gharaba et les Cheraga. Le Sénatus-Consulte est 
en cours d'exécution chez les Cheraga, la propriété est 
collective dans les deux tribus; il y a «onc lieu de penser 
que cette question recevra sous peu la solution dési- 
rable. 

Les indigènes se sont abstenus de toute revendication, 
et, de leurs propres déciarations, la commission a dû con- 
sidérer le terriloire comme ayant le caractère arch. Mais, 
depuis longtemps, les terres de culture sont aux maiss 
des mêmes familles, qui se les transmettent de père en 
fils, et, par suite, la constitution de la propriété indivi- 
duelle s'exécutera très-facilement dans cette tribu. 

Une seule attribution de deux hectares a été faite au 
nommé Maamar ben Saadat, pour l'établissement d'un 
moulin à vent. Elle est inscrite sur le bulletin des me/ks 
et sera comprise dans le travail général de régularisation 
de la province d'Oran. (N 

Les terres collectives de culture embrassent une super- 
ficie de 16,531 h. 50 a. 

Le domaine public comprend 137 h. 50 a. 

Les terres commuuales ont une superficie de 6,167 h. 
50 a., qui assure tous les besoins du parcours. De ce 
chiffre, il faut déduire 9 hectares, occupés par les sept 
cimetières de la tribu. 

Le domaine a fait deux revendications. 
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L'une d’elles portait sur une terre située hors de la tri- 
bu; iln’y a paseu à en tenir compte; la deuxième est 
relative à une partie des massifs forestiers dits de Tiaret 
‘ét Takdempt, d'une étendue de 2,835 h. 50 a. La djemäa 
n'ayant pas produit d'opposition, ces forêts, qui figuraient 
déjà depuis longtemps sur les sommiers du Domaine, 
restent définitivement attribuées à l'Etat. 

- En dehors de cette zôre, les indigènes ont des res- 
sources de bois et de parcours qui suffisent largement à 
leurs besoins ; il n’a donc pas été nécessaire de leur y 
réserver des droits d'usage, et ces 2,835 h. 50 à. demeu- 
rent affranchis de toute servitude, ainsi que le sont les 
autres parties da même groupe forestier situées chez les 
Beni-Median. 

Indépendamment de cette réserve importante .de bois 
“faite à l'Etat, les Ouled-Cherif-Gharaba ont subi un pré- 
Jèvement de 3,900 h. environ pour la constitution du ter- 
‘ritoire de colonisation’ de Tiaret. Ce prélèvement a porté 
sur quatre. fractions, mais n’a motivé de leur part aucune 
réclamation de compensation, parce qu'il les a laissées 
encore largement dotées de terres collectives de culture. 

Ces diverses propositions étant conformes aux décrets 
et instructions qui régissent l'application da Sénatus-Con- 
sulte dans les tribus, je ne puis que prier l'Empereur de 
vouloir bien les approuver, et je soumets à cet effet à 
sa signature les deux projets de décrets ci-oints, fixant la 
délimitation du territoire des Ouled-Cherif-Gbaraba et 
sa constitution en un seul douar. : A 


Je suis, etc. 


; Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au-dépar tement 
de la Guerre, 


Signé : RANDoN. 


Dee 


N° 376. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, | 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; ® 

Va les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la canstitution de la propriété 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire des OuLAD-CHERIF-GHARABA, 
cercle de Tiaret, subdivision de Maseara, province d'Oran, aux 
opérations prescrites par les paragraphes let 2 de l'article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1 mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage en date du 15 décembre 1865; 

Vu l'arrêté constitptif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal dressé le 24 janvier 1866 pat le Général 
commandant la subdivision de Mescara, président de la Com- 
mission administrative, constatant l'exécution des publications 
prescrites par l'article 1° du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; ; ‘ 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des OuLAD-CHERIF-GHARABA, 
situé daus le cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, est définifivement délimité pour une 
superficie de vingt-cinq mille six cent soixante-quatorze 
hectares (25,674 h.), conformément aux indications con- 
tenues dans les documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, + 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
| de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 377. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


+ 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 
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Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire des OuLAD-CHERIF- 
GHaRABA, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution du Sénatus- 
Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu des Oulad-Cherif-Gharaba ; 

Vu le rapport de la Commission administrative de Mascara, 
en date du 18 juillet 1866 ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terrains ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des OüLAD-CHERIF-GHARABA, 
cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'O- 
ran, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est constitué en un seul douar, sous le nom de 
Douar de Guertoufa, se décomposant de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés. 


La h. & w. 

Terrains melk..................,..,.,..., 2 » p» 

Terrains collectifs de culture.....,... ruse 16.531 50 » 
Terrains communaux (parcours et cime- 

tières) sonne set ns no sesrests do se Le 6.167 50 >» 

Domaine de l'Etat (forêts).................. 2.835 50 » 

Domaine public................., iii 137 50 » 
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ART. 2. — Les forêts comprises dans le domaine de 
l'Etat sont affranchies de tous droits d'usage et de par- 
cours. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 27 ociobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON 


N° 378. — ENREGISTREMENT ET HYPOTHÈQUES. — DÉCRET por- 
tant réduction du salaire alloué aux conservateurs des hypa- 
thèques. 


DU 31 ocTOoBrE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et . volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu notre décret du 9 juin 1866, modifiant le salaire alloué 
aux conservateurs des hypothèques par les n* 7 et 11 du 
tableau annexé au décret du 21 septembre 1810 ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Notre décret sus-visé du 9 juin 1866 
est rendu exécutoire en Algérie, à partir du 1” janvier 
1867 ; à cet effet, il sera publié et promulgué à la suite 
du present décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 31 octobre 1866. 
Signé : NAPOLEON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
| de la Guerre, 


Signé : RAnDON. 


N° 379. — DÉCRET DU 9 JUIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu les décrets des 21 septembre 1810 et 24 novembre 1855, 
qui ont réglé les salaires attribués aux conservateurs des 
hypothèques ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat des Finances, 


AVONS' DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — À partir du 1° juillet 1866, le salaire 
alloué aux conservateurs des hypothèques, par les 
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n°7 et 11 du tableau annexé au décret du 21 septembre 
1810 susvisé, est réduit à 50 centimes par rôle contenant 
trente lignes à la page et dix-huit syllabes à la ligne. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement des Finances est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulietin des Lois. 


Fait au palais dés Tuileries, le 9 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, 
Signé : AcxiLLe Fou. 


Le cbnseiller rapporteur, 
Secrétaiie général du Gouvernement, 
rar intérim, 

Signé : TESTU. 


N° 380. — Pensions civires. — Décret du 7 octobre 1866 (con- 
tresigné par le Ministre des Finances et par le Ministre de 
l’Agriculiure, du Commerce et des Travaux publics, chargé, par 
intérim, du département de la Guerre, qui concède une pension 
civile de 2,000 fr. à la dame PeLzissiER (Louise-Henriette), 
veuve du sieur OTTEN (Louis-Napoléon), décédé sous-préfet de 
l'arrondissement de Mostaganem. 


N° 381. — ENREGISTREMENT ET Domaines. — Main-levée de sé- 
questre. — Par décision en date du 31 octobre dernier, rendue 
sur la proposition de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, S. M. l'Empereur a donné main-levée, par 
application de l’article 32 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, 
au profit des héritiers du sieur MomamMeD EL HAD3 BEN CHe- 
BOUB, du séquesire qui frappe une maison située à  Gherehel, 
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portant le numéro 876 du plan de cette localité, et inscrite sous 
le numéro 1130 du sommier de consistance, n° 1, des immeu- 
bles domaniaux. 


N° 382. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Par arrêté de S. Exec. le 
Ministre de l'Instruction publique, en date du 7 novembre cou- 
rant, ont été autorisés à faire, à Oran, pendant l’année scolaire 
1866-67, des conférences publiques, savoir : 


MM. LOMELLINI, régent au collége d'Oran : — Géométrie, 
Algèbre, Mécanique, Cosmographie, Notions de Phy- 
sique, Chimie, Histoire naturelle ; 


Bousquer, régent au même collége : — Lecture, Écri- 
ture, Calcul, Français, Notions d'Histoire et de Géo- 
graphie ; 


MONMARSON, géomètre du Service topographique, à Oran: 
— Arithmétique, Géométrie, Trigonométrie, Levé des 
plans, Arpentage, Tenue des livres et Dessin linéaire. 


N° 383. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Subventions. — 
Par arrêté-en date du 16 novembre 1866, S. Exc. le Ministre 
de l'intérieur, surles propositions de M. le Maréchal d2 France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, a accordé à plusieurs Sociétés 
de l'Algérie des subventions dont le détail suit, savoir : 


Province d'Alger. 


A Ja Société de la commune de Boufarik.......... 300 fr. 
— _— da Kouba........ ... 200 
— = de Marengo. ........ 300 


Province d'Oran. 


A la Société de la commune de Rivoli............ 300 fr. 
_— —_ de Pelissier...... Ds 800 
— — de Nemours......... 300 


— — de Saint-Denis du Sig. 200 
À REPORTER... 1.900 fr. 
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REPORT............... 1.900 fr. 
Province de Constantine. 
À la Société de la commune de Jemmapes........ 300 
— — de Sétif........ Hier 200 
— — de Gastonville........ 200 
— — de Bougie. .......,.. 200 
_ —  d’Ain-Béïda.......... 300 
— — de Bordj-bou-Aréridj. 200 
TOTAL .....,:. «….. 3.300 fr. 


N° 384. — COURTIERS MARITIMES ET EN MARCHANDISES. — No- 
minations. — Par trois arrêtés en date du 21 novembre courant, 
le Gouverneur Général a nommé courtiers maritimes et en mar- 
chandises : 


À la résidence de Bône, M. PeTRICONE (Christophe-Ange-For- 
tuné), en remplacement de M. Salvageot, démissionnaire ; 

A la résidence de Ténès, M. CrisPo (Joseph), en remplacement 
de M. Petricone, appelé à Bône ; 

A la résidence de Philippeville, M. Ricoux (Alexandre-Tous- 
saint-Joachim), en remplacement de M. Ricoux (Louis), démis- 
sionnaire. 


N° 385, — Mrzices. — Nominations. — MiLrANA. — M. le Géné- 
ral commandant la province d'Alger, agissant par délégation de 
S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 
24 novembre 1866, désigné M. Ganrap (Evariste-Mathieu) pour 
remplir les fonctions de lieutenant-rapporteur près le jury de 
révision, en remplacement de M. Jourdan, nommé commandant 
de la milice. ' 


N° 386. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
du Général de division Sous-Gouverneur (ls Gouverneur Général 
absent), en date du 27 novembre 1866, Si EL AKHDAR BEN EL 
Hans, ancien élève de la medersa de Constantine, a été nommé 
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adel des Beni-Toufout (44° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine, cercle de Collo), en remplacement de Si 
El Haoussin ben Säad, nommé bach-adel des Beni-Mehenna. 


N° 387. — Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date du 5 décem- 
bre, Sr MoxawmeD BEL BourI, cadhi des Meichatchil (45° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran, cercle de 
Mascara), a été révoqué de ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 décembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en Mission : 

Le Conseiller de Gouvernement 
délégué , 


TESTU. 


ALGER —- IMPRIMERIE ET LITHROGRAPHIE BOUYER, 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de La tribu des Ghellaïe- 
(subdivision de Médéa, province d'Alger). 


N° 388. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


— 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Médéa a terminé, 
dans Ja tribu des GneLraïe (cercle de Médéa), les 
travaux prescrits par les $$ 1 et 2 de l'art. 2 du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur d'en 
placer le résultat sous les yeux de Votre Majesté. 

Cette petite tribu touche au territoire de Blida et oc- 
cupe, au sud de la Mitidja, une partie du massif connu 
sous le nom de Petit-Atlas. Son sol est rocailleux, cou- 
vert de broussailles et très-peu susceptible de culture. 
La délimitation, qui s’est exécutée sans soulever de diffi- 
culté sérieuse, a porté sur une superficie de 3,751 h. 
32 a. 70 c., dont 300 seulement sont cultivés. 

Les Ghellaïe ne comptent que 764 habitants et payent 
un impôt total de 1,257 fr. 91 c.; ils ne possèdent que 
1,856 têtes de bétail, dont 1,227 chèvres. 

Dans ces conditions, on ne pouvait songer à fractionner 
une tribu aussi pauvre. La Commission a cherché, au 
contraire, à réunir les Ghellaïe aux Ferroukha, leurs 
voisins, pour constituer un seul douar de ces deux 
groupes de population qui sont dans des conditions à 
peu près analogues; mais les difficultés de communica- 
tion sont telles qu'il n’a pas été possible d'opérer cette 
réunion. 11 conviendra de rattacher plus tard chacun de 
ces petits douars à d’autres communes limitrophes. 
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Le territoire est détenu à titre melk. 

Un terrain de 16 h. 84 a. 35 c. qui appartenait à l'Etat, 
comme provenant des anciennes corporations religieuses, 
a été concédé à un Européen. 

La tribu n’a subi aucun prélèvement. 

Le nombre des revendications a été de 81, dont 10 
s'appliquent à des sources. La Commission s’est assurée 
que les réclamants n'ont pour but que de maintenir 
des droits d'usage sur certaines fontaines et non d’aftr- 
mer des droits de propriété exclusive. Ces revendications 
resteront comme documents à consulter ; mais elles ne 
pouvaient faire distraire les fontaines du domaine public 
dont elles font partie. 

Soixante-dix revendications, formulées par des particu - 
liers, n’ont donné lieu à aucune opposition de la part de 
la djemäa. 

Le Domaine n'a fait qu'une seule revendication. Elle 
portait sur le sol boisé de la tribu, d'ûne superficie de 
775 h. 83 a. 50 c. que divers particuliers réclamaient 
déjà à titre melk. 

En présence des titres présentés par ces derniers, le 
Domaine s’est désisté de ses prétentions sur une surface 
de 417 h. 12 a. 50 c.; mais il les a maintenues sur 358 h. 
70 a., pour lesquels les droits des revendiquants ne lui 
ont pas semblé suffisamment établis. La Commission ad- 
ministrative était d'avis que l'administration se désistât 
entièrement. Le Gouverneur Général, considérant que la 
zône en litige n'a aucun avenir au point de vue forestier; 
que la revendication du Domaine est basée sur le carac- 
tère de terres vagues et sans mâäître, plutôt que sur celui 
de sol boisé, a pensé que la combinaison la plus favo- 
rable à tous les intérêts serait de constituer ces 358 h. 
70 a. en bois communal, ainsi que cela a eu lieu dans une 
tribu voisine, les Beni-Salah, pour un cas semblable. 
Les auteurs des revendications ayant consenti par un 


\ 
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acte régulier à faire abandon de leurs droits à la djemäa, 
rien ne s’opposait plus à l'adoption de cette mesure qui 
est l'objet d'un article spécial du projet de décret de ré- 
partition. 

Ces diverses propositions sont conformes aux décrets 
et instructions qui régissent l'application du Sénatas-Con- 
sulte du 22 avril 1863, et je ne puis que les appuyer près 
de Votre Majesté. 

Si Elle daigne les approuver, je la prie de vouloir bien 
revêtir de sa signature les deux projets de décrets ci- 
joints, dont l'un fixe la délimitation des Ghellaïe, et l'au- 
tre décide que cette tribu formera un seul douar. 

Le territoire étant melk, le Sénatus-Consulte aura 
recu, chez les Ghellaïe, son entière exécution, et les 
transactions immobilières resteront incontestablement li- 
bres dans cette tribu. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat au département 


de la Guerre, 
Sigaé : RANDON. 


N° 389. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


— 


_NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des GueL- 
LAÏE, cercle et subdivison de Médéa, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
siens et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 23 
décembre 1865, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 22 dé- 
cembre 1865 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu : 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications prescri- 
tes par l’article l* du règlement d’administrètion du 23 mai 
1863 ; 

Vu l'Etat statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. | — Le territoire de la tribu des GHELLAÏE, 
cercle et subdivision de Médéa (province d'Alger), com- 
prenant trois mille sept cent cinquante-un. hectares 
trente-deux ares soixante-dix centiares (3,751 h. 32 a. 
70 c.), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-des- 
sus visés. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
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rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 390. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 27 ocToBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1865 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des GBeL- 
LAIE, cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les insiructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sé- 
nalus-consulle ; 
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Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 13 
juillet 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu : 

Vu le dossier de la question forestière ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général de l'AI- 
gérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des GHELLAï®, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar, qui conservera 
le nom de la tribu, et se décompose de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents sus-visés : 


h. 8. cC. 

Terrains melks ........................ Suadue . 3.297 16 50 
FAN EE Bois communal soumis 

OURS au régime forestier.. 358 70 360 94 p 

Cimetières........ ... 2 24 

Domaine publie...................... Dress 93 22 20 

TOTAL secs doses 8.751 32 70 

ART. 2. — Par suite de l'abandon à la Djemaà des 


droits des particuliers qui revendiquaient concurrem- 
ment avec le Domaine une parcelle boisée de 358 h. 70 a., 
cette parcelle est rattachée aux terrains communaux du 
douar pour former un bois communal soumis au régime 
forestier. 


— 708 — 


ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


+ 


ExéCuTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863.— DÉLIMITA- 
TION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni-N'cigh 
{cercle de Mascara, province d'Oran). 


N° 391. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat du travail que la Commission administrative 
de Mascara vient de terminer dans la tribu des Bexr- 
N'acx (cercle de Mascara), conformément aux $$ 1 et 2 
de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Gette tribu, bornée au nord par les Bordjia, les Ha- 
djadja et les Sedjerara, à l'est par ces derniers, au sud et 
à l'ouest par les Ouled-Saïd et le territoire du centre 
de Perrégaux, avait une partie de son périmètre déjà 
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fixée, puisque différents décrets ont déterminé les limites 
des Bordjia, des Ouled-Saïd et de Perrégaux. Les opéra- 
tions complémentaires de délimitation n’ont soulevé au- 
cune dificulté. 

La superficie des Beni-N'’cigh est de 11,255 h. 28 a. 
85 c. occupés par une population de 2,228 habitants, qui 
cultive 128 charrues et 6 h. 25 de jardins, mais ne pos- 
sède pas un cheptel considérable. Le montant de l'impôt 
est de 12,441 fr. 03 c., centimes additionnels compris. 

La Commission proposait de répartir en trois douars 
les quatorze fractions qui forment la tribu. Cette organi- 
sation eût constitué des unités trop faibles pour bien 
fonctionner plus tard comme communes, et le Gouver= 
neur Général, conformément à l'avis émis à ce sujet par 
le Général commandant la province d'Oran et le Conseil 
de Gouvernement, juge nécessaire de diviser les Beni- 
N'cigh en deux douars seulement, en réunissant en un 
seul les deux douars recounus trop faibles. Cette mesure 
a de plus pour résultat de partager équitablement entre 
les deux douars constitués les ressources d’eau qui sont 
très limitées dans la tribu. 

La propriété est entièrement melk et extrêmement 
divisée. Aussi ne trouve-t-on, dans ce pays montagneux 
et difficile, aucune terre collective de culture ou de par- 
cours. Les communaux ne comprennent que 8 cime- 
tières d’une surfac: de 8 h. 25 a. Toutefois, le droit de 
vaine pâture est général dans la tribu et s'exerce sans 
contestation sur les terrains de pâturages, malgré leur 
caractère melk. 

Les revendications, au nombre de 1,607, n'ont motivé 
aucune opposition; 1,596 sont faites par des particuliers, 
onze par le Domaine. 

Une de ces dernières s'appliquait par erreur à uu ter- 
rain de 20 hectares situé en dehors de la tribu, et il n’y a 
pas eu à en tenir compte ; les dix autres portent : 
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1° Sur la terre d'El-Malah, provenant de l’ancien 
beylik ture, d'une contenance de 310 hect. 46 a. ; 

2° Sur des biens provenant du séquestre, d'une sur- 
face de 93 h. 37 a. 90 c., formant trente petites parcelles. 

Une attribution de 40 h. sur la terre d’El-Malah a été 
faite, en 1862, à l'agha Si Mohamed ben Ferrag, et se 
trouvera comprise dans le travail général de régularisation 
des attributions territoriales de la province d'Oran. D'a- 
près les précédents adoptés, ces 40 hectares figurent 
dans le total des melks, et la contenance de la partie 
domaniale d’El-Malah se trouve réduite à 270 h. 40 a. 

Les biens provenant du séquestre sont de 2 catégories : 

1° Ceux dont les anciens propriétaires sont encore ab- 
sents du pays et qui sont, par conséquent, maintenus 
dans le domaine de l'Etat, superficie 74 h. 73 a. 90 c.; 

2 Ceux dont les propriétaires sont rentrés d'émi- 
gration et doivent jouir du bénéfice de la main-levée 
du séquestre du 21 avril 1866, superficie 18 h. 64 a. à 
classer dans les groupes melk. 

Le domaine public comprend 76 h. 35 a. 70 c. 

La tribu n’a subi aucnn prélèvement. 

Les travaux de la Commission ont suivi la marche régu- 
lière tracée par les décrets et instructions sur la matière. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de soumettre à l'ap- 
probation de l'Empereur les projets de décrets de délimi- 
tation et de répartition destinés à sanctionner ces di- 
verses mesures. 

Si Votre Majesté daigne les revêtir de sa signature, le 
Sénatus-Consulte aura reçu son entière exécution chez 
les Beni-N’cigh, dont le territoire est melk, et les transac- 
tions immobilières resteront incontestablement libres dans 
cette tribu. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDoON. 


— 711 — 


N° 392. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1831, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
N'ciem, cercle et subdivision de Mascara, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Comunissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dale du 
1® août 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu en date du 20 mars 
1866 ; 

Yu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le proeès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Censeil de Gouvernement ; 
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Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-N’cicH, 
cercle et subdivision de Mascara, province d'Oran, com- 
prenant une superficie de onze mille deux cent cin- 
quante-cinq hectares vingt-huit ares quatre-vingt-cinq 
centiares (11,255 h. 28 a. 85 c.), est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 393. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


dé 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; . 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865; qui désigne la tribu des BENI- 
N’cicx, cercle et subdivision ds Mascara, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes let? 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Beni-N’cigh, cercle de Mascara ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1® août 1866, sur la répartition du territoire entre les douars; 

Vü les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu les plans à lPappui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemäas de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Minisire secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. i%. — Le territoire des Bexni-N'cicx, cercle et 
subdivision de Mascara, province d'Oran, territoire déli- 
mité par notre décret en date de ce jour, est définitive- 
ment réparti, conformément aux propositions coutenues 
dans les documents ci-dessus visés, entre les deux douars 
dont les nom suivent : 


9° BEN N’cIGH. De 


ä = 

FRACTIONS & Le le) = 

i = us |s| © 

NOMS DES DOUARS qui = MELK Er |E| » 

= HE | = Z 

LES COMPOSENT eo S 5 É 

a 

PE PR 

sx H. A. G.| H. À. U.|H.A.|[H. À. C. H A.c. 
de FÉRAGUIG...|Feraguig....... | 891! 5.124 85 25| 7 82 00,2 70130 15 75| 5.165 53 00 


« 


Beni EI propre- 
its, Fans 
Merouan..... . 


Totaux... 2 228,10.825 54 25345 13 9018 95176 35 70 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


. Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


TOTAUX 


1.337] 5.700 69 001337 31 9015 55146 49 95| 6.089 75 85, 


11.955 28 85 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €£ RÉPARTITION du territoire dé la tribu des Beni- 
Ahmed (subdivision de Miliana, province d'Alger). 


N° 394. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sousles yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux exécutés dans la tribu des 
BENI-AHMED, par la Commission administrative de 
Miliana, conformément aux paragraphes 1 et 2 de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu est située à 25 kilomètres au sud de Mi- 
liana, et à même distance au sud-ouest de Médéa. 

Sa délimitation a donné lieu à deux contestations : 
l'une a été résolue par une transaction dont acte a 
été dressé entre les Beni-Ahmed et les Gribs ; l’autre, 
qui reposait sur une question de propriété plutôt que 
sur une question de limite, s’est terminée par un accord 
entre les Beni-Ahmed et les Beni-Fathem, qui ont accepté 
la limite tracée par la Commission et réservé les droits 
de propriété des particuliers. 

Le territoire délimité est d'une superficie de 12,598 h. 
79 a. 90 c. Il est occupé par une population de 3,350 
âmes, dont l'impôt s'élève à 31,298 fr. Le sol est fertile, 
bien cultivé et présente de beaux jardins; la tribu pos- 
sède un cheptel considérable; elle est signalée comme 
une des plus riches du cercle de Miliana. Outre 962 
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tentes, on y compte 149 maisons bien construites et 
agglomérées dans les vallées les plus importantes. 

Les Beni-Abmed sont formés de cinq fractions dont 
l'étendue, la population et les ressources sont loin 
d'être égales ; la répartition en douars correspondanis 
à ces cinq ferkas n'était donc pas possible, certaines 
unités communales ainsi constituées eussent été trop 
peu considérables. 

D'autre part, quatre des fractions ont leurs terres 
tellement enchevêtrées les unes dans les autres, que 
leur séparation aurait produit un bouleversement 
complet d'intérêts sérieux, et contrarié vivement les 
hebitudes d'une partie de la population, qui, suivant la 
saison, habite tantôt sous la tente, tantôt dans des 
maisons. 

Enfin, des obstacles topographiques et l'existence d’un 
communal de 210 hectares, dont le partage est impos- 
sible à cause de sa situation sur la limite de la tribu, ne 
permettaient pas la division en deux douars, la seule 
qui fût praticable sous certains rapports. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie a dû admettre, 
en conséquence, la proposition faite par la commission 
de constituer les Beni-Ahmed en un seul douar, qui 
prendrait le nom de Douar de l'Oued-Telbenet (du cours 
d’eau le plus important de la tribu), parce qu'il y aurait 
inconvénient à lui conserver sa dénomination de Beni- 
Ahmed, qui est commune à beaucoup d'autres tribus. 

La propriété est détenue à titre melk et très-morcelée. 

Les melk comprennent une superficie de 10,348 h. 
82 a. 10 c. | 

Quelques indigènes avaient revendiqué, dans le but de 
la faire classer comme terre collective de culture et de 
participer ensuite à son partage, une parcelle de 42 h. 
Of a. 50 c., sur laquelle ils étaient installés depuis quel- 
ques années. La djemâa a fait opposition, et ses droits 
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ont été validés par un acte du cadi. Le terrain en question 
a donc été classé dans les communaux, dont l'étendue en 
terres de parcours a été ainsi portée à 210 h. 68 a. 
50 c.; les cimetières, marabouts et mosquées, au 
nombre de 65, présentant une superficie de 27 h. 
94 a. 50 c.; la surface totale des communaux est de 
238 h. 62 a. 

Le domaine public est de 309 h. 24 a. 30 c. 

Le Domaine a revendiqué, concurremment avec quel- 
ques indigènes, les parcelles suivantes, qui sont l'objet 
d’une contre-revendication de la djemäa : 


1“ groupe. — N°5. 


à c. 
Haouch-Kadatsari................ 346 32 50 
—  Mehardja................ 156 11 >» 
—  Selatna ........ ee Pie rates 297 42 » } 1.030 20 50 
—  Ben-Ali..,....:.......... 85 27 » 
—  Bou-Cherchara.......... 145 08 >» | 
2° groupe. — N° 6. 
Bled-Oued-Djemäa. .......,..............,..... 601 90 » 
TOTAL ré scrae 1.632 10 50 


Le Gouverneur Général propose de maintenir ces 
terres dans le Domaine de l'Etat. En effet, le groupe n° 6, 
loué depuis 1849 par le Domaine à divers individus, a 
été reconuu régulièrement par cette administration en 
1857 ; si le groupe n° 6 n’a été reconnu qu’en 1863, 
il était cependant loué depuis la même époque que le 
précédent; les prises de possession par le Domaine n’ont 
eu lieu qu’à la suite des nombreuses contestations que 
l'occupation de ces terrains provoquait autrefois entre 
diverses tribus ou des particuliers. 

Ces contestations, aujourd'hui encore existantes, ne font 
qu'affirmer le caractère de biens vacants et sans maître 
qui appartient à ces groupes, sur lequel a été basé leur 
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réunion au Domaine. Enfin, outre que la prise de pos- 
session est confirmée par le paragraphe 2 de l'art 1° 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, les titres indiqués 
par les revendiquants ne présentcat pas une authenticité 
suffisante, et la riche tribu des Beni-Ahmed, qui n’a 
supporté aucun prélèvement territorial, n'est pas dans des 
conditions de nature à justifier l'abandon des droits de 
l'Etat sur ces groupes importants. 

Les 1,632 h. 10 a. 50 c. en question ont donc été ins- 
crits dans la catégorie des biens domaniaux, les revendi- 
quants ainsi que la djemäa restant libres de s'adresser 
aux tribunaux compétents pour faire valoir leurs titres 
contre le Domaine. 

Ces diverses propositions étant conformes aux règles 
tracées par les décrets et instructions qui régissent l’ap- 
plication du Sénatus-Consulte dans les tribus, je ne puis 
que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-joints, dont l'un fixe la délimitation des 
Beni-Ahmed, et dont l'autre décide que cette tribu for- 
mera un douar sous le nom de Douar de J'Oued-Telbenet. 

Le territoire des Beni-Ahmed étant melk, le Sénatus- 
Consulte y aura reçu son exécution complète par la pro- 
mulgation de ces deux décrets, et les transactions immo- 
bilières y demeureront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 395. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 27 ocTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des BENI- 
AHMED, Cercle et subdivision de Miliana, province d’Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport dela Commission administrative, en date du 
20 mars 1866 sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 15 mars 
1866; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l'article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de La tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


— 720 — 


_Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-AH- 
MED, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
comprenant une superficie de 12.528 hectares 79 ares 90 
centiares, est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Le Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qüi le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 396. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du Il juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des BENI- 
AHMED, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1* mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution du Sénatus- 
Consulte ; 

.Vu ls décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 16 
mai 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu le dossier relatif aux terrains communaux et domaniaux 
en litige ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu des BENI-AHMED, 
cercle et subdivision de Miliana, territoire délimité par 
notre décret en date de ce jour, est constitué en un seul 
douar, sous le nom de Douwar de l'Oued-Telbenet, se dé- 
composant ainsi qu'il suit, conformément aux proposi- 
tions contenues dans l'ensemble des docume‘ts ci-dessus 
visés : 


b. a. c. 

Terrains melks...........,.,......,,... ..... 10 348 82 10 
Terrains (| Cimetières. ......... 27 94 50 

communaux | Parcours. ........... 210 68 50 238 63 »» 

Domaine public............................,.. 309 24 30 

Biens domaniaux...... Santana etes su 1.632 10 50 

TOTAL: ces 12.528 79 90 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départemen 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 397. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le Gouverneur Général, en date du 25 octobre 1866, S1 
ABp EL KADER BEN ALI, ancien cadhi de Mascara, a été nommé 
cadhi dela médersa de Saint-Cloud (département d'Oran), en 
remplacement de Si ben Moussa, décédé. 


* 


N° 398. — Par arrêté du Général de division Sous-Gouverneur 
“le Gouverneur Général absent), en date du 12 novembre 1866, 
ont été nommés : 


Cadhi à Miliana (département d'Alger), S1 Azr BEN EL HAD3 
Moussa, cadhi de Tlemcen, en remplacement de Si Abd el Ka- 
der ben Mohamed ; 

Cadhi à Ténès (département d'Alger), Si ABD EL KADER BEN 
MonameD, cadhi de Miliana, en remplacement de Si Ahmed bel 
Antri bou Zar : 

Cadhi de Tlemcen (département d'Oran), Sr AHMED BEL ANTRI 
Bou Zar, cadhi de Ténès, en remplacement de Si Ali ben el Hadj 
Moussa, passé à Miliana ; 

Cadhi de Ténès (11° circonscription judieiaire de la province 
d'Alger), S1 BRAHAM BEN MELZr, Cadhi de la 88° circonscription, 
en remplacement de Si Mohamed ben Abd el Kader ben Tifour 
el Medjadji, nommé cadhi de la 77° circonscription. 


N° 399. — Par arrèté de M. le Général de division Sous-Gou- 
verneur {le Gouverneur Général absent}, en date du 14 décem- 
bre 1866, SI AnMmED BEN MAHFoUD, cadhi des Ouled-Sultan 
(97° circonscription judiciaire de la province de Constantine, 
cercle de Batna), est suspendu de ses fonctions pour deux mois. 


N° 400. — NATURALISATION. — Indigènes. — Par décrets im- 
périaux du 10 novembre dernier, rendus sur le rapport du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été admis à jouir 
des droits de citoyen français, en conformité des arlicles 1°, 
$ 3, 4 et 5 du Sénatus-Consulie du 14 juillet 1865 : 


1° Le sieur ALBAN (Menahim}, indigène israélite, interprète 
judiciaire près la justice de paix de Saint-Denis-du-Sig (pro- 
vince d'Oran) ; 
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2 Le sieur AHMED BEN LEFGOUN, indigène musulman, inter- 
prète militaire, né à Constantine le 12 février 1829, demeurant 
à Batna; 

3° ABOUCAYA (Martin), indigène israélite, interprète militaire, 
né à Alger en 1818, demeurant à Aïn-Béïda, province de Cons- 
tantine ; 

4 Le sieur Amar (Aron), indigène israélite, marchand de nou- 
veautés, né à Alger en 1832, demeurant à Mostaganem. 


N° 401. — MiLices. — Nominations. — PBRRÉGAUX ET PLAINE 
DE L'HABRA (rive gauche). — M. le Général commandant la pro- 
vince d'Oran,.agissant par délégation de S. Exec. le Gouverneur 
Général de l'Algérie, a, par arrêté du 4 décembre 1866, nommé 
M. BERTHOMIEU sous-lieutenant commandant la seclion de sa- 
peurs-pompiers (emploi créé). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 décembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission : 

Le Conseiller de Gouvernement 
délégué , 


TESTU. 


ALGER —- IMPRIMERIR ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 402. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend applicable à l'Algérie 
la loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales. 


DU 3{ OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; : 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1" octobre 1844, concernant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie; 

Vu notre décret du 5 décembre 1855, concernant l'occupation 
temporaire de terrains pour travaux d'utilité publique ; 

Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 ei 7 
juillet 1864 ; | 

Vu la loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales ; 

Noire Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°, — Est applicable à l'Algérie Ja loi du 21 juin 
1865, sur les associations syndicales, sous les modifica- 
tions suivantes : 

1° Dans le cas prévu par l’art. 18 de la loi précitée, 
l'utilité publique est déclarée et les indemnités dues pour 
expropriation sont réglées conformément à la législation 
spéciale de l'Algérie ; 

2° Le Gouverneur Général exerce, conformément à 
nos décrets sus-visés des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864, les pouvoirs attribués par la loi du 21 juin 1865 à 
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notre Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre’et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 31 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 403, — LOI SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 


DU 21 JUIN 1865. 


TITRE [* 


DES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 


ART. l‘".— Peuvent être l’objet d'une association syndicale, 
entre propriétaires intéressés, l’exéeution et l'entretien de tra- 
Vaux : 


1° De défense contre la mer, les fleuves, les torrents et les 
rivières navigables ou non navigables ; 

2 De curage, approfondissement, redressement et régularisa- 
tion des canaux el cours d’eau non navigables ni flottables et 
des canaux de desséchement et d'irrigation; 

3 De desséchement des marais; 

4 Des étiers et ouvrages nécessaires à l'exploitation des ma- 
rais salants ; 
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5° D'assainissement des terres humides et insalubres ; 

6° D'irrigation et colmatage ; 

7° De drainage; 

8 De chemins d'exploitation et de toute autre amélioration 
agricele ayant un caractère d'intérêt collectif. 


ART. 2. — Les associations syndicales sont libres ou auto- 
risées. + 

ART. 3. — Elles peuvent ester en justice par leurs syndics, 
acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter et hypo- 
théquer. , 

ART. 4. — L'adhésion à une association syndicale est vala- 
blement donnée par les tuteurs, par les envoyés en possession 
provisoire et par tout représentant légal pour les biens des 
mineurs, des interdits, des absents et autres incspables, après 
autorisation du tribunal de la situation des biens, donnée sur 
simple requête en laChambre du Conseil, le ministère public 
entendu. Cette disposition est applicable aux immeubles dotaux 
et aux majorats. 


TITRE Il 
DES ASSOCIATIONS SYNDICALES LIBRES. 


ART, 5. — Les associations syndicales libres se forment sans 
l’intefvention de l'administration. ; 

Le consentement unanime des associés doit être constaté par 
écrit. 

L'acte d'association spécifie le but de l’entreprise; il règle le 
mode d'administration de la Société et fixe les limites du 
mandat confié aux administrateurs ou syndics ; il détermine les 
voies et moyens nécessaires pour subvenir à la dépense, ainsi 
que le mode de recouvrement des cotisations. 

ART. 6. — Un extrait de l’acte d'association devra, dans le 
délai d'un mois à partir de sa date, être publié dans un journal 
d'annonces légales de l'arrondissement, ou, s’il n’en existe 
aucun, dans l’un des journaux du département. Il sers en outre 
transmis au préfet et inséré dans le recueil des actes de la 
préfecture, 

ART. 7. — A défaut de publication dans un journal 
d'annonces légales, l'association ne jouira pas du béné- 
fice de l’article 3. L'omission de cette formalité ne peut être 
opposée aux tiers par les associés. 
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ART. 8 — Les associalions syndicales libres peuvent être 
autorisées par arrêté préfectoral, en vertu d'une délibération 
prise par l'assemblée générale, conformément à l'article 
12 ci-après, sauf les dispositions contraires qui pourraient 
résulter de l'acte d'association. 

Elles jouissent, dès ilors, des avantages accordés à ces 
associations par les articles 15, 16, 17, 18 et 19. 


TITRE III 


DES ASSOCIATIONS SYNDICALES AUTORISÉES 


ART. 9. — Les propriétaires intéressés à l'exécution des travaux 
spécifiés dans les n° 1, 2, 3, 4; 5 de l’art. l“ peuvent être réunis, 
par arrêté préfectoral, en association syndicale autorisée, soit 
sur la demande d’un ou de plusieurs d'entre eux, soit sur l'ini- 
liative du préfet. 

ART. 10. — Le préfet soumet à une enquête administrative, 
dont les formes seront déterminées par un règlement d'admi- 
nistration publique, les plans, avant- projets et devis des 
travaux, ainsi que le projet d’association. 

Le plan indique le périmètre des terrains intéressés, et est 
accompagné de l'état des propriétaires de chaque parcelle. 

Le projet d'association spécifie le but de lentreprise et 
détermine les voies et moyens nécessaires pour subvenir à la 
dépense. 

ART. 11. — Après l'enquête, les propriétaires qui sont pré- 
sumés devoir profiter destiravaux sont convoqués en assemblée 
générale par le préfet, qui en nomme le président, sans être 
tenu de le choisir parmi les membres de l'assemblée. 

Un procès-verbal constate la présence des intéressés et le 
résultat de la délibération. Il est signé par les membres 
présents et mentionne l’adhésion de ceux qui ne savent pas 
signer. , 

L'acte contenant le consentement par écrit de ceux qui 
l'ent envoyé en cette forme est mentionné dans ce procès- 
verbal et ÿ reste annexé. 

Le procès-verbal est transmis au préfet. 

ART. 12. — Si la majorité des intéressés, représentant au 
moins les deux tiers de la superficie des terrains, ou les deux 
tiers des intéressés, représentant plus de la moitié de la 
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superficie, ont donné leur adhésion, Le préfet autorise, s’il y a 
lieu, l'association. 

Un extrait de l’acte d'association eil'arrêté du préfet, en cas 
d’aulorisation, et, en cas de refus, larrêté du préfet, sont 
affichés dans les communes de la situation des lieux et insérés 
dans le recueil des actes de la préfecture. 

ART. 13. — Les propriétaires intéressés et les tiers peuvent 
déférer cet arrêté au Ministre des Travaux publics dans le délai 
d'un mois, à partir de l'affiche. 

Le recours est déposé à la préfecture et transmis, avec le 
dossier, au Ministre, dans le délai de quinze jours. 

Il est statué par un décret rendu en Conseil d'Elat. 

ART. 14. — S'il s’agit des travaux spécifiés aux n° 3,4et5 
de l’article 1°, les propriétaires qui n'auront pas adhéré au 
projet d'association pourront, dans le délai d’un mois ci-dessus 
déterminé, déclarer à la préfecture qu’ils entendent délaisser, 
moyennant indemnité, les terrains leur appartenant et cempris 
dans le périmètre. Il leur sera donné récépissé de la déclaration. 
L'indemnité à la charge de l'association sera fixée conformément 
à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836. 

ART. 15. — Les taxes ou cotisations sont recouvrées sur des 
rôles dressés par le syndicat chargé de l'administration de 
l'association, approuvés, s’il y a lieu, et rendus exécutoires 
par le préfet. 

Le recouvrement est fait comme en matière de contributions 
directes. 

ART. 16. — Les contestations relatives à la fixation du péri- 
mètre des terrains compris dans l'association, à la division des 
terrains en différentes classes, au classement des propriétés 
en raison de leur intérêt aux travaux, à la répartition et à la 
perception des taxes, à l'exécution des travaux, sont jugées 
par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. 

Il est procédé à l’apurement des comptes de l'association, 
selon les règles établies pourles comptes des receveurs muni- 
cipaux. 

ART. 17. — Nul propriétaire compris dans l'association ne 
pourra, après le délai de quatre mois, à partir de la notification 
du premier rôle des taxes, contester sa qualité d’associé au la 
validité de l'association. 

ART. 18. — Dans le cas où l’exécution des travaux entrepris 
par uns association syndicale autorisée exige l’expropriation 


— 731 — 


des terrains, il y est procédé conformément aux dispositions de 
l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, après déclaration d’uti- 
lité publique, par décret rendu en Conseil d'Etat, 

ART. 19. — Lorsqu'il y a lieu à l'établissement de servitudes, 
conformément aux lois, au profit d'associations syndicales, les 
contestations sont jugées suivant les dispositions de l’article 5 
de la loi du 10 juin 1864. 


TITRE IV 


DE LA REPRÉSENTATION DE LA PROPRIÉTÉ DANS LES ASSEMBLÉES 


DES SYNDICS. 


ART. 20. — L'acte constitutif de chaque association fixe le 
minimum d'intérêt qui donne droit à chaque propriétaire de 
faire partie de l'assemblée générale. 

Les propriétaires de parcelles inférieures au minimum fixé 
peuvent se réunir pour se faire représenter à l'assemblée 
générale par un ou plusieurs d’entre eux, en nombre égal au 
nombre de fois que le minimum d'intérêt se trouve compris 
dans leurs parcelles réunies. 

L'acte d'association détermine le maximum de voix attribué 
à un même propriétaire, ainsi que le nombre de voix attaché 
à chaque usine, d’après son importance, et le maximum de voix 
attribué aux usiniers réunis. 

ART.21.— Le nombre des syndics, leur répartition, s’il y a 
lieu, entre diverses catégories d’intéressés et la durée de leurs 
fonctions seront déterminés par l’acte constitutif de l'association. 

ART. 22. — Les syndies sont élus par l’assemblée générale, 
parmi les intéressés. 

Lorsque les syndics doivent être pris dans diverses caté- 
gories, la liste d'éligibilité est divisée en sections correspon- 
dsntes à ces diverses catégories. 

Les syndics seront nommés par le préfet dans le cas où 
l'assembiée générale, après deux convocations, ne se serait pas 
réunie ou n'aurait pas procédé à l'élection des syndics. 

ART. 23. — Dans le cas où, sur la demande du syndicat, il est 
accordé une subvention par l'État, par le département ou par 
une commune, cette subvention donne droit à la nomination par 
le préfet, d’un nombre de syndics proportionné à la part que la 
subvention représente dans l'ensemble de l’entreprise. 
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ART. 24. — Les syndices élisent l’un d’eux pour remplir les 
fonctions de directeur, et, s’il y a lieu, un adjoint qui remplace 
le directeur en eas d'absence ou d’empêchement. 

Le directeur ou l’adjoint sont toujours rééligibles. 


TITRE V 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


AnT. 95. — A défaut, par une association, d'entreprendre les 
travaux en vue desquels elle aura été autorisée, le préfet rappor- 
tera, s’il y a lieu et après mise en demeure, l'arrêté d’autorisa- 
tion. 

Il sera statué, par un décret rendu er Conseil d'État, si l’auto- 
risation a été accordée en cette forme. 

Dans le cas où l'interruption ou le défaut d'entretien des tra- 
vaux entrepris par une association pourrait avoir des consé- 
quences nuisibles à l'intérêt public, le préfet, après mise en 
demeure, pourra faire procéder d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires pour obvier à ces conséquences. 

ART. 26. — La loi du 16 septembre 1807 et celle du 14 floréal 
an x1 continueront à recevoir leur exécution à défaut de forma- 
tion d’associations libres ou autorisées, lorsqu'il s'agira de tra- 
vaux spécifiés aux n° 1, 2 et 3 de l’article 1° de la présente loi. 

Toutefois, il sera slatué, à l'avenir, par le Conseil de préfec- 
ture, sur les contestations qui, d’après la loi du 16 septembre 
1807, devaient être jugées par une commission spéciale. 

En ce qui concerne la perception des taxes, l’expropriation el 
l'établissement de servitudes, il sera procédé conformément aux 
articles 15, 18 et 19 de la présente loi. 
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N° 404. — DÉCRET portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de l'article 10 de la Loi du 21 juin 1865. 


DU 17 NOVEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ; 

Va l’article 10 de la loi du 21 juin 1865, sur les associations 
syndicales, ainsi conçu : 

« Le préfet soumet à une enquête administrative, dont les 
< formes seront déterminées par un règlement d'administration 
« publique, les plans, avant-projets et devis des travaux, ainsi 
« que le projet d'association ; 

e Le plan indique le périmètre des terrains intéressés et est 
« accompagné de l’état des propriétaires de chaque parcelle. 
< Le projet d'association spécifie le but de l’entreprise et 
« détermine les voies et moyens nécessaires pour subvenir à 
« la dépense ; » 


Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° — Lorsqu'il y a lieu d'ouvrir une enquête 
sur une entreprise d'amélioration agricole et sur un 
projet d'association, par application de l'article 10 de la 
loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales, le 
préfet prend un arrêté pour prescrire cette enquête. 

ART. 2. — Le projet d'association détermine : 

1° Le minimum d'étendue de terrain ou d'intérêt qui 
donue droit à chaque propriétaire de faire partie de 
l'assemblée générale des intéressés ; 
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2% Le maximum de voix à attribuer à un même pro- 
priétaire ou à chaque usinier, et le maximum de voix 
attribué aux usiniers réunis; 

3° Les bases de la répartition des dépenses de l’en- 
treprise ; 

4° Le nombre des syndics à nommer, leur répartition, 
s’il y a lieu, entre diverses catégories d'intéressés et la 
durée de leurs fonctions. 

ART. 3. — Le-projet d'association, les plans et devis 
des travaux étudiés d'office par les ordres du préfet, ou 
sur l'initiative des intéressés, sont déposés à la mairie 
de la commune sur le territoire de laquelle les travaux 
doivent être exécutés. Si les travaux s'étendent sur 
plasieurs communes, le préfet désigne celle de ces 
communes où les pièces doivent être déposées. 

ART. 4. — Aussitôt après la réception de l'arrêté 
préfectoral qui ordonne l'ouverture de l'enquête, avis 
du dépôt des pièces est donné à son de trompe ou de 
caisse, et une affiche contenant les énonciations pres- 
crites par la loi est apposée à la porte de la mairie, et 
dans un lieu apparent, près ou sur les portes de l’église. 

ART. 5. — Iadépendamment de ces publications, 
notification du dépôt des pièces est faite par voie admi- 
nistrative à chacun des propriétaires dont les terrains 
sont compris dans le périmètre intéressé aux travaux ; 
il est gardé original de cette notification ; en cas 
d'absence, la notification prescrite est faite aux repré- 
sentants des propriétaires ou à leurs fermiers et métayers, 
et, à défaut de représentants ou fermiers, elle est 
laissée à la mairie. 

L'acte de notification inviteles propriétaires à déclarer, 
dans les délais et dans les formes ci-après déterminés, 
s'ils consentent à concourir à l'entreprise. 

Ces notifications doivent être faites au plus tard dans 
les cinq jours qui suivent l'ouverture des enquêtes: 
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ART. 6. — Pendant vingt jours à partir de l'ouverture 
de l'enquête, il est déposé dans chacune des mairies 
inféressées un registre destiné à recevoir les observations, 
soit des propriétaires compris dans le périmètre, soit de 
tous autres intéressés. 

ART. 7. — Le préfet désigne, dans l'arrêté qui ordonne 
l'enquête, un commissaire choisi parmi les notables 
propriétaires, agriculteurs ou industriels, parmi les 
membres du conseil général ou parmi les juges de paix 
des cantons traversés par les travaux. Ledit commissaire 
ne doit avoir aucun intérêt personnel à l'opération 
projrtée. 

ART. 8. — A l'expiration de l'enquête, dont les for- 
malités sont certifiées par les maires de chaque 
commune, le commissaire recevra pendant trois jours 
consécutifs, à la mairie de la commune désignée par le 
préfet, et aux heures indiquées par lui, les déclarations 
des intéressés sur l'utilité des travaux projetés. 

Après avoir clos et signé le registre de ces déclarations, 
le commissaire les transmettra immédistement au préfet, 
avec son avis motivé et avec les autres pièces de l'ins- 
traction qui auront servi de base à l'enquête. 

ART. 9. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publies est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais ds Compiègne, le 17 novembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur ; 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BÉHIC. 
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N° 405. — INSTRUCTIONS du Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics au sujet de la loi du 21 
juin 1865. 


Paris, le 12 août 1865. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


La loi du 21 juin 1865 est venue coordonner et régula- 
riser les dispositions diverses qui régissent les associations 
syndicales, et a marqué ainsi un nouveau pas dans la voie 
des améliorations agricoles dont le Gouvernement impé- 
rial poursuit la réalisation. Je viens vous donner les ins- 
tructions nécessaires pour vous diriger dans l'application 
de cette loi. 


TITRE 1° 


L'article 1* énumère les divers travaux qui peuvent 
être l’objet d’une association syndicale entre propriétaires 
intéressés. Ce sont les travaux : 


1° De défense contre la mer, les fleuves, les torrents et 
les rivières navigables ou non navigables ; 

2° De curage, approfondissement, redressement et ré- 
gularisation des canaux et des cours d'eau non navigables 
ni flottables, et des canaux de desséchement et d'irriga- 
tion ; 

3° De desséchement des marais ; 

4° Des étiers et ouvrages nécessaires à l'exploitation 
des marais salants ; 

5° D'assainissement des terres humides et insalubres ; 

6° D'irrigation et de colmatage ; 

7° De drainage ; 

8° De chemins d'exploitation et de toute autre amélio- 
ration agricole ayant un caractère d'intérêt collectif. 
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La plapart des travaux énoncés dans ces huit paragra- 
phes peuvent déjà, sous l'empire dela législation actuel- 
le, être l'objet d'associations syndicales. Cependant la 
nouvelle loi a consacré plusieurs additions sur lesquelles 
je dois appeler votre attention. 

Ainsi, le second paragraphe comprend, iadépendam- 
ment da simple curage, l'approfondissement, le redresse- 
ment et la régularisation des canaux et cours d’eau non 
mavigables ni flottables et des canaux de desséchement et 
d'irrigation. Toutefois, les travaux de cette nature ne 
doivent être entrepris qu'avec une extrême réserve, et 
lorsqu'ils sont nécessaires pour former le complément 
d'un curage efficace. Dans ce cas, ils doivent être autorisés 
par un décret reudu en Conseil d'État, après l'accomplis- 
sement des formalités d'enquête. 

Le quatrième paragraphe s'applique à üne nature d'ou- 
vrages qui présente un caractère tout spécial : ce sont les 
canaux nommés étiers, destinés à introduire des eaux de 
la mer dans les marais salants, notamment sur le littoral 
de l'Ouest, et, en outre, les fossés intérieurs et les bassins 
où ces eaux subissent une première évaporation. Ces ou- 
vrages, nécessaires pour [a fabrication du sel, constituent 
des propriétés communes à tous les intérressés, et dont 
la conservation doit peser sur chacun d’eux dans la pro- 
portion de son intérêt. La réunion des propriétaires en 
associations syndicales est donc une mesure parfaitement 
justifiée et d'une incontestable utilité. 

L'assainissement des terres humides et insalubres, qui 
fait l'objet du cinquième paragraphe de l’article 1°", ne 
doit pas être confondu avec le desséchement des marais, 
qui est énoncé au troisième paragraphe. Il ne s'agit pas 
ici de marais proprement dits, qui ont, en général, un 
aspect et un caractère parfaitement définis ; il s’agit de 
ces térrains qui sont quelquefois désignés sous le nom de 
terres mouillées, et qui ne doivent leur état d'humidité et, 
par suite, d'insalubrité, qu’à des obstacles accidentels qui 
arrêtent l'écoulement naturel des eaux. Il suffit, le plus 
souvent, soit de rétablir un cours d’eau qui a disparu par 


\ 
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suite du défaut du curage, soit d'ouvrir quelques rigoles 
secondaires, soit d'augmenter le débouché d’un pont, pour 
rendre la fertilité et la salubrité à des terrains longtemps 
improductifs et insalubres. 

Le paragraphe 6 comprend, outre l'irrigation, le colma- 
tage des terres. Cette dernière opération consiste à exhaus- 
ser un bas-fond habituellement immergé, ou à couvrir des 
terrains infertiles, tels que des sables on des graviers, 
au moyen d’alluvions entraînées par des eaux courantes. 
Cette amélioration agricole, qui a été appliquée avec suc- 
cès sur divers points de la France, notamment sur les 
bords de la Moselle et de quelques cours d'eau du Midi, 
méritait d'être encouragée. Aussi pourra-t-elle désormais 
devenir l’objet d’une association syndicale. | 

Enfin, le dernier paragraphe énonce les chemins d’ex- 
ploitation et toute autre amélioration agricole ayant un 
caractère d'intérêt collectif. Le terme « chemins d'ex- 
ploitation » s’applique exclusivement à des chemins qui 
ne doivent servir qu’à l'exploitation de propriétés privées. 
Pour ceux qui ont un caractère public et dont l’adminis- 
tration et la police sont placées dans les attributions de 
l'autorité municipale, on ne saurait admettre qu’une asso- 
ciation syndicale püt se substituer à cette autorité. La loi 
a eu seulement pour bat de faciliter, par la formation 
d'associations syndicales, l'ouverture des voies d'accès 
utiles à un certain nombre de propriétaires. En ajoutant 
d’ailleurs à cette énonciation «toute autre amélioration 
agricole d'intérêt collectif, » le législateur a voulu laisser 
la voie ouverte à l'exécution de tous les travaux utiles à 
l’agriculture, tels que fixation de dunes, construction de 
ponts, ensemencement de landes, qui, par leur nature, 
peuvent exiger le concours d'un certain nombre de pro- 
priétaires. | 

Par ces dispositions nouvelles, la loi donne une utile 
extension à l’action des associations syndicales. 


Jusqu'ici, aucune loi ou règlement n'avait prévu la for- 
mation d'une association syndicale libre, réunie par la 
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seule volonté des intéressés, et n’empruntant aucun droit 
à l'autorité publique. Une association ainsi formée ne cons- 
tituait, par le fait, qu'une simple société civile, dont tous 
les membres Gevaient être assignés individuellement sur 
les demandes intéressant l'association, et non collective- 
ment en la personne de leurs syndics. Il importait de faire 
disparaître ces entraves, et de donner un plus libre essor 
à l'initiative de l'intérêt privé. 

L'article 2 de la loi prévoit, en conséquence, la forma- 
tion d'associations libres en même temps que celle d'as- 
sociations autorisées, et l'article 3 décide que les unes 
comme les autres peuvent ester en justice par leurs syn= 
dics, acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter 
et hypothéquer. 

L'article 4 fait disparaitre une autre difficulté que ren- 
contre la constitution volontaire des associations, en don- 
nant aux représentants des incapables le pouvoir d’adhé- 
rer en leur nom à une association syndicale. Cette dispo- 
sition est empruntée à l’article 13 de la loi du 3 mai 1841, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Toute- 
fois, la nouvelle rédaction attribue d’une manière expres- 
se, au tribunal de la sifuation des biens, compétence pour 
accorder aux représentants des incapables l'autorisation 
de donner leur adhésion. Il a paru que ce tribunal était 
mieux à même que le tribunal da domicile des parties 
d'apprécier l'utilité de l'opération projetée, et qu'ainsi 
la décision serait à la fois plus prompte et plus éclairée. 

Les quatre articles dont je viens de parler forment le 
titre 1° de la loi, et posent les principes généraux des 
associations syndicales. 


TITRE II 


Le titre IT est relatif aux associations libres. 
Ces associations se forment, en vertu de l'article 5 de 
la loi, sans l'intervention de l'Administration, par le con- 
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sentement unanime des intéressés. Ce consentement doit 
étre constaté par écrit, c’est-à-dire par acte notarié ou 
par un simple acte sous seing privé, spécifiant le but et 
les conditions de l'association. 

La publication, dans un journal de l'arrondissement ou 
du département, d'un extrait de l’acte d'association, est 
prescrite par l’article 6 dans l'intérêt des tiers, et c'est 
à l'observation de cette formalité qu'est attaché l'exercice 
des droits conférés par l’article 3 de la loi. 

L'insertion dans le recueil des actes de la préfecture 
est également prescrite ; mais l'article 7 n'attache de 
sanction qu’au défaut de publication dans un journal 
d'annonces légales, et n’en attache aucune au défaut 
d'insertion dans le recueil des actes de la préfec- 
ture. Cette insertion, faite dans un recueil adminis- 
tratif, et qui a surtout pour but de conserver, dans les 
archives de chaque mairie, l'extrait de l’acte d’associa- 
tion, devra être gratuite. Quant à la forme de l'extrait, 
il suffit pour remplir le but de la loi, d'y comprendre les 
clauses principales de l'acte, telles qu’elles sont énon- 
cées dans le dernier paragraphe de l’article 5, 

L'article 8 de la loi contient une disposition essen- 
tielle, et sur laquelle je dois appeler toute votre atten- 
tion. Les associations syndicales libres, formées par ap- 
plication des articles 5, 6 et 7, jouissent du bénéfice des 
articles 3 et 4, qui leur confèrent, sans doute, des droits 
importants ; mais elles n'en conservent pas moins leur 
caractère de société privée. Ainsi, soit pour le recouvre- 
ment des cotisations, soit pour le jugement des contesta- 
tions relatives à la répartition et à la perception des 
taxes, soit pour l'acquisition de terrains ou l’établisse- 
ment de servitudes, elles restent placées sous le régime 
du droit commun, et ne disposent d'aucun des moyens 
d'action que peut conférer l'intervention de l'autorité pa- 
blique. 

En vertu de l'article 8, ces associations peuvent, sur 
leur deniande, être converties en associations autorisées, 
et acquérir par là le bénéfice des avantages accordés à 
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ces dernières par les articles 15, 16, 17, 18 et 19, dont 
il sera question plus loin. 

Maïs, sous quelle forme devait se prodaire cette de- 
mande ? Devait-elle être formée par les syndics ou par 
l'assemblée générale, et, dais ce dernier cas, devait-elle 
réunir l'unanimité des suffrages ? La loi a voulu qu'une 
mesure qui présente le plus souvent des avantages évi- 
dents pût se réaliser dans les conditions les plus faciles, 
et elle a décidé que l’article 12 de la loi, qui détermine 
la majorité nécessaire pour la constitution d’une associa- 
tion autorisée, serait applicable à la transformation d'une 
association libre en association autorisée. Cependaut, en 
tracant cette règle, la loi a dû tenir compte des contrats 
qui pouvaient lier les parties, et elle a réservé l'applica- 
tion des clauses spéciales qu'une association libre aurait 
pu stipuler, en vue de sa conversion éventuelle en asso- 
ciation autorisée. Il convient de remarquer, toutefois, que 
cette réserve ne peut s'appliquer qu'aux syndicats pour 
lesquels la loi exige l’assentiment unanime des intéres- 
sés, et non à ceux qui peuvent être constitués dans les 
conditions prévues par le titre III que je vais examiner. 


TITRE TT 


Le titre III, relatif aux associations syndicales autori- 
sées, règle, par l'article 9, un point important : il dé- 
termine ceux des travaux énoncés en l'artiele 1°* qui peu- 
vent, sur la demande d'une majorité déterminée par l'ar- 
ticle 12 ci-après, devenir l'objet d’une association auto- 
risée, et décide, par voie de conséquence, que les autres 
travaux ne peuvent être entrepris qu'avec le consente- 
ment unanime des intéressés. 

Les travaux soumis à la loi des majorités sont ceux qui 
font l'objet des n° 1, 2, 3, 4 et 5 de l'article 1°. 

En ce qui touche les endiguements et les curages com- 
pris sous les n* 1 et 2, la loi du 16 septembre 1807 et 
celle du 14 floréal an xt consacraient à j’avance le droit 
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des majorités, puisque ces lois donnent à l'autorité pu- 
blique un droit absolu de coercition. Mais, pour les des- 
séchements comme pour les ouvrages destinés à l’exploi- 
tation des marais salants, ainsi que pour l'assainissement 
des terres humides et insalubres, la loi pose une règle 
nouvelle ; car les travaux de ce genre ne pouvaient jus 

qu'ici être entrepris que par l'unanimité des intéressés. 
Les motifs de cette disposition sont tirés de la nature mê- 
me de ces ouvrages. Il est évident, en effet, que le des- 
séchement des marais, l'assainissement des terres humi- 
des et insalubres, le bon entretien des marais salants, 
présentent un caractère incontestable d'intérêt publie, et 
l'on ne saurait admettre que des entreprises aussi utiles 
fussent entravées par la résistance ou par l’inertie d’un 
petit nombre d’intéressés. Aussi est-ce avec raisou que la 
loi a donné à la majorité le droit de vaincre ces obstacles. 

Quant aux travaux énoncés aux paragraphes 6, 7 et 8 
de l’article 1°, c’est-à-dire l'irrigation et le colmatage, 
le drainage, les chemins d'exploitation et autres amélio- 
rations agricoles, ils ne présentent pas, comme ceux qui 
figurent aux paragraphes pricéderts, ce caractère de 
solidarité absolue qui ne permet pas de détacher de l'o- 
pération une portion quelcoaque des terrains compris 
dans un périmètre déterminé. Ces travaux peuvent, au 
contraire, en vertu de la législation spéciale sur l’écoule- 
ment des eaux d'irrigation et de drainage, être entre- 
pris sur un grand nombre de parcelles non contiguës, 
Dès lors, rien ne s'oppose à ce que Les propriétaires con- 
sentanis se réunissent spo:-tanément en association libre,. 
sauf à réclamer ultérieurement, s'ils le jugent convenable, 
leur conversion en association autorisée. 

Cela posé, les articles 10 et 11 règlent les formalités 
préliminaires à remplir pour arriver à la constitution 
d'une association autorisée. Ces formalités ne diffèrent 
pas sensiblement de celles qui ont été pratiquées jus- 
qu'ici. Néanmoins, l'article 10 prévoit que la forme de 
l'enquête sera déterminée par un règlement spécial d’ad- 
ministration publique. Ce règlement est préparé, et, dès 
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qu'il aura été rendu, je m'empresserai de vous en adres- 
ser une ampliation. 

Quant à la rédaction des avant-projets qui doivent être 
soumis à l'enquête, il y sera procédé, soit par les soins 
d'un ou de plusieurs des intéressés, que vous autoriserez 
par un arrêté à poursuivre leurs études sur les terrains 
appartenant aux tiers, soit par votre propre initiative. 

Toute latitude vous est laissée, ainsi qu'aux intéressés, 
pour le choix des agents auxquels ce travail sera confié. 
Dans le cas où l’on croirait devoir recourir aux ingénieurs 
des ponts-et-chaussées, le concours de ces fonctionnaires 
serait soumis aux règles spéciales qui ont été arrêtées à 
cet effet par l'Administration et auxquelles il n’est ap- 
porté aucune modification. 

L'article 11 confie au préfet la mission de nommer le 
président de l'assemblée générale des propriétaires inté- 
ressés, et lui accorde la faculté de le choisir en dehors des 
membres de cette assemblée. Cette disposition vous per- 
met, lorsque des intérêts contraires se trouvent en pré- 
sence, de désigner comme président une personne désin- 
téressée dans la question, qui, en éclairant les esprits sur 
l'utilité de l’entreprise projetée, et en dirigeant les dé- 
libérations avec une entière impartialité, pourra exercer 
une heureuse influence sur le résultat de cette réunion 
préparatoire. 

L'article 12, que j'ai déjà eu l'occasion de citer, con- 
tient l'une des dispositions les plus importantes de la loi. 
il décide que si la majorité des intéressés, représentant 
au moins les deux tiers de la superficie des terrains ou 
les deux tiers des intéressés, représentant plus de la 
moitié de la superficie, ont donné leur adhésion, le pré- 
fet peut autoriser l'association. Un extrait de l'acte d’as- 
sociation et l'arrêté du préfet en cas d'autorisation, et, en 
cas de refus, l'arrêté du préfet, sont aflichés dans les 
communes de la situation des lieux et insérés dans le 
recueil des actes de la préfecture. 

La loi, en consacrant le principe des majorités, a com- 
biné avec le nombre des propriétaires l'importance des 
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intérêts qu’ils représentent, de manière à donner une 
garantie sérieuse des avantages probables de l’entreprise. 

En outre, par l’erticle 13, elle ouvre un recours contre 
l'arrêté constitutif de l'association, non seulement aux 
propriétaires dissidents, mais encore à tous les proprié- 
taires intéressés et même aux tiers qui, ne se trouvant pas 
compris dans l'association, se croiraient lésés par l’opé- 
ration projetée. 

Enfin, par l’article 14, elle donne aux propriétaires qui 
n'auront pas adhéré au projet d'association, mais seule- 
ment en ce qui concerne les travaux spécifiés aux n° 3, 
4et 5 de l’article 1°, la faculté de déclarer, dans le dé- 
lai d'un mois, à partir de l'affiche prescrite par l’article 
12, qu'ils entendent délaisser, moyennant indemnité, les 
terrains leur appartenant et compris dans le périmètre. 
Cette faculté ne pouvait évidemment s'appliquer aux tra- 
vaux d'endiguement et de curage auxquels les lois de 
1807 et de l'an xr ont attribué un caractère obligatoire. 

Tel est l'ensemble des dispositions qui, en posant Ja 
loi des majorités, sauvegardent les droits et les intérêts 
de tous. Ces dispositions n’exigent que de courtes expli- 
cations. 

Le délai d'un mois accordé aux intéressés, soit pour 
former un recours contre l'arrêté préfectoral qui autorise 
ou rejette l’association, soit pour déclarer leur intention 
d’user de la faculté de délaissement, court à partir de 
la date de l'affiche posée dans les communes de la situa- 
tion des lieux, conformément à l'article 12 de la loi. Il 
convient done que l’afliche soit, autant que possible, ap- 
posée le même jour dans toutes les communes, et qu'en 
tous cas, l’accomplissement de cette formalité soit certi- 
fiée par le maire de chaque commune. 

Les recours déposés à la préfecture doivent, en vertu 
de l’article 13, être transmis, avec le dossier, au Ministre, 
dans le délai de quinzaine. Je vous prie, Monsieur 1 
Préfet, de vouloir bien faire en sorte que ce délai 
ne soit pas dépassé, et que le dossier renferme toutes les 
pièces et tous les renseignements nécessaires pour per- 
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mettre au Conseil d'Etat de statuer à bref délai, sans exi- 
ger une instruction supplémentaire. 

Dans le cas où il se produirait à la fois un recours 
contre l'arrêté constitutif de l'association et une déclara- 
tion de délaissement, il est évident que cette dernière 
demande ne pourra recevoir de suite que lorsque l'as- 
sociation aura été définitivement constituée par décret 
délibéré en Conseil d'Etat, et que, dans le cas de rejet, 
elle devra être considérée comme non avenue. 

La faculté de délaissement se justifie par de puissantes 
considérations d'équité, car un propriétaire peut très- 
légitimement refuser de s’associer à une entreprise dont 
les avantages lui paraissent incertains ou insuflisants. 
Mais, par cela même, il est juste que l'indemnité qui lui 
est due soit réglée et payée avant l'exécution des tra- 
vaux projetés et,-par conséquent, avant que les terrains 
délaissés aient acquis, par le fait de ces travaux, une 
plus-value à laquelle le propriétaire ne saurait avoir droit. 

Les terrains ainsi délaissés et payés sur les fonds de 
l'association deviennent nécessairement une propriété 
indivise entre tous les intéressés, et doivent être admi- 
nistrés par les soins et pour le compte de l'association. 
Mais il est désirable que cette situation provisoire se pro- 
longe le moins de temps possible et que la propriété dé- 
laissée soit revendue au profit de la société, à charge par 
l'acquéreur d’adhérer à l'acte d'association. 

L'article 15 dispose que les taxes ou cotisations sont 
recouvrées sur des rôles dressés par les syndics, approu- 
vés, s’il y a lieu, et rendus exécutoires par le préfet, et 
que le recouvrement est fait comme en matière de contri- 
butions directes. Cet article reutre dans les termes de la 
loi du 44 floréal an xr, qui se trouve ainsi généralisée pour 
toutes les opérations énoncées à l’article premier de la loi. 

L'article 16 contient. une modification importante et 
réclamée depuis longtemps aux dispositions de la loi du 
16 septembre 1807. En vertu de cette loi, toutes les con- 
testations relatives à la fixation du périmètre des ter- 
rains intéressés à une opération de desséchement ou 
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d'endiguement, au classement des propriétés en raison 
de leur intérêt aux travaux, à la repartition des taxes, 
sont jugées par une commission spéciale, établie pour 
chaque entreprise, par ua décret de l'Empereur; la loi 
du 14 floréal an x1, au contraire, décide que les contesta- 
tions de même nature, relatives au curage des cours d'eau 
non navigables ni flottables, sont déférées au conseil de 
préfecture. 

L'attribution au Conseil de préfecture de toutes les 
questions de ce genre, à quelque nature de travaux 
qu'elles s'appliquent, fera cesser une anomalie qui n’est 
motivée par aucune considération sérieuse, et sera en 
définitive un retour au droit commun. 

L'article 17 a pour but de lever les difficultés qu'é- 
prouveraient les associations syndicales à obtenir des 
prêts des grands établissements financiers, si chaque 
propriétaire pouvait à toute époque contester sa qualité 
d’associé ou la validité de l'association. A l'expiration du 
délai fixé par cet article, l'association peut offrir à ses 
prêteurs une complète garantie de solvabilité. 

L'article 18 détermine les règles à suivre pour l’expro- 
priation des terrains nécessaires à l'exécution de travaux 
entrepris par une association syndicale autorisée. Cette 
expropriation ne peut avoir lieu, à moins du consente- 
ment formel des propriétaires à exproprier, qu'après dé- 
claration d'utilité publique par décret rendu en Conseil 
d'Etat. En conséquence, lorsqu'il y aura lieu de déclarer 
l'utilité publique, vous devrez m'adresser, avec le projet 
des travaux à exécuter, les pièces de l'enquête à laquelle 
ce projet aura été soumis, en vertu de l’article 10 de la 
loi, afin que je puisse soumettre le tout à l'examen du 
Couseii d'Etat. 

Quant à la fixation de l'indemnité, elle sera faite con- 
formément à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, dont je 
reproduis ici les termes : 

« Lorsque, pour l'exécution du présent article, il y 
« aura lieu de recourir à l'expropriation, le jury spécial 
« chargé de régler les indemnités ne sera composé que de 
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« quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement désignera 
« pour présider et diriger Le jury un de ses membres ou 
« le juge de paix du canton. Ce magistrat aura voix déli- 
« bérative en cas de partage. Le tribunal choisira sur la 
« liste générale (formée aujourd’hui par le Conseil géné- 
« ral du département) quatre personnes pour former le 
« jury spécial et trois jurés supplémentaires. L'Adminis- 
« tration et les intéressés auront respectivement le droit 
« d'exercer une récusation péremptoire. Le juge rece- 
vra les acquiescements des parties. Son procès-verbal 
entraînera translation définitive de propriété. » 

Ces formes, tout en offrant aux intéressés des garan- 
ties complètes, sont plus simples st plus expéditives 
que celles de la loi du 3 mai 1841. 

‘L'article 19 règle d’une manière générale une ques- 
tion de compétence qui a reçu des solutions différentes, 
d'une part, dans les lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 
1847 sur les irrigations ; de l’autre, dans les lois du 10 
juin 1854 sur le drainage, du 19 juin 1857 sur les lan- 
des de Gascogne et enfin du 28 juillet 1860 sur la mi- 
se en valeur des marais communaux. Désormais, pour 
tous les travaux énoncés à l’article 1°, les contestations 
relatives à l'établissement de servitudes prévues par les 
lois, au profit d'associations syndicales, seront jugées sut- 
vaut les dispositions de l’article 5 de la loi du 10 juin 
1854, lequel est ainsi conçu : 

« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l’é- 
« tablissement et l'exercice de la servitude, la fixation 
« du parcours des eaux, l'exécution des travaux de drai- 
« nage, ou d’asséchement, les indemnités et les frais 
« d'entretien, sont portées en premier ressort devant le 
« juge de paix du canton qui, en prononçant, doit con- 
« cilier les intérêts de l'opération avec le respect dü 
« à la propriété. 

« S'il y a lieu à expertise, il pourra n'être nommé 
« qu'un seul expert.» 

Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le Préfet, 
que les articles 15, 16, 17, 18 et 19, que je viens de 
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passer successivement en revue, comprennent, par le fait, 
tous les priviléges accordés par la loi aux associations 
autorisées, les dispositions qui : précèdent n'établissant 
en quelque sorte que des règles de procédure. Ces pri- 
viléges sont considérables, puisqu'ils investissent les 
associations syndicales d’une partie des pouvoirs appar- 
tenant à l'autorité publique. 

Aussi cette délégation ne peut-ele être faite qu'au 
profit d'associations qui ont reçu, par un acte adminis- 
tratif, le caractère d'interêt public, etc’est par ce mo- 
tif que les associations libres ne peuvent en avoir le hé- 
néfice qu'après avoir demandé et obtenu leur conversion 
en associations autorisées. Je ne doute pas que les avan- 
tages attachés à ce dernier titre n'engagent, dans le plus 
grand nombre de cas, les associations libres à deman- 
der cette transformation, et je vous engage, Monsieur le 
Préfet, à encourager, autant qu'ilest en vous, uns me- 
sure qui doit avoir pour effet d'imprimer aux opéra- 
tions des syndicats une marche plus rapide et plus ré- 
gulière. 


TITRE IV 


Le titre IV, qui règle la représentation de la propriété 
daus les assemblées générales, ainsi que la formation des 
syndicats, a admis en principe, d’une part, que, l'intérêt 
dans l'association dérivant de la propriété, la représen- 
tation de la propriété dans les assemblées devait être, 
dans une juste mesure, proportionnelle à cet intérêt, 
d'autre part, que le choix des syndics devrait appartenir 
aux intéressés. 

Eu vertu du premier de ces principes, l'article 20 sti- 
pule que l'acte constitutif de chaque association fixe le 
minimum d'intérêt qui donne droit à chaque propriétai- 
re de faire partie de l'assemblée générale, et que les pro- 
priétaires de parcelles inférieures au minimum fixé peu- 
vent se réunir pour se faire représenter à l'assemblée 
générale par uu ou plasieurs d'entre eux, en nombre 
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égal au nombre de fois que le minimum d'intérêt se trou- 
ve compris dans leurs parcelles réunies. 

Si l’on suppose, comme exemple, que le minimum d'in- 
térêt donnant droit à une voix dans l'assemblée généra- 
le soitfixé à un hectare, les propriétaires possédant 
chacun moins d’un hectare dans le périmètre de l'asso- 
ciation peuvent se réunir, soit tous ensemble, soit par 
groupes, et choisir entre eux un nombre de représen- 
tents égal au nombre entier d'hectares formant l'éten- 
due totale de leurs propriétés. Ainsi, un groupe d'in- 
téressés possédant ensemble plus de cinq et moins de 
six hectares pourra nommer cinq membres de l'assem- 
blée générale. 

Le même article 29 décide en outre que l'acte d'as- 
sociation doit déterminer le maximum de voix attribué 
à un même propriétaire. En effet, s’il convient de te- 
nir compte de l'importance relative des intérêts, on ne 
saurait cependant donner à un même propriétaire une 
prépondérance exagérée dans les délibérations qui doi- 
vent régler les intérêts communs de l'association. C'est 
ainsi que, dans les sociétés industrielles, le maximum 
de voix attribué à un même actionnaire est limité par 
les statuts. 

Enfin, le même article réserve les droits des usiniers, 
qui peuvent, dans certains cas, être opposés à ceux des 
propriétaires fonciers. Tous ces points sont réglés par 
l'acte d'association. 

Les articles 21, 22, 23 et 24 contiennent les disposi- 
tions relatives à la fixation du nombre des syndics, à leur 
répartition, s’il y a lieu, entre diverses catégories d’inté- 
ressés, à leur mode d'élection, enfin au choix da direc- 
teur, et, s’il y a lieu, d’un directeur adjoint. Ces disposi- 
tions sont basées sur le principe énoncé plus haut, que 
le choix des syndics doit appartenir aux intéressés. Ainsi, 
d'une part, les syndices sont élus par l'assemblée générale 
parmi les intéressés; et les syndics à leur tour choisis- 
sent parmi eux un directeur, et, s’il y a lieu, un direc- 
teur adjoint. D'autre part, dans Le cas où, sur la demande 
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du syndicat, il est accordé une subvention par d'Etat, par 
le département ou par une commune; le préfet a le droit 
de nommer un nombre de syndics proportionné à la 
part que la subvention représente dans l'entreprise. Gette 
disposition se justifie d'elle-même; néaumoins je vous re- 
commande, Monsieur le Préfet, de l'appliquer avec ména- 
gement, et de réserver la plus large part au choix des 
intéressés. Ainsi, dans le cas où le nombre des syndics 
serait de neuf, et où les subventions cumulées de l'État, 
du département et des communes s'élèveraient au quart 
de la dépense, vous auriez à nommer deux syndics seule- 
ment et quatre pour une subvention de moitié. Ces syn- 
dics devront d'alleurs être choisis parmi les personnes 
qui, à raison de leur connaissance des lieux et de leur ap- 
titude spéciale, seront le mieux à même de représenter 
les intérêts de la commune, du département et de l'Etat. 


TITRE V 


Le titre V et dernier de la loi ne renferme que les deux 
articles 25 et 26. 

L'article 25 décide qu’à défaut par une association 
d'entreprendre les travaux en vue desquels elle aura été 
autorisée, cette autorisation sera retirée soit par décret 
rendu en Conseil d'Etat, soit par arrêté préfectoral, sui- 
vant la forme dans laquelle elle aura été accordée. Il 
ajoute que si l'interruption ou le défaut d'entretien des 
travaux entrepris par une association pouvait avoir des 
conséquencés nuisibles à l'intérêt public, le préfet, après 
mise en demeure, pourra faire procéder d'office à l'exé- 
cution des travaux nécessaires pour obvier à ces incon— 
vénients. 

La première de ces deux dispositions ne s'applique 
évidemment qu'aux associations autorisées; la seconde, au 
contraire, s’applique aux associations libres comme aux 
associations autorisées. 11 a paru, en effet, que dans toute 
circonstance, et quelle que fût l'organisation de la So- 
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ciété, le préfet avait le droit et le devoir d'intervenir, par 
mesure de police, pour faire cesser un état de choses nui- 
sible à l'intérêt public. Cet intérêt, qui est le principe 
de son intervention, doit aussi en être la limite. 

Enfin, l'article 26 maintient formellement, à défaut de 
formation d'associations libres ou autorisées, l'application 
des lois da 16 septembre 1807 et du 14 floréal an xr, en 
ce qui concerne : 

1° Les travaux de défense contre la mer, les fleuves, 
les torrents et les rivières navigables où non navi- 
gables; 

2 Le curage, approfondissement, redressement et ré- 
gularisation des canaux et cours d’eau non navigables 
ni flottables, et des canaux de desséchement et d’irriga- 
tion ; 

3° Le desséchement des marais. 

La loi nouvelle, en effet, a eu pour butet aura, on peut 
l'espérer, pour effet d'encourager l'initiative individuelle 
des propriétaires, de provoquer l'esprit d'association et 
de faciliter ainsi l'exécution des travaux d'amélioration 
agricole; mais elle n’a pas entendu enlever au Gouverne- 
ment les pouvoirs dont il est investi par la législation 
actuelle, à l'effet d'assurer, après que l'utilité en a été 
régulièrement constatée, l'exécution parles propriétaires 
intéressés de travaux qui, à raison de leur nature spé- 
ciale, touchent directement à la sécurité ou à la salubrité 
pabliques. Tels sont ceux que je viens d'éanumérer plus 
haut, et qui, par ce motif, sont soumis à des règles par- 
ticulières. 

Le Gouvernement peut donc prescrire d'office l'exécu- 
tion de travaux d’endigaement ou de curage, et pronon- 
cer la concession d’un desséchement de marais, ense 
conformant aux dispositions des lois de 1807 et de l'an 
xl; mais l'exercice de ce droit exige toujours, sauf pour 
les curages opérés conformément aux anciens règlements 
ou aux usages locaux, l'intervention d'un décret déli- 
béré en Conseil d'État, et ce n’est qu’en présence d’un 
intérêt public incontestable que l'Administration se dé- 
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terminera à imposer à des propriétaires l'exécution de 
travaux dont ils auraient refusé de reconnaitre l'utilité. 

L'article 26, tout en maintenant l'application des lois 
de 1807 et de l’an xr, y a néaumoins apporté, par les 
paragraphes 2 et 4, d'importantes modifications. Ainsi, 
la compétence du Conseil de préfecture est établie pour 
toutes les contestations, qui d'après la Loi du 16 septem- 
bre 1807, devaient être jugées par une commission spé- 
ciale, c’est-à-dire pour toutes les contestations spécifiées 
à l’article 16 de la nouvelle loi. De plus, en ce qui con- 
cerne la perception des taxes, l'expropriation des ter- 
rains et l'établissement de servitudes, il sera procédé 
conformément aux articles 15, 18 et 19. 

Ces dispositions auront pour effet d'établir, pour des 
cas analogues, l'unité de juridiction, soit que les travaux 
aient été entrepris par une association autorisée, soit 
qu'ils aient été prescrits par un acte de l'autorité publique. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, les explications que 
j'aicru utile de vous adresser, pour faciliter l'application 
d’une loi qui concourra puissamment, je l'espère, à dé- 
velopper les améliorations agricoles, et qui répondra par 
là à l’un des premiers besoins du pays. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire, dont j'adresse une ampliation à M. l'Ingénieur 
en chef. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Ministré de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BÉHic. 


it 


N° 406.— Envoi du règlement d'administration publique 
du 17 novembre 1865. 


Paris, le 26 novembre 1865. 
MOonSIEUR LE PRÉFET, 


L'article 10 de la loi du 21 juin dernier sur les associa- 
tions syndicales dispose que le Préfet soumet à une en- 
quête administrative, dont les formes seront déterminées 
par un règlement d'administration publique, les plans, 
avant-projets et devis des travaux, ainsi que le projet 
d'association. 

Ce règlement, délibéré en Conseil d'État, fait l'objet du 
décret impérial du 17 novembre courant. J'ai l'honneur 
de vous en adresser ci-joint une ampliation. , 

En prescrivant les dispositions contenues dans l’article 
10, les auteurs de la loi ont eu en vue la simplification 
des formalités des enquêtes, telles qu’elles sont détermi- 
nées par les ordonnances en vigueur. Le décret du 17 
novembre 1865 répond à cette pensée; les forres des 
enquêtes qu'il prescrit sur les projets d'association syn- 
dicales sont analogues à celles qui ont étéréglées par l’or- 
donuance du 28 août 1835 pour les travaux d'utilité com- 
munale. Ces formes, consacrées par une expérienee de 
trente années, sont simples, familières aux populations, 
et donnent toutes les garanties désirables. 

Cependant, en raison de l'intérêt directdes propriétaires 
qui sont appelés à faire partie des syndicats projetès, et 
des conditions de majorité qui, d'après la loi, doivent être 
réunies pour constituer ces associations, il convenait de 
compléter par une disposition spéciale le mode de publi- 
cation. L'avis du dépôt des pièces à la mairie, donné à 
son de trompe ou de caisse, n'eût pas été suffisant, Il était 
essentiel d'adresser cet avis à chaque intéressé, et de le 
mettre en demeure de faire connaître s’il donne son 
adhésion à l’entreprise. Dans cette intention, l’article 5 
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du règlement porte qu'indépendamment des pnblications 
prescrites par l’article 4, notification du dépôt des pièces 
est faite, par voie administrative, à chacun des proprié- 
taires dont les terrains sont compris dans le périmètre 
intéressé aux travaux, et qu’il est gardé original de cette 
notification. Il ajoute qu’en cas d’absence, la notification 
est faite aux réprésentants des propriétaires ou à leurs 
fermiers et métayers, et qu’à défaut de représentants ou 
de fermiers, elle est laissée à la mairie. Dans un second 

. paragraphe, le même article dispose que l'acte de notifi- 
cation invite les propriétaires à déclarer, dans les délais 
et dans les formes déterminés par l’article 6, s'ils consen- 
tent à concourir à l’entreprise. 

Enfin, cet article 6 fixe à vingt jours la durée de l'en- 
quête, et porte que les déclarations, soit des propriétaires 
compris dané le périmètre, soit de tous autres intéressés, 
seront consignées sur un registre ouvert dans chacune 
des mairies. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur ces dispositions. Sou- 
vent, par indifférence, un certain nombre de propriétaires 
absents des lieux, ou même présents dans la localité, né- 
gligent de fournir leurs observations ou leur adhésion à 
un projet soumis à l'enquête, et, ptus tard, font enten- 
dre des réclamations. La notification qui sera faite à cha- 
cun d'eux individuellement, en même temps qu'’ell: offre 
une garantie sérieuse, rendra inadmissible toute réclama- 
tion postérieure à l'enquête. 

J'ai lieu de penser que ce règlement facilitera l’instruc- 
tion des projets et l'organisation des syndicats chargés 
d'assurer l'exécution des travaux. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire, dont j adresse une ampliation à M. l'ingénieur 
en chef. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Ministre de l'Agriculture, du Cormerce 
et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BÉHIC. 
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N° 407. — Envoi du Décret du 51 octobre 1866. 


CIRCULAIRE 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES ET À MM. LES 
PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 8 décembre 1866. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 
MonsIEUR LE PRÉFET, 


Par décret impérial du 31 octobre dernier, la loi du 
21 juin 1865 sur les associations syndicales a été rendue 
applicable à l'Algérie, sous les modifications suivantes : 

1° Dans le cas prévu par l'article 18 de cette loi, 
l'utilité publique est déclarée et les indemnités pour 
expropriations sont réglées conformément à la législation 
spéciale de l'Algérie ; 

2° Le Gouverneur Général exerce, conformément aux 
décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, les 
pouvoirs attribués par la loi du 21 juin 1865 au Ministre 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics. 

Comme conséquence du décret du 31 octobre, il y a 
lieu d'appliquer également en Algérie le règlement 
d'administration publique du 17 novembre 1865, inter- 
venu en exécution de l’article 10 de la loi du 21 juin, 
et les circulaires des 12 août et 29 novembre 1865, 
émanées du département des Travaux publics sur cette 
matière. 

Seulement, il ne faudra pas perdre de vue la modif- 
cation apportée par le décret du 21 octobre à l’article 
18 de la loi du 31 juin. 
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Je me réfère, à cet égard, aux règlements spéciaux de 
l'Algérie concernant l’expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

La loi du 21 juin 1865 sera promulguée très-prochai- 

nement au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général, ainsi que les décrets et les circulaires ministé- 
rielles qui l'ont suivie. 
Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 
en ce qui vous concerne, l'exécution des instructions 
contenues dans la présente dépêche. / 


Je vousrecommande, d'assurer, 


Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 

DE LADMIRAULT. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 28 décembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en MIssiUR : 

Le Conseiller de Gouvernement 
délégué, 


TESTU. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE HOUYER. 
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ExÉcuTionN Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled-Sidi- 
Khalifa (subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran). 


N° 408. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
les propositions du Gouverneur Générai de l'Algérie 
qui résument les travaux exécutés par la Commission 
administrative de Sidi-bel-Abbès, chez les OuLen-Sipr- 
KHALirFA (annexe de Daya), conformément aux paragraphes 
1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863. 

Cette tribu, située à 100 kilomètres sud-sud-est de 
Sidi-bel-Abbès, à 30 kilomètres est-est-sud du poste de 
Daya, occupe, aujourd'hui, une zône de nature semi- 
saharienne, formée par le plateau d'Oum-el-Doud. 
Antérieurement à l'occupation française, elle était ins- 
tallée plus au sud, sur la rive nord du Chott-Chergui, 
au Kreider. En 1845, elle émigra au Maroc, à l'exception 
de l'une de ses quatre fractions constitutives (les Ouled- 
Sidi-Bou-Zid), qui se fixa momentanément près d'Oran. 

En 1853, elle fut reconstituée : deux de ses fractions 
furent rattachées au cercle de Saïda (subdivision de 
Mascara); les deux autres, Ouled-Sidi-Yacoub, rentrés 
d'émigration, et Ouled-Sidi Bou-Zid, revenus d'Oran, for- 
mèrent la tribu des Ouled-Sidi-Khalifa, de l'annexe de 
Daya; c'est celle qui fait l'objet du présent rapport. 
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Cette tribu fut d'abord placée sur le territoire des 
Ouled-Sliman, où elle labourait, à titre de location, une 
trentaine de Sekkas. En 1854, elle fut définitivement 
établie sur le plateau d'Oum-el-Doud, séquestré sur les 
Djaffra. 

C’est afin de mettre un terme à ces fluctuations inces- 
santes et d'affermir une fois pour toutes les Ouled-Sidi- 
Khalifa sur le sol occupé par eux, que, malgré leur si- 
tuation avancée dans le Sud, ils ont été soumis aux opé- 
rations du Sénatus-Consulte. 

L'installation de cette tribu sur le plateau d’'Oum-el- 
Doud remonte à 12 ans seulement. Toutefois, elle est sanc- 
tionnée par le paragraphe 2 de l’article 1° du Sénatus- 
Cousulte et par le texte de la décision impériale du 21 
avril 1866 qui, en prononçant la main-levée du séquestre 
apposé sur les terres des tribus de la province d'Oran, 
excepte de cette mesure les immeubles dont l'Etat aurait 
fait emploi. 

Les Djaffra n’ont fait d'ailleurs aucune revendication 
pour réclamer la possession de ce territoire. Ils ont eux- 
mêmes à leur disposition des espaces assez considérables 
pour qu’il ait été possible, sans leur porter le moindre 
préjudice, de renvoyer parmi eux une trentaine de 
leurs tentes réfugiées au Maroc depuis 1845, et qui, 
rentrées en 1864, avaient été momentanément placées 
chez les Ouled-Sidi-Khalifa où elles cultivaient huit 
charrues. 

Le sol des Ouled-Sidi-Khalifa est Arch. 

La délimitation n'a soulevé aucune difficulté eta fixé 
la superficie de la tribu à 15,819 h. 12 a. 50 c. La 
population est de 297 habitants dont l'impôt annuel 
dépasse à peine 1,600 francs. Les terres sont arides; 
les cultures ne comprennent que 20 charrues ; le bétail 
est peu nombreux. 


Dans ces conditions, la formation en un seul douar 
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était commandée, et, comme le nom d'Ouled-Sidi-Khalifa 
est très-répandu en Algérie, on le remplacerait par le 
nom d'Oum-el-Doud, qui est celui du plateau occupé par 
ce douar et d’une source située au centre de la tribu. 

Les communaux, d’une étendue totale de 8,056 h. 50 a., 
comprennent : 1° les terres de parcours (8,011 h. 38 a.) 
qui forment au sud de la tribu un vaste groupe couvert 
de thym et d'alfa; 2° un cimetière et un marabout (8 h. 
58 a.); 3° des réserves pour abords des puits et sources 
(36 h. 54 a.). Ces réserves sont indispensables dans ces 
régions où l'eau ne se rencontre que sur un petit nom- 
bre de points où les troupeaux s'entassent à certaines 
époques. 

Les terrains collectifs de culture forment deux grou- 
pes : l’un, le principal, situé au centre de la tribu 
(4,1 73 h. 35 a.), dont la surface n’est cultivable que par 
parcelles disséminées ; l’autre, situé dans des forêts au 
nord de la tribu (101 h. 65 a.), qui, malgré sa position 
d'enclave, doit être conservé à la tribu pour laquelle 
il est très-important à cause de la source et des jardins 
qu'il renferme. Les droits des indigènes qui ont créé ces 
jardins seraient provisoirement réservés. 

Le Domaine a revendiqué la totalité des forêts des Ou- 
led-Sidi-Khalifa, pour une superficie de 2,500 hectares 
que les travaux de la Commission ont fixée à 3,387 h. 62a. 
Les forêts forment un seul groupe d’un riche peuplement 
qui se rattache aux beaux massifs des Djaffra. 

La tribu conservera provisoirement les droits d'usage 
et de parcours qu'elle exerce aujourd’hui dans les forêts, 
jusqu'au jour où des règlements spéciaux auront déter- 
miné l'importance de ces droits. 

Le domaine public a été évalué à 100 hectares, 

Les diverses propositions énoncées ci-dessus étant con- 
formes aux décrets et instructions sur l'application du 
Sénatus-Consulte dans les tribus, je ne puis que prier 
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Votre Majesté de vouloir bien revêtir de sa signature les 
deux projets de décrets ci-joints, qui ont pour objet de 
les sanctionner. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Ranpox. 


N° 409. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administratio à publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLep- 
Sint-KHALIFA, subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
. phes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu Les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus- 
Gonsulte ; 
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Vu le rapport de Ia Commission administrative, en date du 15 
juillet 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 9 
juillet 1866 ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu : 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commis- 
sion administrative et constatant l’exécution des publications 
prescrites par l’article 1° du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de Ja tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des OuLED-Sipi- 
KuaziFrA, subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d’O- 
ran, comprenant une superficie de quinze mille huït cent 
dix-neuf hectares douze ares (15,819 h. 12 a.), est défini- 
tivement délimité conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrélaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpox. 


— 763 — 


N° 410. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 etle règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLep- 
Siot-KHaztrA, de la subdivision de Sidi-bel-Abbès, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consuite du 22 avril 
1863 ; 

Vules instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du l" mars 1865, qui ont fixé la composition des Com- 
missions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit 
Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 15 
juillet 1866, sur la répartition de ce territoire en douar etla 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


— 764 — 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire des OuLEen-Srpi-KHALIFA, 
subdivision de Sidi-bel-Abbès (province d'Oran), terri- 
toire délimité par notre décret de ce jour, formera un 
seul douar, sous le nom de Douar de Oum-el-Doud, se 
décomposant de la mamière suivante, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
ci-dessus visés : 


h a 
Terrains col-{ Groupe n° 1, d'Ain-el- 
lectifs Hadjar.............. 101 65 4.975 » 
de culture. |! Groupe n°2............ 4.173 35 
Parcours........ 4 8.011 38 
Terrains Ÿ Réserves pour l'accès , 
communaux] des sources et puits. 36 54 8.056 50 
| Cimetière et marabout.. 8 58 
Domaine public...... RU 100 » 
Domaine de l'Etat (forêts)....................,... 8.387 62 
TOTAÉ 5.266 à dome 15.819 12 
ART. 2. — Le groupe de terres de culture d'Ain-el- 


Hadjar, formant enclave dans le massif forestier, et d'une 
contenance de 101 h. 65 a., est attribué à la tribu, sous 
la réserve des dreits que pourront faire valoir, lors de la 
constitution de la propriété individuelle, les indigènes 
qui ont créé les jardins compris dans ce groupe. 

ART. 3. — Les droits d'usage de la tribu sur les forêts 
comprises dans les limites de son territoire sont main- 
tenus provisoirement, tels qu'ils s'exercent aujourd'hui, 
jusqu'à l'époque où ils seront l'objet d'une réglementa- 
tion spéciale. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RaAnpox. 


Ex£CUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ET RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
bel-Aïd (cercle de Collo, province, de Constantine). 


-N° 411. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre 
Majesté le résultat des travaux exécutés par la Commis- 
sion administrative de Constantine dans la tribu des 
BENï-B8EL-AïD (cercle de (Collo), par application des 
prescriptions des $ 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus. Con- 
sulte du 22 avril 1863. 

Les Beni-bel-Aïd sont voisins des Beni-Messlem, 
dont la délimitation a été fixée par décret du 27 oc- 
tobre 1866. Ces deux tribus ont entre elles de grandes 
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analogies; toutes deux sont Melk, à l'exception des 
parties boisées qu'on y rencontre; leur territoire 
presente les mêmes conditions de culture et de fertilité; 
de nombreux oliviers forment la principale source de 
richesse du pays. 

La délimitation des Beni-bel-Aïd n’a donné lieu qu'à 
une seule contestation portant sur un terrain Melk 
également revendiqué par les Beni-Messlem. Cette difi- 
culté, qui s'était déjà produite lors des opérations dans 
cette dernière tribu, n'a pas arrêté la marche de la Con- 
mission, sa solution étant entièrement de la compétence 
des tribunaux et la fixation de la limite commune ne 
dépeadant en rien de cette solution. 

La superficie des Beni-bel-Aïd est dé 4,151 h. O1 a. 
19 c., occupés par une population de 1,259 habitants 
qui paient un impôt annuel de 7,435 fr. 

Le sol est assez fertile dans les parties basses qui 
avoisinent la mer et l'Oued-el-Kébir, ainsi que dans les 
vallées secondaires. Les parties hautes sont couvertes 
de forêts et de broussailles. Les revendications du 
Domaine ont porté : 1° sur un massif boisé déjà con- 
cédé et dont la superficie évaluée à 1,450 h. n’est en 
réalité que de 970 h. 86 a. 45 c.; 2° sur un autre sur- 
face boisée évaluée à 240 h. et ne comportant que 113 
h. 53 a. 30 c. Cette dernière portion est encore dis- 
ponible. 

La Djemäâa n'ayant fait aucune opposition, les droits 
de l'Etat se trouvent affirmés sur ces 1,084 h. 39 
a. 75 c. de forêts ou broussailles. 

Les Beni-bel-Aïd possèdent des droits d'usage très- 
anciens sur les forêts de leur territoire et même sur 
d’autres, situées dans les tribus voisines. Pour régula- 
riser cette situation et racheter ces servitudes, la Commis- 
sion avait d'ahord proposé d'affecter aux indigènes, 
comme forêt communale soumise au régime forestier, les 
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113 hi 53 a. 30 c. non concédés, moyennant l'abandon 
par les Beni-bel-Aïd de tous leurs droits d'usage sur 
les autres massifs. Mais la Djemäa n'a pas accepté cette 
transaction, dont les conditions lui ont paru trop 
défavorables. Le Gouverneur Général propose de décider 
que les droits acquis s'exerceront comme par le passé, 
jusqu'à l'époque où le nouveau règlement général à 
intervenir aura fixé les conditions et formalités des 
rachats de cette nature. Cette disposition est consacrée 
par un article spécial du projet de décret de répartition. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'exposer à Votre 
Majesté, le territoire des Beni-bel-Aïd est Melk : il ne 
renferme ni terrains collectifs de culture, ni terres 
communales de parcours. Un seul cimetière de Dh. 50 
a. de superficie figure aux communaux ; les autres 
lieux de sépulture sont tous situés sur des propriétés 
particulières à proximité de chaque agglomération de 
population. Cette situation devra nécessairement se 
modifier quand le rôle de la Djemäa des Beni-bel-Aïd 
sera nettement déterminé, et que les principes de nos 
institutions communales commençeront à se développer 
en pays arabe. 

En résumé, le territoire de la tribu se répartit de la 
manière suivante : Cu 


b. à oc. 

Terrains Melk......... Re CE. 3.018 73 74 
Terrains domaniaux (forêts)........... 1.084 39 75 
Communaux (cimetières). ............. » 50 » 
Domaine public................. PRE 47 37 70 
TOTAL.......... 4.151 O1 19 


La superficie, la population, les revenus de cette tribu 
ne permettent pas de la fractionner en plusieurs douars. 
Elle formera done une seule circonscription commu- 
nalé qui conservera le nom de Beni-bel-Aïd. 

TEE ; : Nr: . Coq 
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Les différentes propositions qui précèdent sont con- 
formes aux décrets et instructions sur l'application du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et motivées par la 
situation de la tribu; je ne puis donc que les appuyer 
près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-joints, qui fixent la délimitation et la 
répartition de ce territoire. . 

La tribu des Beni-bel-Aïd étant Melk, le Sénatus- 
Consulte aura reçu son entière exécution, et les transac- 
tions y seront entièrement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpon. 


N° 412. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Va le décret du 20 janvier 1864, qui désigne la tribu des BENI- 
BEL-AÏD, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1853 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
29 août 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 20 avril 
1866; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1" du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des BENI-BEL- 
AïD, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, comprenant une superficie de quatre mille cent 
cinquante et un hectares un are dix-neuf centiares 
(4,151 h. 01 a. 19 c.), est définitivement délimité, con- 
formément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 413. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 20 janvier 1864, qui désigne la tribu des BENI- 
BEL-AiD, cercle de Coilo, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les insiructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du Sénatus- 
Consulte; 


Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; | 


Vu le rapport de la Commission administrative de la subdivi- 
sion de Constantine, sur la répartition de ce territoire en douar 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 


Vu le procès-verbal de bornage du douar, en date du 20 avril 
1866; 


Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 
Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa du douar ; 


Vu les bulletins portant délermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Je territoire de la tribu des BENI-BEL- 
Aïn, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, formera un seul douar, dit Douar des Beni-bel-Aïd, 
et décomposé aiosi qu'il suit : 


h a c. 
Terrains domaniaux..................,......... 1.084 39 75 

Domaine public (routes, chemins, ravins, réserves 
AIVOTSOS). eng ne sas se prise on ete ei a'e3 de 41 37 70 
Terrains melk..............,........ re ie anse 3.018 73 74 
Terres communales (cimetières)...........,...., » 50 » 
TOTAL: 2525228 00 4.151 01 19 


ART. 2. — Les membres de la tribu conserveront pour 
leurs besoins domestiques, et sous la surveillance de 
l'administration forestière, les droits d'usage qui leur 
étaient acquis sur les forêts, même sur celles concédées. 

Un arrêté dn Gouverneur Général réglementera l’exer- 
cice de ces droits. 
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Arr. 3. — Le Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : RAnDoN. 


EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de La tribu des Issers- 
el-Djedian (subdivision de Dellys, province d'Alger). 


N° 414. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 octobre 1866. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux que la Commission administra- 
tive de Dellys vient de terminer dans la tribu des IssErs- 
eL-DyEpraAN (cercle de Dellys), conformément aux dis- 
positions des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Issers-el-Djedian faisaient partie, sous la domi- 
nation turque, de la grande tribu des Issers. Ils sont 
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situés à 18 kilomètres, à l'ouest, de Dellys, sur le bord 
de la mer, et partagés en trois zônes territoriales : la 
première, sur la rive droite de l'Oued-Sebaou, porte le 
nom de fraction de Takdempt, et a été rattachée au 
territoire civil de Dellys par décret du 31 décembre 
1856 ; la seconde, sur la rive gauche de l'Oue-dSebaou, 
comprend les fractions dites Æ/-Merabtin, Bouberak et 
Issers-el-Djedian proprement dits; la troisième, totale- 
ment séparée des précédentes, à trois kilomètres au 
sud de la seconde, se nomme EZ ÆXouinin; elle est 
occupée par une partie de la fraction des Issers-el- 
Djedian proprement dits. 

La Commission a compris dans ses opérations la fraction 
de Takdempt, bien qu’elle fùt depuis longtemps réunie 
au territoire civil. Mais son seul but, en agissant ainsi, 
a été d'élucider la question de propriété sur cette zône, 
et non pas d'apporter une modification quelconque à la 
situation créée par le décret du 31 décembre 1856. 

La délimitation n’a présenté aucune difficulté. 

La surface totale du territoire est de 7,233 hectares 27 
ares 60 centiares, dont 6,109 h. 52 a. 65 c. pour la tribu 
proprement dite, et 1,123 h. 74 a. 95 c. pour la partie 
déjà rattachée à la commune de Dellys. 

Déduction faite de la part afférente à cette dernière 
zône, le chiffre de l'impôt annvel est de 9,919 fr., 
celui de la population de 3,357 individus, répartis dans 
33 villages. 

Chaque fraction a une origine et des affinités différentes. 
Les Merabtin occupent le bassin de l'Oued-el-Arba ; 
les Boubzrak, essentiellement Berbères, sont installés 
dans les petits bassins côtiers de la Méditerranée; les 
Issers-el-Djedian proprement dits, d'origine arabe, 
résident dans la vallée du Sebaou. 

Cette division ancienne et bien nette a commandé en 
quelque sorte.la répartition de la tribu en trois douars, 
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composés chacun de l’une de ces fractions. Le nom de 
Merabtin étant très-répandu en Algérie, le douar formé 
par cette fraction prendrait le nom d’Aïn-Mouder, d'une 
fontaine située à peu près au centre du territoire et à 
laquelle se rattachent des traditions religieuses ; les deux 
autres douars conserveraient la dénomination de la fraction 
qui les constitue, et la petite parcelle isolée d’El- 
Kouinin serait une dépendance de celui des Issers-el- 
Djedian. 

Cent quatre-vingt-seize revendications, produites par 
des particuliers, n’ont donné lieu à aucune opposition. 

Les revendications du Domaine ont fait attribuer à 
l'Etat une superficie totale de 624 hectares 77 ares 05 
centiares, décomposée de la manière suivante : 


H. A C. 
FOrBIS: unes puede rennes da .... 691 42 60 
Terrés seu sure res o danues ed tee de 33 34 45 


ToraL....... 624 71 05 


Les forêts sont depuis longtemps soumises au régime 
forestier et forment trois groupes situés, l’un en terri- 
toire militaire (345 h. 42 a. 20 c.), les deux autres dans 
la fraction de Tekdempt, territoire de la commune de 
Dellys (246 h. 40 c.). 

Les terres domaniales se répartissent en 26 h. 78 a. 
30 c., situés en territoire militaire, et 6 h. 56a. 15 c. 
situés en territoire civil. 

Les arrêtés qui ont soumis les massifs boisés au 
régime forestier ont réservé en faveur des indigènes 
des droits d'usage et de parcours qu'ils exerçaient de 
temps immémorial. Le Gouverneur Général pense qu'il 
convient de maintenir à cet égard l'état actuel, jusqu’à 
l’époque où le règlement définitif à appliquer aux forêts 
de l'Algérie permettra de racheter ces droits d'usage ou 
d'en déterminer la nature. 
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Le territoire des Issers-ei-Djedian est essentiellement 
melk. La commission a pu, cependant, en sus des cime- 
tières et mosquées, rattacher aux communaux quelques 
parcelles sur lesquelles elle a reconnu qu'il existait des 
droits collectifs de parcours. 

La tribu ne renferme aucune terre collective de 
culture. 

Le domaine public, comprenant les plages, routes, 
chemins, sources et fontaines, est de 390 h. 81 a. 80 c. 
pour les fractions situées en territoire militaire. 

Les projets de décrets de délimitation et de répartition 
ont été formulés de manière à ne laisser aucun doute sur 
le territoire auquel chaque fraction ou douar demeure 
rattaché. 

En résumé, le travail de la Commission administrative 
de Dellys chez les Issers-el-Djediau a suivi une marche 
régulière ; les propositions qui le résument sont con- 
formes aux décrets et instructions qui régissent l’ap- 
plication du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de déerets ci-joints, qui fixent la délimitation et la répar- 
tition de cette tribu. 

Le territoire étant #elk, le sénatus-consulte aura 
reçu son entière exécution chez les Issers-el-Djedian, et 
les transactions immobilières y resteront incontesta- 
blement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RanDon. 
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N° 415. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Issers- 
EL-DJEDIAN, cercle et subdivison de D:llys, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
siens et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur l’ensemble 
des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal -établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications preseri- 
tes par l’article 1“ du règlement d'administration du 23 mai 
1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
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ART. 1°. — Le territoire de la tribu des Issers-EL-DIE- 
DIAN, cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, 
comprenant une superficie de six mille cent neuf hec- 
tares cinquante - deux ares soixante- cinq centiares 
(6,109 h. 52 a. 65 c.), déduction faite de onze cent vingt- 
trois hectares soixante-quatorze ares quatre-vingt-quinze 
centiares (1,123 h. 74 a. 95 ce.) qui composent la section 
de Takdempt, réunie à la commune de Dellys par décret 
du 31 décembre 1856, est définitivement délimité confor= 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 416. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1865 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du ]1 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des 1ssers- 
eL-DJEDIAN, Cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sé- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu des Issers-el-Djedian ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur la répar- 
tilion de ce territoire en douars et la reconnaissance des diffs- 
rents groupes de terrain; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars : 

Vu les plans à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemâas de douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu : 

Vu Pavis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
et sur les propositions du Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 
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Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des Issers-EL-D3E- 
pIAN (cercle et subdivision de Dellys, province d’Alger), 
territoire délimité par notre déeret de ce jour, est définiti- 
vement réparti, conformément aux propositions contenues 
dans les documents ci-dessus visés, entre les trois douars 
dont les noms suivent : 


DÉSIGNATION BIENS BIENS BIENS DOMAINE : 


DES DOUARS 


TOTAL 


NOMBRE 
DE VILLAGES 


+ MELK DOMANIAUX |COMMUNAUX PUBLIC 


H. a. C. H. À. €. H. A. c. H. A.uùu. H, 4. G 
AÏN-MOUDER. ...... 4.974 86 30 18 68 60 47 38 55 34 45 40] 4.475 08 85 


BOUBERAK : 2.039 28 65] 227 79 95 340 80] 143 97 35| 2.414 46 75 
EL-DJEDIAN........ 4.908 65 60 25 32 35 72 90 05] 212 69 05] 2.29 97 05 


TOTAUX É 5.229 80 55] 372 20 90) 498 69 40] 390 81 80! 6.109 52 65 


ART. 2. — La seclion de Takdempt, dépendant de la 
tribu avant sa réunion à la commune de Dellys, est ré- 
partie ainsi qu'il suit : 


h a c. 

Propriétés melk.......,... ............... sn 763 14 55 
Biens domaniaux......... rase is re 0e 252 56 15 
Biens communaux ,......... FL nr et 2e ous 20775 
Domaine public..............,........... ...., 105 96 50 
TOTAUX... .......... 1.123 74 95 


Arr. 3. — Les Issers-el-Djedian, y compris les habi- 
tants de Takdempt, conserveront pour leurs besoins do- 
mestiques et sous la surveillance de l’administration fo- 
restière, l'exercice des droits d'usage qui leur étaient 
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acquis, antérieurement à la loi du 16 juin 1851, sur les 
forêts comprises dans les limites du territoire réparti 
parles articles 1 et 2 du présent décret. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits d'usage qui auront été reconnus. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Là 


Fait à Saint-Cloud, le 27 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RanxDon. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 décembre 1866. 
æ Le Maître des Requêtes, 


> Secrétaire général du Gouvernement, 
S en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement 
délégué, 
TESTU. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 417. — CONVENTIONS MONÉTAIRES. — DÉCRET qui rend exé- 
cutoire en Algérie la loi du 14 juillet 1866 et le décret du 20 
du même mois, relatifs à la convention monétaire conclue 
entre la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse. 


pu 3{ OCTOBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu la loi du l4 juillet 1866, relative à la convention moné- 
taire conclue, le 23 décembre 1865, entre la France, la Belgique, 
l'Italie et la Suisse ; 

Vu le décret du 20 juillet 1866 portant promulgation de la con- 
vention monétaire précitée ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La loi du 14 juillet 1866 et le décret du 20 
juillet 1866, susvisés, sont rendus exécutoires en Algé- 
rie. À cet effet, ils seront publiés et promulgués à la suite 
du présent décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 31 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


— 783 — 


N° 418. — LOI relative à la convention monétaire conclue, le 


23 décembre 1865, entre la France, la Belgique, la Suisse 
et l’Ilalie. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMULGUONS 
CE QUI SUIT : 


LOI: 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 


LE CORPS LÉGISLATIF À ADOPTÉ LE PROJET DE LOI 
DONT LA TENEUR SUIT : 


ART. 1". — A partir de la promulgation de la présente loi, les 
pièces d'argent de deux franes et de un franc, ainsi que les 
pièces de cinquante centimes et de vingt centimes, frappées en 
vertu de la loi du 25 mai 1864, seront fabriquées dans les condi- 
tions de poids, de titre, de tolérance et de diamètre détermi- 
nées au tableau ci-dessous : 


POIDS TITRE 


NATURE DES PIÈCES epats au atrotent] DIAMÈTRE 
pops proit|tant en de-ÎTITRE DROIT| en dehors 
bors qu’en qu'en 
dedans dedans 
fr. c. grammes | millièmes | millièmes | millièmes millimètres 
2 00 10 00 Î 5 27 
1 00 5 00 < 23 
Argent... { 650 9 50 7 835 3 18 
0 20 1 00 10 16 


Ges pièces devront être refondues lorsqu'elles seront réduites 
par le frai de cinq pour cent au-dessous des telérances indi- 
quées ci-dessus, ou lorsque leurs empreintes auront disparu. 
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Le tout conformément à la convention monétaire ci-annexée 
signée à Paris, le 23 décembre 1865, entre les commissaires 
plénipotentiaires de la France, de la Belgique, de l'Italie et de 
la Suisse. 

ART. 2. — Les nouvelles pièces de deux francs et de un franc 
porteront sur la face la tête laurée de Napoléon III, et, au re- 
vers, l’écusson impérial, avec l’énonciation de leur valeur et de 
l'année de fabrication. 

ART. 3. — Les pièces de deux francs et de un franc aujour- 
d'hui en circulation, ainsi que les pièces de cinquante centimes 
et de vingt centimes fabriquées dans des conditions différentes 
de celles qui sont indiquées en l'article 1°" de la présente loi, 
seront retirées de la circulation avant le l* janvier 1869. 

ART. 4. — L'émission dos nouvelles pièces d'argent, au titre 
de huit cent irente-cinq millièmes, ne pourra dépasser la som- 
me de deux cent trente-neuf millions de franes, y compris les 
pièces de cinquante centimes et de vingt centimes dejà frappées 
en vertu de la loi du 25 mai 1864, ou qui pourront être frappées 
par la suite. 

ART. 5.-— Les nouvelles pièces d'argent, fabriquées en vertu 
de la présente loi et en vertu de la loi du 25 mai 1864, n'auront 
cours légal entre les particuliers que comme monnaies d’ap- 
point, et seulement jusqu'à concurrence de cinquante franes 
pour chaque paiement. Elle serontreçues dans les caisses pu- 
bliques sans limitation de quantité. 

ART. 6. — Le droit de fabrication et d'émission des pièces de 
deux francs et de un france sera réservé à l'Etal. 

ART. 7. — Une somme de trois millions est affectée aux dé- 
penses que nécassiteront le retrait et la démonétisation des an- 
ciennes monnaies, sinsi que la fabrication des nouvelles es- 
pèces. 

Il estouvert au Ministre des Finances, sur l'exercice 1866, et 
à valoir sur l'allocation déterminée au paragraphe précédent, un 
crédit spécial de ciag cent mille francs (500,000 fr.). IL y sera 
pourvu au moyen d'une ressource d'égale somme à verser au 
budget dudit exercice, comme produit de la refonte d’ancien- 
nes pièces démonétisées. 

ART. 8. — Il sera rendu compte, chaque année, par Le Minis- 
tre des Finances, des résultats du retrait des anciennes pièces 
et de la fabrication des pièces nouvelles. > 

ART. 9. — Il n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 


185 


7 germinal an x1, en ce qui concerne la définition du franc 
considéré comme base du système monétaire en France. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1866. 


Le Président, 
Signé A. WaLEWSKI. 


Les Secrétaires, 


Signé : H. BUSSON-BILLAULT, SÉVERIN ABBATUCCI, 
ALFRED DARIMON, LAFOND DE SAINT-MUR. 


Extrait du procès-verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative à 
l'exécution d'une convention monétaire passée entre la France» 
la Belgique, l'lialie et la Suisse, 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 6 juillet 
1866. 
Le Président, 
Signé : TROPLONG. 


Les Secrétaires, 


Signé : FERDINAND BARROT, Comte BouLay {de la 
Meurthe), général baron CHARON. 


Yu et scellé du sceau du Sénat : 


Le Sénateur Secrétaire, 


Signé : FERDINAND BARROT. 


MANDONS ET ORDONNONS que les présentes, revêtues du sceau 
de l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux 
cours, aux tribunaux et aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent sur leurs registres, les observent et les fas- 
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sent observer, et notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Justice et des Cultes est chargé d'en surveiller la 
publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 14 juillet 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Signé : E. Rouxer. 
Vu et scellé du grand sceau : 

Le Gatde des sceaux, Ministre secrétaire 
d'État au département de la Justice 
et des Cultes, | 

Signé : J, BAROCEE. 


N° 419. — DÉCRET IMPÉRIAL portant promulgation de la con- 
vention monétaire conclue, le 23 décembre 1865, entre la 
France, la Belgique, l'Italie et la Suisse. 


DU 20 JUILLET 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment des Affaires étrangères, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Une Convention monétaire ayant été conclue, le 
93 décembre 1865, entre la France, la Belgique, l'Italie et la 
Suisse et les ratifications de cet Acte ayant été échangées à 
Paris, le 19 juillet 1866, ladite Convention, dont la teneur suit, 
recevra sa pleine et entière exécution à partir du 1‘ août 1866. 
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CONVENTION 


Sa Majesté l'Emperour des Français, Sa Majesté le Roi des 
Belges, .Sa Majesté le Roi d'Italie et la Confédération Suisse, 
également animés du désir d'établir une plus complète harmo- 
nie entre leurs législations monétaires, de remédier aux incon- 
véaients qui résultent, pour les communications et les transac- 
tions entre les habitants de leurs Etats respectifs, de la diversité 
du titre de lsurs monnaies d'appoint en argent, et de contri- 
buer, en formant entre eux une Union monétaire, aux progrès 
de l'uniformité des poids, mesures et monnaies, ont résolu de 
conclure une Convention à cet effet, et ont nommé pour leurs 
commissaires plénipotenliaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Marie-Louis-Pierre- 
Félix Esquirou de Parieu, vice-président du Conseil d'Etat, 
grand-officier de son ordre impérial de la Légion d'honneur, 
etc., etc., etc.; 

Et M. Théophile-Jules Pelouze, président de la commission 
äes monnaies, commandeur de son ordre impérial de la Légion 
d'honneur, etc., ete., ele. ; 

Sa Majesté le Roi des Belges, M. Frédéric Fortamps, membre 
du Sénat, directeur de la Banque de Belgique, chevalier de son 
ordre de Léopold, chevalier de l’ordre impérial de la Légion 
d'honneur, etc., etc., etc. ; 

Et M. 4. Kreglinger, commissaire du Gouvernement près la 
Banque nationale, chevalier de son ordre de Léopold, etc., ete., 
etc. ; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, M. Isaac Artom, conseilier de sa 
légation à Paris, commandeur de son ordre des Saints Maurice 
et Lazare et de l'ordre de Léopold de Belgique, officier de l’or- 
dre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc. ; 

. EtM. Valentin Pratolongo, directeur, chef de division au Mi- 
nistère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, officier 
de son ordre des Saints Maurice et Lazare, elc., etc., etc. ; 

La Confédération Suisse, M: Kern, envoyé extraordinaire el 
ministre plénipotentiaire de ladite Confédération près Sa Ma- 
jesté l'Empereur des Français ; 

Et M. Feer-Herzog, membre du Conseil national suisse ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, trouvés en bonne et dus forme, sont convenus des 
articles suivants : 
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ART. l®. — La France, la Belgique, l'Italie et la Suisse sont 
constituées à l’état d'Union pour ce qui regarde le poids, le titre, 
le module et le cours de leurs espèces monnayées d'or et d'argent. 

Il n'est rien innové, quant à présent, dans la légisiation rela- 
tive à la monnaie de billon, pour chacun des quatre Etats. 

2. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne fabriquer 
ou laisser fabriquer à leur empreinte aucune monnaie d'or 
dans d’autres types que ceux des pièces de cent francs, de cin- 
quante francs, de vingt francs, de dix franes et de cinq francs, 
déterminés, quant au poids, au titre, à la tolérance et au dia- 
mètre, ainsi qu'il suit : 


POIDS TITRE 


A 


Re 
NATURE DES PIÈCES ne QROLÉRANCE D DIAMÈTRE 


poips pRoit|tant en de-ÎTITRE DROIT! en dehors 
hors qu’en qu'en 
dedans dedans 


ne EEE EL LL 
francs. grammes | millièmes | millièmes | millièmes | millimètres 


100 132.258 06) 
50 116.129 031 
Otis 20 |6.451 gl} 2 
10 | 3.225 80 | 
5 | 1.612 so] 8 | 


Elles admettront sans distinction dans leurs caisses publiques 
les pièces d’or fabriquées sous les conditions qui précèdent, 
dans l’un ou l'autre des quatre Etats, sous réserve, toutefois, 
d’exelure les pièces dont le poids auraït été réduit par le frai 
d’un demi pour cent au-dessous des tolérances indiquées ci- 
dessus, ou dont les empreintes auraient disparu. 

3. Les Gouvernements contractants s’obligent à ne fabriquer 
ou laisser fabriquer de pièces d'argent de cinq francs que dans 
les poids, titre, tolérance et diamètre déterminés ci-après : 


POIDS TITRE 
a ——, 
TOLÉRANCE TOLÉRANCE 
de poids tant au titre DIAMÈTRE 
POIDS DROIT en dehors TITRE DROIT tant en 
qu'en dehors qu'en 
dedans dedans 


moness mme | canne n oran cms] creer mage cu cena, 


25 grammes | 3 millièmes [900 millièmes] 2? millièmes | 37 millimètres 
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Ils recevront réciproquement lesdites pièces dans leurs cais- 
ses publiques, sous la réserve d’exclure celles dont le poids au- 
rait été réduit par le frai de un pour cent au-dessous de la to- 
lérance indiquée plus haut, ou dont les empreintes auraient 
disparu. 

4. Les Hautes Parties contractantes ne fabriqueront désor- 
mais da pièces d'argent de deux francs, de un franc, de cin- 
quante centimes et de vingt centimes, que dans les conditions de 
poids, detitre, de tolérance et de diamètre déterminées ci-après: 


POIDS . TITRE 


RE 
É LÉRANCE 
NATURE DES PIÈCES Fa Doldee Totttre | DIAMÈTRE 
poips proiritant en de-ÎTiTRE DROIT |lant en de- 
hors qu’en hors qu’en 
dedans dedans 


grammes | millièmes { millièmes | millièmes [millimètres 


TI 
1 à | 7 | ss 


1 00 10 
! 


Cés pièces devront être refondues par les Gouvernements 
qui les auront émises, lorsqu'elles seront réduites par le frai de 
cinq pour cent au-dessous des tolérances indiquées ci-dessus, 
ou lorsque leurs empreintes auront disparu. 

5. Les pièces d'argent de deux francs, de un franc, de cin- 
quante centimes et de vingt centimes, fabriquées dans des con- 
ditions différentes de celles qui sont indiquées en l’article pré- 
cédent, devront être retirées de la circulation avant le l° jan- 
vier 1869. 

Ce délai est prorogé jusqu’au 1° janvier 1878 pour les pièces 
de deux francs et de un franc émises en Suisse, en vertu de la 
loi du 31 janvier 1860. 

6. Les pièces d'argent fabriquées dans les conditions de l’ar- 
ticle 4 auront cours légal, entre les particuliers de l'Etat qui les 
a fabriquées, jusqu'à concurrence de cinquants franes pour 
chaque paiement. 

L'Etat qui les a mises en cireulation les recevra de ses natio- 
naux sans limitation de quantité. 

7. Les caisses publiques de chacun des quatre pays accepte- 
ront les monnaies d'argent fabriquées par un ou plusieurs des 
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autres États contractants, conformément à l’article 4, jusqu’à 
concurrence de cent francs pour chaque paiement fait auxdites 
caisses. 

Les Gouvernements dè Belgique, de France et d'Italie rece- 
yront dans les mêmes termes, jusqu’au l‘ janvier 1878, les piè- 
ces suisses de deux francs et de un france émises en vertu de la 
loi du 31 janvier 1860, et qui sont assimilées sous tous les rap- 
ports, pendant la même période, aux pièces fabriquées dans les 
conditions de l’article 4. 

Le tout sous les réserves indiquées en l'article 4, relativement 
au frai. 

8. Chacun des Gouvernements contractants s'engage à repren- 
dre des particuliers ou des caisses publiques des autres États 
les monnaies d'appoint en argent qu’il a émises et à les échanger 
contre une égale valeur de monnaie courante (pièces d'or ou 
pièces de cinq francs d'argent), à condition que la somme pré- 
sentée à l'échéance ne sera pas inférieure à cent francs. Cette 
obligation sara prolongée pendant deux années, à partir de 
l'expiration du présent Traité. 

9. Les Hautes Parties contractantes ne pourront émettre des 
pièces d'argent de deux francs, de un france, de cinquante cen- 
times et de vingt centimes, frappées dans les conditions indi- 
quées par l’article 4, que pour une valeur correspondant à six 
francs par habitant. 

Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effec- 
tués dans chaque État et de l'accroissement présumé de la po- 
Lulation jusqu’à l'expiration du présent Traité, est fixé : 


Pour la France, à .......,,,..... 239,000,000 fr. 


Pour la Belgique, à .............. 32,000,000 
Pour l'Italie, à......,... sien 141 000,000 
Pour la Suisse, à ........ este 17,000,000 


Sont imputées sur les sommes ci-dessus, que les Gouverne- 
ments ont l droit de frapper, les valeurs déjà émises : 

Par la France, en vertu de la loi du 25 mai 1864, en pièces 
de cinquante centimes el de vingt centimes, pour environ seize 
millions ; 

Par l’italie, en vertu de la loi du 24 août 1862, en pièces de 
deux francs, un franc, cinquante centimes et vingt centimes, 
pour environ cent millions ; 

Par la Suisse, en verlu de la loi du 31 janvier 1860, en piè- 
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ces de deux franes etdeun franc, pour dix millions einq cent 
mille francs. 

10. Le millésime de fabrication sera inscrit désormais sur les 
pièces d’or el d'argent frappées dans les quatre États. 

11. Les Gouvernemenis contractants se communiqueront an- 
nuellement la quotité de leurs émissions de monnaies d'or et 
d’argant, l'état du retrait et de la refonte de leurs anciennes 
monnaies, toutes les dispositions et tous les documents adminis- 
tratifs relatifs aux monnaies. 

Ils se donneront également avis de tous les faits qui intéres- 
sent la circulation réciproque de leurs pièces d'or et d'argent. 

12. Le droit d'accession à la présente Convention est réservé 
à tout aûtre État qui en accepterait les obligations et qui adop- 
terait le système monétaire de l'Union, en ce qui concerne les 
espèces d'or et d'argent. 

13. L'exécution des engagements réciproques contenus dans 
la présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, 
à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois 
constitutionnelles de celles des Hautes Parties contractantes 
qui sont tenues”d’en provoquer l'application, ce qu’elles s’obli- 
gent à faire dans le plus bref délai possible. 

14. La présente Convention restera en vigueur jusqu'au l* 
janvier 1880. Si, un an avant ce terme, elle n’a pas été dénon- 
cée, elle demeurera obligatoire de plein droit pendant une nou- 
velle période de quinze années, etainsi de suite, de quinze ans 
en quinze ans, à défaut de dénonciation. 

15, La présente Convention sera ratifiée, et les ratificalions 
en seront échangées à Paris dans le délai de six mois, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les commissaires plénipotentiaires respectifs 
ont signé la présente Convention et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 


Fait en quatre expéditions, à Paris, le 23 décembre 1865. 


(L. S.) Signé : E. DE PARIEU. 
(L. S.} Signé : PELOUZE. 

(L. S.) Signé : ForTamps. 

(E. S.) Signé : À. KREGLINGER. 
(L. S.) Signé : ARTO. 

(L. S.) Signé : PRATOLONGO. 
(L. S.) Signé : KERN. 

(L. S.) Signé : F£ER-HERZOG. 
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ART. 2, — Notre Ministre secrétaire d'État au départément des 
Affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre des Affaires étrangères, 
Signé : DROUYN DE LHuys. 
Vu el scellé du sceau de l’État : 


Le Garde des sceaux, Ministre de la 
Justice et des Culles, 
Signé : J. BAROCHE. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Répar- 
tition des terres azels de la =ône des Zouagha (subdivision et 
province de Constantine). 


N° 420. — RAPPORT À L'EMPEREUR. = 


Paris, le 31 octobre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre 
Majesté le résullat des opérations effectuées par la Com- 
mission des azels de la province de Constantine, sur 
les azels de la zône des Zouacxa (cercle et subdivi- 
sion de Constantine). 

Ces azels tirent leur nom de la tribu des Zouagha dans 
laquelle ils forment un groupe d'un seultenant. Le ta- 
bleau ci-dessous indique leurs noms et contenances, ainsi 


« 
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que la répartition des terres disponibles en terres de 
culture et de parcours. 


RÉPARTITION 


DES TERRES DISPONIBLES EN À 


NOMS 


PR RS | 


DES AZELS Terres Terres 


ÉTENDUES 
DISPONIBLES 


de culture. {de parcours.| 


ui. 
670 
730 
710 
460 


Fordhoua 
Sidi-Merouan.... 
Ras el-Bir 


svyv y «| PRÉLÈVEMENTS 


Bou-Djerar 
El-Kermouda.... 


Les cinq premiers de ces azels longent au nord- 
ouest le territoire de Milah et sont voisins de la route 
de Sétif à Milah; les six autres s'étendent vers 
l'ouest jusqu'à l'Oued-Endja, dans la direction de 
Milah à Djidjelly ; l’'azel d'Hammouïa, le plus éloi- 
gné de Milah, est en partie revendiqué par la tribu des 
Zouagha. 

Les cinq hectares prélevés sur l’azel des Ouled-Ahmed 
sont concédés à un Européen, le sieur Roques, pour l'éta- 
blissement d'un moulin. 

Quatre cent une familles de cultivateurs ou kham- 
mès sont installées sur les 9,168 hectares disponibles. 

Trois cent vingt familles, formant une. population de 
1,661 âmes, réunissent les conditions voulues pour être 
maintenues sur des terres de l'Etat. 81 seulement, 


— 794 — 


‘ 


comprenant 307 individus, n'ayant pas de droits à cette 
faveur, seront renvoyées dans leurs tribus d'origine. 
Parmi les 320 familles à maintenir sur les azels, 254 
cultivent 308 charrues et 114 ; les 66 autres ne culti- 
vent pas, mais possèdent du bétail. 

En calculant la charrue à raison de 12 hectares, ainsi 
que cela a eu lieu pour les azels de Milah, de l’'Oued-Ko- 
ton, etc., etc., les terres de parcours des cultivateurs, à 
raison de 1/4 des terres cultivées , et les terres de par- 
cours des simples propriétaires de cheptel, suivant les 
proportions précédemment adoptées dans les azels du 
caïdat des Azels, il revient aux 254 families de cultiva- 
teurs 3,699 h. de terres cultivables et 924 h. 75 a. de 
terres de parcours ; aux 66 familles de propriétaires de 
cheptel, 212 h. 52 a. de terres de parcours. 

Totaux : 3,699 h. de terres labourables, et 1,137 
h. 27 a. de terres de parcours. 

Mais là ne se bornent pas les étendues à prélever sur 
les terres de l'Etat. 

En effet, la Commission a constaté l'existence dans la 
zône du Zouagha de 56 jardins sur lesquels il en est 
28 qui, par les travaux dont ils ont été l'objet, doivent 
être considérés comme la propriété des détenteurs actuels, 
et qui sont situés dans trois azels destinés à faire partie 
du groupe réservé à l'Etat, savoir : 


Que leur position, voi- 


9 dans l’azel de Ferdhoua ...... dass sine de Milah, a fait 
10 _— Sidi-Merouan.,..... désigner pour rester 
à l'Etat. 


Objet d'une revendi- 
cation qui ne permet 


S dans l'azel d'Hammouia ........ pas dy installer des 
ee familles dans les 


28 conditions de stabi- 
lité désirables. 

Ces jardins ayant été estimés 7,200 fr. etle prix moyen 

de l’hectare de terre cultivable évalué à 26 fr., les 
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propriétaires seraient désintéressés par l'attribution de 
360 hectares de terres de culture en échange de ces 
jardins. La réserve de l'Etat serait, par suite, dégagée 
de toute enclave indigène. 

Cette mesure, parfaitement justifiée, aurait pour résultat 
de porter les étendues à affecter aux familles maintenues 
sur les azels à 4,059 h. de terres de calture, et à 
1,137 h. 95 a. de terres de parcours. ‘ 

Le Gouverneur Général propose d'installer ces familles 
sur les azels qui suivent : | 


El-Kermouda, pour 770 hect. terres da cult. 480 hect. terres de parcours. 


Seraghna — 950 _ — _ 
Ouled-Ahmed — 345 _ _ _ 
Redjas-el-Ferada— 1,800 _ 400 _ 
Semara _ 4340 _— == _s 

Totaux 4,305 hect. terres de vult, 580 hect. terres de parcours. 


Si d’un côté il manque 557 h. 27 a. de terres de par- 
cours, de l’autre, ces azels ont 246 h. deterres de cul- 
ture de plus qu'il n’en revient aux familles maintenues, 
et le Gouverneur Général estime que la compensation 
est suffisante. 

D’après ces diverses propositions, qui sont conformes 
à l'esprit du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et aux 
instructions générales du 11 juin 1863, l'Etat abandon- 
nerait aux 320 familles maintenues sur les azels des 
Zouagha, et aux propriétaires des 28 jardins, la totalité 
des azels El-Kermouda, Seraghna, Ouled-Ahmed, Redjas- 
el-Ferada, Semara, d'une contenance de 4,885 h., et con- 
serverait lui-même l'entière propriété des azels Fer- 
dhoua, Sidi-Merouan, Ras-el-Bir, Bou-Fouh, Bou-Djerar, 
Hammouïa, ainsi que des jardins qu'ils renferment, con- 
tenant ensemble 4,283 h. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, 
je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature le 
projet de décret ci-joint qui les consacre, et statue, en 
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outre, que les opérations prescrites par les $ 1 et 2 de 
l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, seront 
entreprises, à bref délai, sur le territoire abandonné aux 
indigènes. 


Je suis, etc, 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 


N° 421. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 31 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le rèzsl:merit d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui tou- 
che l’application du Sénatus-Consulte daus les territoires azels; 

Vu les propositions de la Commission des azels de la province 
de Constantine concernant les azels de la zône dite des Zoua- 
GHA ; 

Vu les étais statistiques et les plans à l'appui; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Il est fait abandon aux 320 familles ori- 
ginaires des 11 azels formant la zône dite des Zouacra, 
cercle de Constantine, et portées sur les états statistiques 
établis par la Commission des azels de la province de 
Constantine, d’une superficie de 4,525 hectares de terres 
azels. 

ART. 2. — Il est accordé aux propriétaires de 28 jar- 
dins situés sur les azels Ferdhoua, Sidi-Mérouan et 
Hammouïa, à titre d'indemnité de dépossession, une con- 
tenance de férois cent soixante hectares de terres, à pren- 
dre sur les parties appartenant à l'Etat. Ces terres se- 
ront réparties entre les différents ayant-droits, d’après 
les estimations de la Commission. 

ART. 3. — Les attributions territoriales consenties 
par les articles 1 et 2 du présent décret, représentant 
un total de 4,885 hectares, serout constituées par les 
azels suivants : 


Redjas-el-Ferada....... ..... ... ....... ..... 1.900 hect. 
Ouled-Ahmed.... ..... .......... ed De 345 
Kermouda.......... .... .......... nds US 1.250 
Seraghna.. ........ ....................... 950 
SÔMAPA Sen ue Mn ne area de don 440 
TOTAL secs 20 4.885 hect. 


ART. 4. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
sur ce territoire, aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863. 

ART. 5. — Les familles ou individus, autres que ceux 
désignés à l'article 1°, établis à quelque titre que ce soit 
sur les 11 azels des Zouagha, seront renvoyés dans leurs 


tribus, 
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ART. 6. — Le restant disponible de la zône, d’une 
superficie de 4,283 hectares, est définitivement attribué 
au Domaine de l'Etat. 

Ant. 7. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 31 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé: RANDON. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863.— DÉLIMITA- 
TION eË RÉPARTITION du lerriloire de la tribu des Hassasna 
(cercle de Mostaganem, province d'Oran). 


N° 422. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 31 octobre 1866. 


SIRE, 


La Commission administrative de Mostaganem a termi- 
né dans la tribu des Hassasna (cercle de Mostaganem, 
annexe de Zemmorah) les opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 23 
avril 1863. J'ai l'honneur de placer sous les yeux de 
Votre Majesté l'exposé de ces travaux, ainsi que les pro- 
positions du Gouverneur Général de l'Algérie. qui les ré- 
sument, 
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Le territoire des Hassasna, situé àenviron 50 kilomètres 
au sud-est de Mostaganem, se compose de3 zônes séparées 
et formant enclaves au milieu d’autres tribus. 

La première et la plus importante est au sud de Reliza- 
ne, sur la rive gauchede la Mina; la seconde à 1 kilomètre 
à l'est de la première, sur la rive droite de cette rivière ; . 
la troisième, au sud-est et à 12 ou 13 kilomètres des 
précédentes, est traversée par le même cours d’eau. 

Cette situation a nécessité une triple opération de dé- 
limitation et de bornage; mais tout Le sol se composant de 
melks dont les limites sont bien déterminées, ces travaux 
n'ont donné lieu à aucune contestation. 

La superficie totale de la tribu a été reconnue de 4,306 
hectares 29 ares pour une population de 1,894 habitants. 
En outre, les Hassasna possèdent en dehors du périmètre 
délimité, sur le territoire de Relizane, et formant les lots 
numéros 50, 51 et 51 bis du plan de ce centre, un commu- 
nal de 19 hectares 28 ares 80 centiares, qui renferme 
le tombeau de Sidi Abd el Heddi et un cimetière. Suivant 
les précédents établis, le projet de décret de répartition 
réserve les droits des indigènes sur cette parcelle isolée. 

Les terres des Hassasna sont de qualité médiocre; la 
tribu possède peu de bétail et ne paie que 8,337 fr. d'im- 
pôt annuel. La population ainsi que l'étendue territoriale 
sont peu considérables, et il eût été désirable, dans ces 
conditions, de ne former qu'un seul douar; mais l'éloigne- 
ment de l’une des zônes a rendu indispensable la formation 
de deux douars-communes. L'un au nord, composé des 
deax groupes les plus rapprochés, comprenant 1,172 ha- 
bitants et une superficie de 3,785 h. 98a.; l'autre au sud, 
avec une population de 722 individus et 521 h. 31 a. de 
superficie. Ce dernier est évidemment bien faible et son 
organisation ne doit être regardée que comme transitoire; 
il conviendra de le rattacher, dès que cela sera possible, 
à l’une des circonscriptions que l'application du Sénatus- 
Consulte fera constituer dans les tribus limitrophes. 
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Le nom d'Hassasna étsnt commun à plusieurs tribus, 
le premier des deux douars occupé par les Hassasna pro- 
prement dits, recevrait la dénomination de Douar d’El- 
Messabehia. 

Le second douar, peuplé principalement de marabouts 
de la famille de Sidi Mohamed ben Aouda, serait désigné 
sous le nom de Ben-Aouda. 

Le Domaine n'a fait aucune revendication et la Djemäa 
n’a présenté aucune opposition auxrevendicationsdes par- 
ticuliers. 

Le territoire des Hassasna ne comprend ni terres 
collectives de culture, ni terrains de parcours ; les com- 
muvaux sont formés de quelques cimetières d’une con- 
tenance de 3 h. 72 a.; le Domaine public a une superficie 
de 55 h. 04 a.; une parcelle de 6 h. 80 a., attribuée anté- 
rieurement à la promulgation du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863, au nommé Adda ben Rezga, a été comprise 
dans le groupe des melks. Elle figurera dans le travail 
général des attributions territoriales à régulariser dans 
la province d'Oran. 

Ces diverses opérations étant conformes aux décrets 
et instractions qui régissent l'application du Sénatus- 
Consulte dans les tribus, j'ai l'honneur de prier Votre Ma- 
jesté de les approuver en signant les deux projets de 
décrets ci-joints, dont l'un fixe la délimitation de la 
tribu des Hassasna et l'autre sa constitution en deux 
douars. 

Le territoire étant melk, le Sénatas-Consulte aura 
reçu chez les Hassasna son entière exécution et les tran- 
sactions immobilières y seront incontestablement libres. 


Je suis, ete. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 493. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 31 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et Le règlement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu le décret du 22 mars 1865, portant qu’il sera procédé dans 
le territoire des HAssasna, subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 ot 2 
de l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1853 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissious chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte : 

Va le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vule plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu; 

Vu le procès-verbal dressé le 1° mars 1866 par le général 
commondant la subdivision de Mostaganem, constatant l’exé- 
cution des publications prescrites par l’artiele 1° du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu le rapport de la Commission administrative de Mosta- 
ganem sur la délimitation de la tribu; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des Hassasna, province 
d'Oran, subdivision de Mostaganem, annexe de Zemo- 
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rah, d’une superficie totale de quatre mille trois cent 
six hectares vingt-neufares (4,306 h. 29 a.), est délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 31 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 424. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 31 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu le déeret du 22 mars 1865, portant qu'il sera procédé dans le 
territoire des HAsSasNA, province d'Oran, subdivision de Mosta- 
ganem, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu Le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu des HASSASNA : 

Vu le rapport de la Commission administrative sur la répar- 

‘tition de ce territoire en douars et sur la reconnaissance des 
différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des deux douars-com- 
munes qui doivent composer le territoire des HASSASNA | 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant délimitation des différents groupes 
de terres qui les composent ; 

Vu le procès-verbal dressé le 1” mars 1866 par le général 
commandant la subdivision de Mostaganem, et constatant 
l'exécution des publications.prescrites par l'art. l° du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863 : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire des Hassasna, province 
d'Oran, subdivision de Mostaganem, territoire délimité 
par notre décret en date de ce jour, est définitivement 
réparti conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, entre les 
deux douars, ci-après : 


u e e 
HR 
Æ ne] ee 
NOMS DES DOUARS. MELK E = Er TOTAUX OBSERVATIONS 
& _ 
S2| à 
5 8 
PR, PR, EE, 
H. A.|H.A.| H A. H. A. 
*| 34 87 | 3.785 98 * Le douar d’El-Messabe- 
RON SR ES hia possède sur le territoire 
de joins nn conne 
6 20 17 520 31 | de - 28 a. 80c , formant 
PERSAN REse PIS les lots 50, 51 et 51 bis de 
ce territoire. 
PCI DES 4 241 53 | 372 | 5504 | 4.306 29 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 31 oetobre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
- Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’Elat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 495. — Minices. -— Nominations. — MOoSTAGANEM. — M. le 
Général commandant la province d'Oran, agissant par déléga- 
tion du Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 12 
décembre 1866, nommé : 


M. GRANJON (Jean-Marie), lieutenant de la milice, en rempla- 
cement de M. Desmoulins ; 

M. DesmouLins (Edouard), sous-lieutenant des sapeurs-pom- 
pisrs de la milice, en remplacement de M. Granjon. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 décembre 1866. 


Le Maître des Reguëtes. 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en missiun : 

Le Conseiller de Gouvernement 
délégué, 


TESTU. 


ALGER — IMPRIMERIE LT LITHOGRAPHIE BOUYER. 
L 2 
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N° 496. — BUDGRTS DE L'ALGÉRIE. — Virements. — DÉCRET 
autorisant un virement de 45,000 francs, des chapitres I‘ et X 
au chapitre VI du Budget ordinaire de 1865. 


DU 30 NOYEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur 
le Gouvernement etla haute Administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 juin 1864, portant fixation du Budget général 
des Recettes et des Dépenses de l'exercice 1865 ; 

Vu notre décret du 15 novembre 1864, portant répartilion par 
chapitres des crédits de cet exercice ; 

Va les lois des 15 avril et 8 juillet 1865, accordant des sup- 
pléments de crédits sur le même exercice ; 

Vu notre décret du 18 septembre 1865, portant virement d'une 
somme de cinq cent mille francs (500,000 fr.), des chapitres V, 
X, XI et XIT au chapitre VI du Budget ordinaire du Gouverne- 
ment général de l'Algérie et de l'exercice 1865 ; 

Vu notre décret du 25 juillet 1866, autorisant le report d’une 
somme de vingt-quatre mille francs (24,000 fr.), des chapitres 
V et X aux chapitres VIII et XI du même Budget: 

Vu notre décret du 19 septembre suivant, portant virement, 
des chapitres V et XII aux chapitres VI et XI dudit Budget, 
d'une some de quatre-vingt-six mille francs (86,000 fr.) ; 

Vu l’article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique ; 

Vu l’article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 186] ; 

Vu notre décret du 10 décembre 1856 ; 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 24 no- 
vembre 1866 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les crédits ouverts sur le Budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l’Algérie de l’exer- 
cice 1865 par la loi de finances de l'exercice 1864, notre 
décret de répartition du 15 novembre suivant et nos dé- 
crets de virements sus-visés des 18 septembre 1865, 
25 juillet et 19 septembre 1866, aux chapitres let X, 
sont diminués de quarante-cing mille francs (45,000 fr.), 
savoir : 

PREMIÈRE SECTION. 
Chapitre I". — Administration centrale (Personnel). 35.000 fr. 


TROISIÈME SECTION. 
Chapitre X. — Services financiers................ 10.000 


TOTAE Si Lier ous 45.000 fr. 


ART. 2. — Le crédit inscrit au chapitre VI (2° Section) 
da même Budget, par les loi et décrets désignés dans 
l'article précédent, est augmenté, par virement, d’une 
somme de quarante-cing mille francs (45,000 fr.). 

Ant. 3.— Nos Ministres secrétaires d'État aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait au palais de Compiègne, le 30 novembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au déparlement 
de la Guerre, 
Signé : RanDoN. 
Le Ministre secrétaire d'État des Finances, 
Signé : ACHILLE FOoULD. 
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N° 427. — BuDGeTs. — ARRÊTÉ porlant sous-répartilion, par 
articles, dans les divers chapitres des budgets Ordinaire, sur 
Ressources spéciales et Extranrdinaire, du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, pendant l'exercice 1867. 


DU: 17 DÉCEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Va les lois de finances du 18 juillet 1866, portant fixation des 
budgets Ordinaire, sur Ressources spéciales et Extraordinaire, 
de l'exercice 1867 ; 

Vu le décret du 6 novembre 1866, qui répartit par chapitres, 
pour chaque Ministère, les crédits généraux accordés par les 
lois précitées ; 

Va les décrets des 10 décembre 1860 et 9 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 décembre 1864, article 7; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 
12 décerabre 1866, 


ARRÊTE : 
$ 1%. — BUDGET ORDINAIRE. 


Arr. 1* — Le crédit de quatorze millions quatre cent 
soirante-deux mille francs (14,462,000 fr.) ouvert par l'ar- 
ticle 1°° de la loi de finances du 18 juillet 1866 et réparti, 
par chapitres, par l'article 1° du décret du 6 novem- 
bre suivant, au Budget ordinaire du Gouvernement 
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général de l'Algérie, pour l'exercice 1867, est subdivisé 
entre les divers articles dudit Budget, conformément au 
tableau A ci-annexé. 


$ 2. — BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES 
SPÉCIALES. 
ART. 2. — Le crédit de deux cent trente et un mille 


trois cents franes (231,300 fr.) ouvert par l'article 9 de ia 
loi précitée du 18 juillet 1866 et l'article 2 du décret de 
répartition par chapitres du 6 novembre suivant, au 
Budget des dé; enses sur ressources spéciales dun Gon- 
vernement général de l'Algérie, est sous-réparti entre les 
divers articles de chacun des chapitres dudit Budget, 
conformément au tableau B ci-annexé. 


$ 3. — BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 


ART. 3. — Le crédit de vingt et un millions huit cent 
vingt-six mille deux cent un francs (21,826,201 Îr.) ouvert 
par l'article 2 de la loi du 18 juillet 1866, pour les dé- 
penses extraordinaires du Budget du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, pendant l'exercice 1867, et réparti 
par chapitres par l’article 5 du décret du 6 novembre 
suivant, est sous-réparti entre les divers articles dudit 
Budget, conformément au tableau C ei annexé. 


Fait à Alger, le 17 décembre 1866. 


DE LADMIRAULT. 
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BUDGETS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


La 
POUR L'EXERCICE. 1867 È 


SOUS-RÉPARTITION, Dar articles, dans les chapitres des budgets Ordinaire, 
sur Ressources spéciales et Extraordinaire, des crédits ouverts nar les lois 
de finances du 48 juillet 1866 et le décret du 6 novembre suivant, pour les 
dépenses du Gouvernement général de l'Algérie pendant l'exercice 1867. 


: ÉTAT A: — BUDGET ORDINAIRE. 


CRÉDITS ALLOUÉS 
Re. EN CR 


Par Par Par 
ARTICLES CHAPITRES SECTIONS 


DÉSIGNATION DES SERVICES 


ARTICLES 


Xe Section 


ADMINISTRATION CENTRALE, — DÉPENSES 
SECRÈTES. 


CHAPITRE 4er 
Administration centrale (Personnel). 


Gouverneur Gé- 


ral a 
du 


12:90) 


ire géné- 
ral du Gouver- | 
nement....... 30 000 
Appoiuten.ents des chefs et commis.. 196.100 442.260 
Gages des gens de service 49.360 à 
Conseil de Gouvernement de algérie. 42.000 
Service de l'Algérie au Ministère de la 

Guerre...........,.., s da said so diersfeé 29.800 


CHAPITRE 2 
Administralion centrale (Matériel). 


455.009 


Fournitures générales x7 000 
Frais d'impressions 30.000 
Loyer et entretien des bâtiments 43.000 
Ser vice ac algerie au Ministère de la 
Guerre......... alu aiae tarte ne Sao nelu ain dle 2.000 


CHAPITRE 38 


Publications, Expositions, Missions, 
Établissements scientifiques, Secours 
et récompenses. 


Püuiuvaucas. 

Expositions. Los 
Missions, explora ons et voyage 
Établissements scientifiques . 
Secours et récompenses 


5 4 
Heneus de secrètes. 


Unique | Dépenses £ecrèles......... ee 


a ——” 


680.060 


a #F° CRÉDITS ALLOUÉS 
2. A 
C4" [2] ES 
EEE DÉSIGNATION DES SERVICES 
ET & Par Par Par 
Ex ARTICLES CHAPITRES SECTIONS 
areas | pRS GRR AE | CEE | EME | | RICE 
REPORT... nessessssoness lisser. 680.060 || 
k5° Section 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
CHAPITRE 5 
{dministration générale. 
1 Administration pronmenless RE 931.460 
2 Prisons.............,. 870.843 2 
3 | Service télégraphique. . 4.070.250 2.941.935 
4 Service savitaire.......... Bases nsc a 
62.380 
CHAPITRE 6 . : | 
Commandement et administration des 3.962.835 
ponrlatos gralés. ù | 
{Unique | Commandement et administration des 
populations arabes..,.....,.,...... 1.010.900 4.010.900 8 
use Section f 
SERVICE DE LA JUSTICE, DE L'INS- s 
TRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES, | 
— SERVICES FINANCIERS. — SERVICES d 
MARITIMES. Ë 
CHAPITRE 7 
Justice inüstinuneg. Ë 
Unique | Personnel de la justice musulmane... 64.000 64.000 
CHAPITRE 8 
Instruction publique musulmane. 
Unique ! Instruction publique musulmane... 194.447 194,447 | 
CHAPITRE 9 
Culle musulman. Ê 
; Unique | Culte musulman. ........ share esse 68.500 68.500 
à CHAPITRE 10 | 
À Services financirrs. | 
it ” . sl 
: 1 Enregistrement et Domairnes..... PS 829.350 4.067.831 | 
He 2 Contributions diverses.............,.. 709.300 | : 
11 3 Forêts ..., .......... fasse 668 332 3.108.237 : 
| 4 Service des Postes... 569.430 È l 
5 Service des Poudres à feu. 288.075 ) 
6 Service des Poids et Mesures... 43.750 | 
CHiPiTRE 41 | f 
Services marilimes et surveillance de la 
péche. l 
| Service intérieur des ports militaires | 
et des poris de commerce.......... 289.0°0 
2 Surncillance de 15 ; èche du corail ei re 
ii de la pêche coôtière......... s... 86.647 632.647 
il 3 Service de la correspondance ‘et du : 
transport sur le litloral............ 457.000 
. À REPORTERsesocereoretereetes 8.790.726 
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: : CRÉDITS ALLOUÉS 
EE," F © 
M & ns, 
E2 = D.SIGNATION DES SERVICES 
SH Par Par Par 
I £ ARTICLES CLIAPITRES SECTIONS 
ann | ns | mens 
REPORT. soso fesesesassesesolee. nn 8.700.725 
KV. Section 
COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS. 
| CHAPITRE 12 
Colonisation. — Topographie. 
4 Colonisation .. .......,.... ..,...,,.. 348.666 
| 2 Travaux de colonisation.. ; 535.200 
3 Topographie ....,. ......... 931.750 2.965.616 
4 Commissions, sous-commiss'ons robr | 
l'application du Sénatus-Consulte su 
22 avril 4863.......,.....,.. 250.000 
5 Transport des passagers civils... 200.000 
| 5.761.97% 
CHAPITRE 13 
Travaux publics. 
4 Personnel..sssccssrsesonocssese 505 1.053.934 
2 Travaux d'entretien et de forages... 2.461.724 { 8, 495.658 
CHAPITRE 14 
| Unique | Dépenses des exercices clos...,..... Mémoire. 
CHAPITRE 145. 
Unique | Dépenses des exercices pérines non 
frappées de déchéance...........,.] Mémoire. 
CHAPITRE 16. 
Unique! Rappels des dépenses payables sur 
revues “antérieures à 4867, et non . 
passibles de déchéance .......,..., Mémoire. » » 
TOTAL DU BUDGET ORDINAIRE....e...ousuuoue 42.462.000 


Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme de quatorze millions 
quatre cent soixante-deux mille francs. 


Alger, le 17 décembre 1866. 


Le Maréchal de France, Gcuverneur Général de l’Algérie, 
absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 
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ÉTaT B.— BUDGET DES DÉPENSES SWR RESSOURCES SPÉCIALES. 
ee 
CR-DITS ALLOUÉS 


© 


S | 


1 
1 


DÉSIGNATION DES SERVICES 


NUMÉROS 
des ï 


Par Par Par 
ARTICLES CHAPITRES | SECTIONS 


ARTICL 


es | mecemenemenmmneenes | esnmeerenmentens 


âre Soction (2 partie). 
CHAPITRE ler 


Frais de l'Exposition permanente des 
produits de l'Algérie à Paris. 


Unique Exposition permanente des produits 
de l'Algérie à Paris.........,....... 27.000 27.000 27.000 


Ave Section (2° partie). 


CHAPITRE 3 
Frais de délimitation de la propriété 
arabe à la charge des tribus. 


Unique | Frais ce délimitation de la propriété 
! arabe à la charge des tribus........ 150.000 456.000 
CHAPITRE 3 


Contrôle et surveillance des chemins de 
fer concédés. 


204.300 


Unique | Contrôle et surveillance des chemins 
de fer concédés......,............. 54.300 54.300 


a —————— | 
< 


TOTAL DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. ....... à 231.300 


——— 


Arrèté le présent état de sous-répartition à la somme de deux cent trente 
etun mille trois cents francs. 


Alger, le i7 décembre 1866. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 
absent : 


Le Général de division, Sôus-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 
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ETraT C. — BUDGET EXTRAORDINAIRE DE 1867. 


a 
Dr CRÉDITS ALLOUÉS 
ET A is CR. NE 
Se DÉSIGNATION DES SERVICES 
2 ds Par Par Par 
< ARTICLES GHAPITRES SECTIONS 
——_—…—……— te | mean | mrécmanamnare | cmréemmmmne) 
1V° Section {3% partie). 
COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS. 
CHAPITRE 4er 
Desséchement, irrigations et forages. 
Unique | Desséchements, irrigations et forages. 2.200.000 2.200.000 
CHAPITRE 2 
Routes, ponts, aqueducs, canaux, fon- 
laines et grande voirie. 
1 Roues... nsoosvosnnossones eos 6.956.000 
2 PONTS. nee orne ere eeteth dorés 470.000 50.000 
3 Aqueducs, canaux, fontaines et grande 6.550. 
voirie...,...,.,,... ,..,.. singe se 145.000 
CHAPITRE 3 
Ponis, phares, fanaux. 
1 Port Res asset se .. : 
2 Ports secondaires. . ; a 7.400.000 
3 Phares et fanaux........ .. 800.000 
CHAPITRE 3 (bis) 
Reboisements et travaux forestiers. 24.826.204 
Unique | Reboisements et travaux forestiers... 516.666 516.666 | 
CHAPITRE 4 
Bütiments civils. : 
Unique | Bâtiments civils........,... .... sé va 550 000 350.000 
CHAPITRE 5 i 
Chemins de fer de l'Algérie. | 
Unique | Ghemins de fer de l'Algérie... ....... 3.661.100 3.661.000 
CHAPITRE 6 
Soctété générale algérienne (1'e annuité 
d’intéréts et d’amortissements à payer 
à la Société). 
Unique | Société générale algérienne (4r°annui- 
té d'intérêts et d'amortissements à 
payer à la Société). ...... eresresee 948.435 948.435 
TOTAL POUR LE BUDGET EXTRAORDINAIRE........., ses. 21.826.201 


Arrêté la présente sous-répartition à la somme de vingt et un millions 
huit cent vingt-six mille deux cent un francs. 
Alger, le 17 décembre 1866. 


Le Maréchal de Frarce, SONSARNE Général de l'Algérie, 
absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : De LADMIRAULT. 
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N° 428. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Personnel. — Nomina- 
tion du Général de division Bon Durrieu, aux fonctions de 
Sous-Gouverneur de l'Algérie. 


pu 19 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nalé, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Va nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur la proposition de notre Ministre de la Guerre et d’après les 
propcsitions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le Général de division baron DurRIEU 
(Louis-François-Alfred), commandant la 13° division mili- 
taire, est nommé Sous-Gouverneur de l'Algérie, en rem- 
placement du général de division de Ladmirault. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1866. 


: Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RAKDON. 
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N° 429. — Minices. — Nominations. — FLeunus. — M. le Gé- 
néral commandant la province d'Oran, agissant par délégation 
du Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 20 décem- 
bre 1866, nommé M. Urscu (Jacques) sous-lieutenant comman- 
dant la section de sapeurs-pompiers, en remplacement du sieur 
Vallon, démissionnaire. 


N° 430. -—— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le Sénateur, Général de division, Sous-Gouverneur (le 
Gouverneur Général absent), en date du 21 décembre 1866, Si EL 
Hans TAÏeB BEL [ADs, cadhi des Ouled-Sidi-Abbad (55° circons- 
cription judiciaire de la province d'Oran, cercle de Tiaret), a été 
révoqué de ses fonctions. 


N° 431. — Par arrêtés de M. le Général de division, Sous- 
Gouverneur de l’Algérie (le Gouverneur Général absent), en date 
des 21 et 24 décembre, ont été révoqués de leurs fonctions : 


1° Sr Ez Hans TaïeB BEL Hp, cadhi des Ouled-Sidi-Abbad 
(55° circonscription judiciaire de la province d'Oran, cercle de 
Tiaret) ; v 

® Sr ABMED BEL Briopu, cadhi de Bou-Saâda (108: circonscrip- 
tion judiciaire de la province de Constantine, cercle de Bou- 
Saäda, région en dehors du Tell). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 décembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
crétaire général du Gouvernement, 
en mission : 
Le Conseiller de Gouvernement 
délégué , 


TESTU. 


+ 


— 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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TRIBUNAUX MUSULMANS. — RAPPORT et DÉCRET sur l'organi- 
sation des Tribunaux musulmans. 


N° 432, — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 décembre 1866. 


SIRE, 


Les peuples se conquièrent moins par les armes et la 
contrainte que par un sage respect de leurs mœurs, de 
leurs croyances, et par l’intellixence de leurs besoins. 
Cette politique généreuse, Votre Majesté l’applique à ses 
sujets musulmans de l'Algérie, en même temps qu'elle les 
convie à tous les avantages de notre civilisation; ils le 
savent et ils en sont reconnaissants. 

Parmi les besoins des peuples, la justice est au premier 
rang, Une justice éclairée, sûre, appropriée aux coutumes 
et aux traditions de ceux à qui elle est rendue, est un 
bienfait inappréciable; elle est aussi un moyen puissant 
d'action civilisatrice. A ce double titre, elle devait fixer 
l'attention de Votre Majesté étudiant les intérêts de 
l'Algérie. 

La justice distribuée aux populations musulmanes, au 
nom de Votre Majesté, est non-seulement digne de toute 
leur confiance, mais elle est, dans son organisation, 
empreinte, vis-à-vis de ces populations, d'un esprit émi- 
nemment libéral et bienveillant. 

Cet esprit sé manifeste, en effet, dans toutes les dispo- 
sitions de votre décret impérial de 1559, qui donne aux 
musulmans, pour loi, leur propre loi; pour juge au pre- 
mier degré, le cadi, c'est-à-dire leur juge séculaire; pour 
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juge au second degré, un juge français, mais ayant à ses 
côtés un organe dela loi musulmane, l'assesseur musul- 
man. Le même décret réglant la procélure à suivre pour 
les affaires intéressant ces indigènes, a pris soin encore 
que cette procédure fût conforme à leurs habitudes, qu'elle 
fût simple, rapide, peu coûteuse. 

Est-ce à dire, cependant, qu'après une expérience de 
quelques années, aucun changement utile ne puisse être 
proposé? 

L'Empereur, désireux de connaître et de satisfaire tous 
les vœux légitimes des indigènes, en a lai-même provoqué 
l'expression. 

Or, les musulmans n’ont eu que des paroles de gratitude 
pour le sentiment de généreuse équité qui a présidé à 
l'organisation de la justice à leur égard, et pour la manière 
dont elle leur est admiaistrée par nos magistrats. Ils ont 
reconnu surtout avec une remarqnable unanimité que, 
pour le jugemeut de leurs transactions purement civiles 
ou commerciales, nulle justice ne leur inspire une con- 
fiance plus entière que celle de nos tribunaux. Sur un 
point important, cependant, c’est-à-dire pour le jugement 
des affaires qui se rapportent plus particulièrement à la 
loi religieuse, au mariage, à la constitution de la famille, 
ils ont exprimé une inquiétude et manifesté un désir. — 
Selon eux, les questions de cette nature, où éclate surtout 
la contrariété des mœurs, des traditions, dés croyances, 
ne peuvent être qu'imparfaitement appréciées et résolues 
par un juge français; un juge musulman peut seul, 
en ces matières, faire de la loi musulmane une exacte 
application. 

Ils ont donc émis le vœu que le jugement de ees cau- 
ses spéciales fût réservé, même en appel, à Ta connaissan- 
ce d'une juridiction musulmane, et ils ont demandé, pour 
cet objet, l'établissement d'an certain nombre de tribu- 
naux exclusivement composés d'indigènes musulmans. — 
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Ils ont, en outre, signalé quelques points de détail d'une 
importance beaucoup moindre, sur lesquels néanmoins 
il pouvait être utile de modifier la législation existante. 

Votre Majesté a désiré que, dans la mesure légitime, 
il fût donné satisfaction à des vœux dont le principe était 
respectable. Elle a pensé que, sans s'écarter des règles 
du droit commun, sans sacrifier ni l'intérêt de la souve- 
raineté française, ni les conditions d'une bonne et sérieu- 
se justice, il était possible d'accorder aux justiciables 
musulmans quelques garanties nouvelles pour une plus 
sûre interprétation de leur loi dans les matières qui affec- 
tent plus directement l’état de la famille ou la foi reli- 
gieuse. A côté de ce grave intérêt, d'autres questions 
ont fixé l'attention de Votre Majesté. La juridiction des 
cadis vous a paru réclamer de notables améliorations, 
soit dans son personnel, son recrutement, sa discipline, 
soit dans l'étendue de ses circonscriptions et dans sa 
procédure. Vous avez voulu que les juridictions d'appel 
fassent plus rapprochées qu'elles ne le sont de leurs 
justiciables musulmans ; que, devant ces mêmes juridic- 
tions, les formes de procéder fussent rendues plus sim- 
ples et plus rapides encore, les frais diminués, l'inter- 
vention des hommes d'affaires écartée. 

La sollicitude paternelle de l'Empereur a stipelé en fa- 
veur des Arabes combattant sous nos drapeaux, des dé- 
lais de procédure destinés à protéger efficacement leurs 
intérêts. Enfin elle n’a pas dédaigné d'autres détails qui 
tous doivent concourir vers ce but: assurer aux mur 
sulmans de l'Algérie une justice conforme à leurs besoins, 
digne en même temps de la France et de l'Empereur qui 
la leur donnent. 

Votre Majesté a ordonné que ces questions fassent étu- 
diées sur les lieux mêmes par une commission d'enquête 
composée de magistrats et d'administrateurs français, 
d'indigènes choisis parmi les muphtis, les aghas, les 
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cadis, les savants, et présidée par un membre de la cour 
de cassation (1). C'est le résultat des travaux de cette 
commission, déposé dans le projet de décret ci-joint, 
qu'avec l'agrément de l'Empereur, je soumets aujourd'hui 
à sa haute sanction. 

Ce projet laisse subsister dans la plupart de ses dispo- 
sitions le décret impérial du 31 décembre 1859; il se 
borne à modifier un certain nombre d'articles. Ces mo- 
difications concernent : 1° l'application de la loi musul- 
mane à quelques cas non encore spécifiés ; 2° l'organisa- 
tion des juridictions soit au premier soit, au second degré ; 
3° la procédure devant ces juridictions ; 4° l'exécution 
des jugements ; 5° l'intervention des cadis dans l’adminis- 
tration des successions. 

I. — Aux termes de l’art. 1° du décret de 1859, la loi 
musulmane régit les conventions, les contesta‘ions civiles 
ou commerciales et les questions d'état, entre indigènes mu- 
sulmans. Il a paru nécessaire de compléter cet e rédaction 
en disant : « entre indigènes musulmans et enfre ceux- 
ci et les musulmans étrangers. » En effet, il y a utilité pour 
les indigènes à ce que, en traitant avec des musulmans 


° 


() La commission était composée de MM. Gastambide, conseil- 
ler à la Cour de cassation, pésident ; Pierrey, premier président 
de la Cour impériale d'Alger; Robinet de Cléry, procureur 
général près la même Cour, Urbain, conseiller rapporteur au 
Conseil du gouvernement général ; le colonel Gresley, chef du 
bureau politique ; Si Hassan ben Brihmat, directeur de la Me- 
dersa d'Alger; Si el Hadj Mohamed ben Zeghzouda, cadi de la 
Mitidja orientale ; Si Hamza ben Rahal, caïd des caïds de Nedro- 
mah et des Traras ; Si Mohammed el Aïachi ben Bernou, muphiti 
de Mostaganem; Si Taïeb ben Mokhtar, cadi des Hachem (42° cir- 
conseription de la province d'Oran); Si Mohammed Saïd ben Ali, 
chérif, caïd de Chellata ; Si el Mekhi ben Badis, cadi de la ban- 
lieue de Constantine ; Si Mohammed ben el Hadj Mohammed, ca- 
di de Philippeville; Si Seliman ben Siam, agha honoraire de 
Miliana ; Eugène Gastambide, auditeur au Conseil d'Etat, secré- 
taire. 
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étrangers, ils soient assurés que leurs conventions se- 
ront régies et jugées d'après leur propre loi. Des difi- 
cultés s'étant élevées dans la pratique à ce sujet, il était 
bon d'en prévenir le retour. Entre musulmans étrangers, 
le droit commun demeure réservé. 

La seconde disposition du même article est maintenue 
dans sa généralité, c'est-à-dire que la déclaration faite 
däns un acte par les musulmans, qu’ils entendent contrac- 
ter sous l'empire de la loi française, entraine l'applica- 
tion de cette loi. 


II. — ORGANISATION D JURIDICTIONS. 


Premier degré : 


Le cadi continue d'être le juge ordinaire du premier 
degré entre musulmans. Nous l'avons dit, en effet, la jus- 
tice du cadi est la justice traditionnelle des mahométans ; 
elle est même la seule, car, dans les usages musuimans, le 
recours aux midjlès est une pure consultation à laquelle le 
cadi n’est point tenu de se soumettre, et l'appel au saltan 
n'est qu'une voie tout exceptionnelle, d'une application 
nécessairement fort rare et à peu près illusoire. Le cadi 
étant donc maintenu, et il ne pouvait en être autrement, 
il y avait lieu seulement de l'améliorer, en exigeant de lui 
des conditions d'aptitude jusqu'à présent non prévues, en 
le soumettant à un contrôle efficace, en substituant aux 
rétributions par vacations un traitement fixe en rapport 
avec la dignité de la fonction, etenfin en ôtant au nombre 
pour ajouter à la valeur personnelle. 

C'est ainsi que le projet exige que, dans un avenir de 
trois années, tout cadi nommé soit àgé devingt-sept ans 
accomplis, qu'il soit muni d’un certificat d'études juri- 
diques délivré par une commission instituée à cet effet. 

Des conditions analogues, quoique moins sévères, sont 
exigées pour les bachs-adels et adels qui assistent le cadi. 
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C’est ainsi encore quele nombre des cadis devra être réduit 
d'un tiers; ce qui permettra, en élevart leur traitement et 
en les graduant par classes, de faire de meilleurs choix, 
d'exiger plus de zèle, et de récompenser plus équitablement 
le mérite et les bons services. Enfin, aux moyens de disci- 
pline déjà existants à l'égard des cadis, le projet ajoute la 
faculté pour le Gouverneur général de prononcer la sup- 
pression temporaire du traitement, mesure qui dispense- 
rait de recourir à la suspension de fonctions, souvent 
préjudiciable à l'administration de la justice. (Voir les 
art. 9, 10 et 12.) | 

Le taux de la compétence du cadi n'est pas modifié. Il 
juge en dernier ressort les contestations dont la valeur 
n'excède pas 200 francs ; il statue en premier ressort 
seulement sur toutes affaires d’une valeur supérieure ou 
indéterminée. 

Pour compléter ce qui concerne l'organisation de la 
jaridiction du cadi, il resterait à parler d'une institution 
qui en est l'accessoire complémentaire: je veux dire les 
midjlès, que j'ai nommés plus haut, qui sont les conseils 
du cdi, et à qui le projet restitue une existence perma- 
nente, régulière, en les renfermant dans leurs attributions 
naturelles. Mais ce que je dois en dire trouvera plus utile- 
ment sa place dans une autre partie de ce rapport. 

À côté da cadi, une autre juridiction du premier degré 
doit être offerte aux musulmans, lorsque ceux-ci, en 
vertu des articles 1 et 2, ont manifesté l'intention de sou- 
mettre leurs contestations à la justice française. Fallait-il, 
comme l'avait fait le décret de 1859, les renvoyer pure- 
ment et simplement devant nostribunaux de première 
instance, avec appel à la cour impériale; c'est-à-dire, les 
assimiler de tous points à des justiciables français, leur 
imposer des procédures qui heurtent leurs habitudes, 
des dépenses disproportionnées avec la modicité de leurs 
intérêts et: de leurs ressources? Non. Tout en donnänt 
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satisfaction au désir qu'ils témoignent dans ces cas par- 
ticuliers de se faire juger par nos magistrats, désir qu’il 
faut s'appliquer à faire naître et non à décourager, il a 
paru qu'il était équitable et politique en même temps 
de leur rendre facile l'accès de la justice française, de leur 
choisir une juridiction et une procédure en rapport avec 
leurs mœurs, leurs goûts et leurs moyens. L'expérience 
a déjà prouvé que, devant quelques-uns de nos magistrats 
qui savaient aplanir aux indigènes les abords de leur pré- 
toire, les comparutions voiontaires de ceux-ci avaient 
pris, comparativement, un développement assez nota- 
ble. Le projet dispose donc que, lorsque les musulmans 
auront opté pour la juridiction française, ils seront ju- 
gés, au premier degré, non par le tribunal civil de pre- 
mière instance, mais par le juge de paix, lequel est alors 
substitué au cadi et lui est assimilé pour le taux du pre- 
mier et du dernier ressort. La justice de paix est près 
du justiciable; sa procédure, par sa simplicité, est assez 
s>mblable à celle du cadi : le musulman n'aura point de 
répugnance à y recourir. Ajoutons tout de suite que l'ap- 
pel des sentences du juge de paix jugeant entre musul- 
mans, sera porté devant les mêmes juridictions que s’il 
s'agissait de sentences émanées du cadi; c’est-à-dire, devant 
les tribunaux de première instance ou devant la cour 
impériale siégeant en chambres composées d'éléments 
mixtes, selon les règles et distinctions établies plus 
loin. 

Ainsi sont soigneusement ménagés, en toutes cir- 
constances et à tous les degrés, les rapports du musal- 
man avec la justice française ; ainsi sera-t-il amené gra- 
duellement à en reconnaître la supériorité, et à recueillir 
dans la pratique journalière de nos lois et dans l'habi- 
tuelle fréquentation de nos magistrats quelques précieu- 
ses semences d'assimilation et de progrès. | 
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Deuxième degré de juridiction: 


Ici se présentait la grave question de savoir devant 
quelle juridiction serait porté l'appel des décisions du 
cadi. Devait-on, comme nn certain nombre d'indigènes 
le demandaient, du moins pour les matières religieuses 
ou d'état, établir des tribunaux supérieurs musulmans, 
sur le modèle de ceux qui avaient été essayés en 1854 
et supprimés en 1859? Ou bien devait-on chercher 
dans une autre combinaison le moyen de faire droit 
sur ce point à des vœux légitimes, vœux entendus par 
Votre Majesté et qu'Elle avait à cœur de satisfaire ? 

Constatons d'abord que la question ne se pose qu’à 
l'égard des appels concernant les affaires d’un intérêt 
religieux, d'état ou de famille. Sur toutes autres ma- 
tières, les musulmans eux-mêmes déclarent que nos tribu- 
naux français, avec des assesseurs indigènes, leur don- 
nent entière satisfaction. 

Cette distinction admise, le projet reconnait que, lors- 
qu’il s’agit de résoudre des questions de droit musul- 
man relatives au mariage, aux devoirs des époux, au 
divorce, à la filiation, à la puissance paternelle, à la 
tutelle, à la capacité de succéder, de disposer, de rece- 
voir, toutes questions intéressant plus ou moins directe- 
ment la loi religieuse du musulman, celui-ci peut crain- 
dre que sa loi ne soit pas toujours interprétée dans son 
véritable esprit par le juge français, quels que soient l’é- 
tendue de son savoir, le désintéressement de son esprit 
ou de sa conscience. De nouvelles garanties doivent 
donc être données sous ce rapport à de justes susceptibi- 
lités. — Mais la création de tribunaux supérieurs exclusi- 
vement musulmans devait-elle être accordée ? De graves 
raisons ont fait écarter cette solution. 

D'abord, c’eùt été une sorte d'atteinte à la souveraineté 
française. Déjà les musulmans de l'Algérie ont, par 
une exception aux principes du droit public, le privilége 
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d'être régis dans leurs personnes, dans Jeurs biens meu- 
bles et immeubles, daus toutes leurs transactions, par la 
loi musulmane. Déjà iis ont le privilége, non moins 
exceptionnel, d'être jugés au premier degré par des 
magistrats musulmans, les cadis. La souveraineté française 
devait-elle abdiquer encore au profit de ces indigènes le 
droit de justice en dernier ressort, l’un de ses plus 
hauts attributs? Sans doute les musulmans de l’Al- 
gérie sont sujets français, et, comme tels, on comprend 
qu'ils aient une part, même importante, dans l'adminis- 
tration de l4 justice française. Maisilfaut considérer qu'ils 
ne sont pas encore citoyens, et qu'on les appellerait ce- 
pendant à composer seuls une juridiction souveraine 
à l'exclusion des Français, c’est-à-dire des citoyens eux- 
mêmes. Voilà pour les principes. Mais politiquement, n’y 
aurait-il pas aussi quelque inconvénient à élever, à côté 
de la justice française, ane justice indigène compléte- 
ment indépendante et séparée, s'inspirant d’un autre 
esprit, repçésentant et continuant l’antagonisme des races, 
retardant le rapprochement et la fusion déjà si difficiles 
et si lents entre deux peuples si différents? | 
Cette dualité de juridictions ne pourrait manquer d’ail- 
leurs d'engendrer des conflits nombreux et insolubles. 
Quelque soin que l'on prenne pour définir exactement 
les matières spéciales qui devraient être portées en appel 
devant les tribunaux supérieurs musulmans, il est 
impossible qne la limite soit si nettement tracée entre ces 
matières et les matières générales réservées à la cour et 
aux tribunaux français, qu'il n'y ait très-fréquemment 
des confusions de compétence entre les deux juridictions 
parallèles. L'erreur, l'intérêt, l'esprit de chicane, les 
préjugés de nation concourraient à multiplier ces confusi- 
ons. Les juridictions elles-mêmes seraient-elles toujours 
assez éclairées et assez impartiales pour redresser les 
déviations du plaideur et ne retenir que les affaires qui 
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rentrent dans leurs attributions respectives ? Nouvelle 
cause d'antagonisme et de défiance. Et lorsqu'il y aura 
conflit déclaré entre les deux juridictions sar une affaire 
portée à la fois devant l'une et l'autre, lorsque toutes 
deux auront aflirmé leur compétence ou l’auront niée, 
quelle juridiction décidera entre elles? Il faudra donc 
aller demander un règlement de juges devant la cour de 
cassation? Maïs la distance, les frais, la modicité des 
intérêts généralement engagés dans les contestations 
mosulmanes, permettent-ils de songer à ce recours, et ne 
commandent-ils pas, au contraire, de couper court à des 
conflits qui “onduiraient à de telles extrémités ? 

Personne ne contéste qae la justice musulmane n'ait ses 
abus, abus graves et nombreux. Tous les masulmans 
éclairés, désireux de rehausser la considération des cadis, 
proclament la nécessité d'exercer sur ces magistrats une 
surveillance active et sévère. Or, en matière de justice, 
il n’y a qu'une surveillance efficace, c’est celle qui 
s'exerce par le juge d'appel sur le juge inférieur, dont 
les décisions sont soumises à son examen; celle-là est 
incessante, obligée, sûre ; elle n'est pas exposée aux 
surprises ; elle prévient d'ailleurs le mal, parce qu'en 
offrant les moyens de le réparer, elle fait disparaître 
l'intérêt à le provoquer et à le commettre. Or, soustraire 
la juridiction des cadis, dans les matières les plus graves, 
au contrôle de la justice française, ce serait vouloir 
perpétuer et aggraver des abus qu'il importe d'attaquer 
et d’extirper résolûment, pour l'honneur d'une justice 
que couvre le sceau de la France. Des tribunaux supé- 
rieurs musuimané apporteraient à l'accomplissement de 
cette tâche d'honorables intentions sans doute ; mais les 
éléments d'autorité nécessaires au succès leur manque- 
raient. 

En effet, dans l'état actuel des populations musulmanes 
en Algérie, réussirait-on à composer convenablement, 


. 
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sous le double rapport de l'instruction juridique et des 
garanties sociales, ces douze ou quinze tribunaux sou- 
verains dont on demande l'établissement ? L'expérience 
a été faite en 1854; elle n’a pas été heureuse. — Il fant 
le dire, le recrutement actuel des cadis est déjà chose 
difficile ; on a vu que, pour l'améliorer, le projet propose 
de diminuer le nombre de ces magistrats, et d'exiger 
des conditions d’aptitude qu'on n’espère pas obtenir avant 
quelques années. Que serait-ce si l'on avait encore à 
chercher soixante magistrats d’un ordre supérieuret trente 
ou quarante adels appelés à les assister et parfois à les 
remplacer? Les établissements indigènes (les zaouïas) où 
se sont données jusqu’à ces dernières années quelques 
notions de droit musulman, sont très-peu nombreux ; les 
élèves y sont mal recrutés, mal instruits. Le Gouverne- 
ment français a récemment ouvert à Alger, à Constantine, 
à Tlemcen, trois écoles supérieures, dites medersas, 
contenant ensemble cent vingt ou cent trente élèves, et 
qui, bien dirigée‘, pourront donner plus tard de bons 
résultats. Mais, quant à présent, il faut bien le recon- 
naître, ily a beaucoup à faire sous ce repport. L'Empe- 
reur a constaté lui-même cette nécessité, lorsqu'il a écrit : 
« Réorganiser les écoles supérieures musulmanes, de 
facon à y recruter les agents de ia justice indigène. » 
(Lettre impériale, page 39, n° 24.) 

Enfin, la création de douze ou quinze tribunaux 
d'appel musulmans entrainerait une dépense relativement 
assez considérable. Les membres musulmans de la com- 
mission ont été unanimes pour proposer d'accorder aux 
juges qui composeraient ces nouvelles juridictions un 
traitement assez élevé (en moyenne 4,000 fr.), néces- 
saire, à leurs yeux, pour appeler les hommes instruits 
et pour les mettre à l'abri des séductions. Ce serait, 
en y ajoutant les frais de matériel et d'administration 
inséparables de l'établissement de juridictions de cette 
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importance, une charge annuelle de plus de 300,000 
francs, et cela pour un résultat dont l'utilité est plus que 
contestable. 

Toutes ces considérations ont fait écarter la création 
de tribunaux supérieurs musulmans. à 

Mais le but proposé pouvait être atteint sans les 
inconvénients qui viennent d'être signalés, et beaucoup 
plus sûrement, par la combinaison de quelques garan- 
ties sérieuses, reconstituées ou créées. C'est ce que 
fait le projet de décret. 

Il donne une première satisfaction aux indigènes, en 
rétablissant au chef-lieu de chaque subdivision les anciens 
midjlès consultatifs, qu’il ne faut pas confondre avec des 
tribunaux d'appel. Dans la tradition musulmane, le midjlès 
est un conseil au sein duquel le cadi, soit d'office, soit 
sur la demande des parties ou de l'une d'elles, procède 
à un nouvelexamen de l'affaire qu'il a déjà jugée. Après 
avoir pris l'avis du nidjlès, qui l'éclaire sans l'obliger, il 
peut rendre une sentence nouvelle, mais il peut aussi 
maintenir la première. Tel est le midjlès musulman, con- 
servé, après la conquête de 1830, par l'arrêté du 30 octobre 
de la même année ; tel est celui que le décret impérial de 
1859 avait entendurestaureret que le projetactuel propose 
de revêtir d'une forme régulière et stable, qui devra pré- 
venir désormais la possibilité d'une désuétude involontaire. 
Le décret de 1854, par une innovation considérable au 
droit musulman, avait transformé les midjlès consultatifs 
en tribunaux d'appel. Après une épreuve de cinq années, 
le décret de 1859 les rendait à leur caractère primitif, en 
déclarant qu’ils seraient constitués suivant les anciens 
usages musulmans. Mais il arriva que, pendant qu'on étu- 
diait ces usages pour en faire une application uniforme, 
l’institution abandonnée à elle-même ne fonctionna plus 
que partiellement et sans suite, et finit même par disparai- 
tre ou à peu près; en sorte que, dans ces derniers temps, 
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il existait à peine trois ou quatre de ces midjlès à Alger, 
à Coustantine, à Sétif, et, par intervalles, à Oran. De là 
les réclamations des indigènes ; de là la pensée conçue par 
eux de redemander les midjlès, tribunaux d'appel, création 
éphémère de 1854 ; ce qu’ils n'auraient certainement pas 
songé à faire si les midjlès consultatifs, conformes à leurs 
traditions et promis par le décret de 1859, avaient recu 
et conservé une existence régulière. C'est cette existence 
que le projet leur rend, en fixant d’une manière précise 
leurs attributions, leur résidence, leur composition. Ob- 
servons d'ailleurs que le personnel de ces midjlès, pris 
selon l’asage parmi les cadis, muphtis et ulémas de la 
circonscription, ne présentera aucune difliculté de compo- 
sition. — Rétribués par de simples vacations, comme dans 
‘le passé, ils n’imposeront au Trésor qu'une dépense insigni- 
fiante. (Arr. 19.) 

A eette première garantie, le projet en ajoute une 
nouvelle, dont Les indigènes ne peuvent manquer d'appré- 
cier l'importance. — Aujourd'hui, les appels des sentences 
des cadis sont portés devant la cour impériale et devant 
les tribunaux français, assistés d’un assesseur musulman 
ayant voix simplement consultative. A l'avenir, pour le 
jugement de ces appels, il sera formé à la cour d'Alger 
et dans chaque tribunal civil, une chambre spéciale mixte, 
composée de juges français et d'assesseurs musuimans 
ayant voix délibérative comme nos juges, et où la majorité 
d'une voix seulement est réservée à l'élément français. 
De plus, pour rapprocher autant que possible des justi- 
ciables musulmans les juridictions qui doivent statuer sur 
leurs appels, les tribunaux d'arrondissement (chambre 
spéciale), jugeront ces appels jusqu’à 2,000 fr. (le taux 
actuel est de 1,500 fr.). Au-dessus de ce chiffre de 2,000 
fr., et toutes les fois que la valeur du litige sera indéter- 
minée ( questions d'état et autres), l'appel sera porté à la 
Cour pour la province d'Alger, et, pour les provinces de 
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Constantine et d'Oran, au tribunal du chef-lieu de cha- 
cune d'elles. 

Cette création de chambres spéciales d'appel, compo- 
sées de Français et de musulmans jugeant ensemble et 
aa même titre, est une nouvelle marque d'estime et d'hon- 
neur accordée aux indigènes, en même temps qu'une 
précieuse garantie. Ils sont assurés désormais que leurs 
lois et coutumes ont, au sein de la justice souveraine du 
pays, non-seulement des organes consultés et écoutés, 
mais des interprètes ayant autorité de juges et voix au 
jugement. Êt cette garantie, ils en auront le bénéfice, non 
pas seulement dans certaines causes intéressant plus 
directement leurs croyances, ils l'auront entoutes matières 
quelconques, La loi musulmane, dans toutes ses parties, 
dans toutes ses applications, sera ainsi sous la sauvegarde 
d’un juge musulman, adjoint à nos magistrats français et 
assimilé à ceux-ci. Grâce à cettecommunauté quotidienne 
d'études et de délibérations, le juge français pénétrera 
plus profondément dans l'esprit de la législation musul- 
mane; le juge musulman, de son côté, comprendra mieux 
ce qu’il y a souvent d'analogie et de similitude entre sa loi 
et la nôtre. 

De cette entente, il résultera une justice à la fois accep- 
tée avec plus de confiance et plus sagement progressive. 
— Politiquement, ces rapprochements sur le terrain de la 
justice, ces contacts, ces rapports incessants des popula- 
tions musulmanes avec des tribunaux mi-partie français 
et musulmaus, image de l’union des deux races, ne sont- 
ils pas autant d'éléments fécondants pour un avenir de 
civilisation, lointain peut-être, mais qu'il importe de ne 
jamais perdre de vue ? 

Enfin, une dernière disposition complète l'ensemble 
des garanties accordées aux musulmans pour le jngement 
de leurs contestations en appel. Parmi ces contestations, 
nous l'avons dit, il en est un certaia nombre qui, in- 
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téressant plus directement la loi religieuse des musulmans, 
pourraient n'être pas toujours bien appréciées par les ju- 
ges français, et c'est en particulier pour le jugement de 
ces questions que les indigènes ont réclamé une juridic- 
tion d'appel exclusivement musulmane. Or, cette juridic- 
tion ne pouvant être créée, pour les raisons graves qui 
ont été déduites plus haut, il a paru néanmoins que le 
vœu des indigènes pouvait, sons une autre forme, rece- 
voir à cet égard encore une satisfaction. Le projet de 
décret a adopté sur ce point la combinaison suivante : 
toutes les fois que, sur un appel entre musulmans, 
une question de cette nature se présentera et que la déci- 
siou du procès y sera nécessairement liée, le tribunal 
saisi de l’appel devra préliminairement en référer à un 
conseil supérieur de droit musulman, séant à Alger. 

Ce conseil, statuant sur le point de doctrine à lui soumis 
par le tribunal et procédant par simple correspondance, 
sans intervention des parties, sans frais et dans un très- 
bref délai, donnera la solution de droit, à laquelle le juge 
du fond se conformera en vidant définitivement l'appel. 

Par ce moyen, toute difficulté de droit se rattachant 
réellement à la loi religieuse des indigènes est résolue en 
principe par un conseil musulman, composé d'hommes 
connus par leur savoir, dignes de confiance, assurant à 
la loi musulmane, sur ces matières délicates, une inter- 
prétation respectée et uniforme. De son côté, la juridiction 
fra” çaise, assistée de ses assesseurs musulmans, conserve 
le jugement final du fond et demeure ainsi, conformément 
aux principes, seule juridiction souveraine d'appel en 
toutes matières, sans partage, et par conséquent sans 
conflits possibles. 

Ainsi, au premier degré de juridiction, les cadis avec 
leurs midjlès consultatifs reconstitués ; au second degré, 
des chambres spéciales établies dans les tribunaux et: 
dans la cour, statuantsur tous les appels entre musulmans, 
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avec un conseil supérieur de droit masulman résolvant 
les questions de droit religieuses ou d'état à ]ni soumises 
par la cour et par les tribunaux : tel est le système de 
garanties organisé par le projet pour le jugement des 
affaires musulmanes ; système qui, en respectant les 
principes, donne a1x indigènes toutes les sûretés auxquel- 
les ils peuvent légitimement prétendre. 


JIL. — PROCÉDURE. 


La question des juridictions étant réglée, le projet 
devait s'occuper des questions de procédure, dont l'im- 
portance n'a pas échappé à l'attention de Votre Majesté. 


Procédure devant le cadi. — Le décret de 1859 disait 
d'une manièr: générale que, pour cette procédure, la loi 
musulmane et les usages seraient suivis. — Il a paru utile 
de formaler, à cet égard, des précisions qui préviendraient 
les hésitations et assureraient d'autant mieax la prompte 
expédition des affaires, en même temps que les droits des 
parties. (ART. 25.) 

Le même article 25 satisfait à la juste sollicitude de 
l'Empereur pour les musulmans combattant. sous nos 
drapeaux. Aucun jugenient ne pourra plus être prononcé 
contre un musulman placé dans ces circonstances, qu'après 
l'expiration d'un délai de trois mois depuis la fin de la 
campagne, dûment constatée. Dans le même cas, le délai 
d'appel recevra une extension de semblable durée. — Ces 
dispositions trouvent d'ailleurs, à certains égards, leur 
principe dans l'article 446 du code de procédure. 


Procédure devant le juge de paix statuant entre musul- 
mans, dans les cas prévus aux articles 1 ef 2. — L'article 
2 dispose que la procédure à suivre alors sera celle qui 
est tracée par les lois françaises. — On sait que, sauf 
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de rares exceptions, aucune citation par huissier ne peut 
être donnée devant nos juges de paix, si elle n'a été 
précédée d'un avertissement sans frais délivré par ces ma- 
gistrats. On sait également que les comparutions volon- 
taires sont autorisées devant cette juridiction. La procé- 
dure y est d’ailleurs sobre de formalités. Le prétoire de 
nos justices de paix peut donc, par une application 
intelligente de la loi commune, être rendu aussi facile- 
ment accessible pour l°s musulmans que la mahakma de 
leurs cadis. Sur un point, cenendant, une dérogation à 
la procédure ordinaire a paru nécessaire : l'appel de la 
sentence du juge de paix devra être formé par simple 
déclaration au greffe de la justice de paix, et ce dans le 
délai d'an mois, à partir de la signification du jugement 
à personne ou à domicile. 


Procédure devant la juridiction d'appel. — Le décret 
de 1859 présente les principaux éléments de cette pro- 
cédure. Le projet contient néanmoins quelques modifica- 
tions et additions conseillées par l'expérience et jugées 
utiles. — Ainsi la déclaration d'appel, qui devait être 
faite devant l’adel du cadi, pourra l'être également devant 
d'autres fonctionnaires désignés (art. 32). Oa s’est plaint 
quelquefois, en effet, que l'adel ne se prêtait que de mau- 
vaise grâce à recevoir l'appel dirigé contre une sentence 
de son cadi, ce qui pouvait compromettre les droits de 
l'appelant ; ce danger n'existera plus. 

L'appel interjeté, c'est le ministère public qui est prin- 
cipalement chargé defaire toutes les diligences nécessaires 
pour en parfaire l'instruction et en accélérer le jugement. 
Dès qu'il a reçu de l’adel copie de la sentence du cadi, il 
invite les parties à lui faire parvenir leurs moyens d'appel 
ou de défense, leurs titres et pièces. Ces pièces ainsi que 
le jugement sout traduits par l'interprète judiciaire, 
moyennant la très-modique rétribution de un franc par 
rôle de traduction. Les pièces reçues et traduites, le minis- 
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tère public requiert le président de la cour ou du tribunal 
d'appel de désizaer un rapporteur, qui achève d’instruire 
l'affaire. Les voies d’information sont aussi simples que 
possible, exemptes de frais, soigneusement appropriées 
aux habitudes des indigènes. L'instruction préparatoire se 
termine par la comparution des parties devant le rappor- 
teur, la veille de l'audience, en présence dn ministère 
publie et d’un assesseur. Pais l'affaire vient à l'audience, 
le rapport est présenté, les parties sont entendues de nou- 
veau en personne ; le débat se c'ôt par les conclusions 
du ministère public. — Le décret de 1859 dispose que 
le ministère des défenseurs n’est point obligatoire en 
matière musulmane. Mais ce ministère pouvait-il, devait 
il être admis? Les magistrats de l'Algérie considèrent que 
cette intervention entraîne pour les justiciables musul- 
mans des dépenses qui, le plus souvent, ne sont en rapport 
ni avec leurs ressources, ni avec l'importance de leurs 
procès. On a pensé néanmoins qu'il y avait des circous- 
tances où le plaideur ne pouvait être privé du secours d'un 
défenseur, et le projet dispose qu'il appartiendra à la 
juridiction saisie de l'appel de décider,après avoir enten- 
du le rapport et les parties, s'il convient d'entendre des 
plaidoiries. 

Enfin les formes à suivre en justice pour l'audition 
des femmes musulmanes ou pour les constatations à faire 
en ce qui les ’oncerne, avaient éveillé quelques suscep- 
tibilités de la part des indigènes. L'article 35 du projet a 
fait droit à leurs réclamations sur ce point. 


IV.— EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE JUSTICE. 


Le décret de 1859 se borne à dire que les jugements 
émanés des éadis et les jugements et arrêts rendus sur 
l'appel s'exécutent selon les voies en vigueur. Il a paru 
nécessaire de préciser ces usages. 
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Ainsi, dans la pratique, c'est le cadi lui-même qui 
exécute ses propres jugements, sans intervention d'off- 
ciers ministériels. L: projet consacre cet état de choses 
par un texte formel. 

Les cadis se sont quelquefois demandé s'ils pou- 
vaient, exceptionnellement et pour déjouer des frau- 
des, ordonner l'exécution provisoire de leurs sentences, 
nonobstant appel. Le projet leur accorde cette faculté dans 
les cas d'urgence déclarée, mais en exigeant une caution. 

A l'égard des jugements rendus par les juges de paix, 
dans les cas prévus aux articles 1 et 2, il est statué que 
l'exécution aura lieu en la forme musulmane, par les soins 
d'an cadi que désiguera le procureur impérial et, autant 
que possible, sur un simple extrait envoyé par le juge 
de paix au cadi désigné. 

Enfin, pour les arrêts et jugements rendus sur appel, 
l'exécution est pareillement confiée aux cadis et a lieu 
dans les mêmes formes. Le projet consacre encore sur ce 
point ce qui s’est jusqu'ici pratiqué dans l'usage. Seule- 
ment, on prend soin de dire que la juridiction d'appel peut 
déléguer, pour l'exécution de sa décision, un autre cadi 
que celui qui a rendu le jugement en premier ressort. De 
même, pour empêcher qu'on lève inutilement des expédi- 
tions d'arrêts ou de jugements jui sont coûteuses, Le projet 
dispose encore que l'exécution pourra avoir lieu sur 
un simple extrait, envoyé sans frais par le ministère 
public au cadi, sauf aux parties à se faire délivrer, à leurs 
frais, une expédition entière. 


V. — INTERVENTION DES CADIS DANS L'ADMINISTRATION 
JUDICIAIRE DES SUCCESSIONS. 


L'article 40 du décret de 1859 charge les cadis de li- 
quider toutes les successions musulmanes, en se référant 


encore aux Usages. 
+ 
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Le projet remédie à un abus qui a été signalé, en dé- 
clarant qu* les cadis ne procéderont à ces liquidations 
que lorsqu'ils en seront requis par les parties, et dans 
les cas où la loi musulmane leur en fait un devoir. 


Tel est, Sire, l'ensemble des modifications apportées 
aux institutions judiciaires des musulmans dé l'Algérie 
par le nouveau décret que j'ai l'honneur de présenter à 
votre haute approbation. Votre Majesté y reconnaîtra ses 
propres pensées; les musulmans yÿ reconnaîtront sa 
généreuse initiative, sa sollicitude incessante pour leurs 
intérêts. — Appelés eux-mêmes au conseil dont les étu- 
des ont préparé ce décret, ils ont compris qu'ils pouvaient 
se dire à bon droit les enfants de la France qui les a adop- 
tés ; et ils ont voulu que l'expression de ce sentiment 
füt porté jusqu'au cœur de Votre Majesté, en même 
temps que celle de leur dévouement pour la personne 
de l'Empereur, pour sa famille et pour sa dynastie. 


Je suis avec un profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 
le très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet, 
Le Garde des Sceaux, 


Ministre de la Justice et des Cultes, 
J. BAROCHES 
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N° 433. — DÉCRET sur l'organisation des Tribunaux 
musulmans en Algérie. 


pu 13 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 31 décembre 1865 : 

Vu l'avis de notre Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les articles 1, 2, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 
12, 15, 16 (1), 19, 22, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 32, 
33, 34, 35, 37, 38, 39 et 40, du décret du 31 décembre 
1859 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« ART. 1%. — La loi musulmane régit toutes les con: 
ventions et toutes les contestations civiles et commer- 
ciales entre musulmans indigènes, et entre ceux-ci et les 
musulmans étrangers, ainsi que les questions d'état. 

« Toutefois, la déclaration faite dans un acte par les mu- 
sulmans, qu'ils entendent contracter sous l'empire de la 
loi française, entraîne l'application de cette loi et en mé- 
me temps la compétence de la justice française, sous les 
modifications indiquées à l'article suivant. 


{1} La disposition de cet article a été reportée à la fin du nou- 
vel article 12. 
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« ART. 2. — Les musulmans peuvent également, d'un 
commun accord, porter leurs contestations devant la jus- 
tice française; il est alors statué d’après les principes du 
droit musulman et suivant les formes déterminées par le 
présent décret. Dans ce cas, comme dans celui prévu 
au $ 2 de l'article précédent, la juridiction du juge de 
paix est substituée à celle du cadi, et lui est assimilée 
pour le taux du premier et du dernier ressort. La procé- 
dure suivie devant le juge de paix est celle qui est tra- 
cée par la loi française, sauf pour l'appel, qui devra être 
formé par simple déclaration au greffe de la justice de 
paix, et ce dans Le délai d'un mois à partir du jour de la 
signification du jugement à personne ou à domicile. L'exé- 
cution de la sentence aura lieu en la forme musulmane, 
par les soins d'un cadi que désignera le procureur impé- 
rial, et, autant que possible, sur un simple extrait envoyé 
par le juge de paix au cadi. 

« L'appel des jugements rendus en pareil cas par les ju- 
ges de paix, est porté devant lestribunaux civils ou devant 
la cour impériale, en observant les dispositions des arti- 
cles 29, 23 et 24 du présent décret, sauf les quatre 
derniers paragraphes dudit article 24, qui ne sont pas 
alors applicables. L'instruction et le jugement de l'appel 
ont lieu dans les formes établies aux articles ? ?,34 et 35 
ci-après. Les paragraphes 3, 5 et 6 de l'article 38 rece- 
vront également application. 

« ART. 4. — La justice entre musulmans, dans les cas 
prévus aux articles 1 et 2, est administrée au nom de 
l'Empereur, par les cadis, les juges de paix, les tribunaux 
de première instance ct la cour impériale d'Alger, suivant 
les règles établies par le présent décret. 

« ART. 5. — Le territoire de l'Algérie, pour l'adminis- 
tration de la justice musulmane, est divisé en circons- 
criptions judiciaires ressortissant aux tribunaux de pre- 
mière instance. 

« Ces circonscriptions et le tribunal auquel elles se 
rattachent sont déterminés par arrêtés de notre Gou- 
verneur Général de l'Algérie. 
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« ART, 7. — La surveillarice des tribunaux indigènes 
appartient, sous l'autorité de notre Gouverneur Général de 
l'Algérie, en territoire civil, au premier président de la 
cour impériale et au procureur général, dans la limite de 
leurs attributions respectives ; et, en territoire militaire, 
à ces magistrats etau général commandant la division, qui 
se concertent à cet effet. 

« ART. 8. — Les membres des tribuvaux musulmans ne 
peuvent être tradaitsen justice, pour actes relatifs à leurs 
fonctions, qu'après une autorisation de notre Gouverneur 
Général de l'Algérie. 

« En cas d'autorisation, ils seront traduits, sans distinc- 
tion de territoire, en matière correctionnelle, devant la 
première chambre del1cour impériale d'Alger ; en matière 
criminelle, devant la cour d'assises compétente. 

« Les assesseurs près la cour et près les tribunaux ne 
peuvent être poursuivis que dans les formes établies au 
chapitre IIT du titre IV du cole d'instruction criminelle. 

« ART. 9.— Les cadis recevront un traitement anvuel. 
Ils seront répartis en trois classes. Un décret ultérieur 
réglera cette répartition ainsi que le chiffre du traite- 
ment. 

« IL n'est rien changé jusque-là au mode actuel de 
rémunération. 

« Les adels et agents attachés aux cadis continueront 
d'être rémunérés suivant le mode actuellement pratiqué, 
mais après révision du tarif existant. 

« Les assesseurs près la cour et près les tribunaux 
reçoivent un traitement qui sera porté à 3,000 francs pour 
les premiers, à 2,000 francs pour ceux attachés aux 
tribunaux de Constantine et d'Oran, et à 1,500 francs 
pour les autres. 

« ART. 10. — JL ÿ a par circonscription judiciaire un 
cadi maléki, et, lorsque le chiffre de la population hané- 
fite le rend nécessaire, un cadi hanéfi. 

« Les circonscriptions judiciaires seront révisées par 
arrêté de notre Gouverneur Général de l'Algérie, de 
manière à en réduire le nombre d'un tiers. 
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« ART. li.— Le personnel de chaque mahakma de 
cadi est fixé selon les besoins du service, par arrêté de 
notre Gouverneur Général; il se compose du cadi, d'un 
ou de plusieurs suppléants et d’un greffier (adels). 

« ART. 12. — Les cadis et adels sont nommés par arrêté 
de notre Gouverneur Général de l'Algérie. Ils n’entrent 
en fonctions qu'après avoir prêté le serment suivant : 
« En présence de Dieu et des hommes, je jure et promets, 
« en mon âme et conscience, de rester fidèle à l'Empereur, 
« de bien et religieusement remplir mes fonctions. » Le 
serment est prêté, pour l'arrondissement d'Alger, devant 
la cour impériale, et, pour les autres arrondissements, 
devant le tribunal de première instance de la circons- 
cription. 

« Dans trois ans à dater de la promulgation du présent 
décret, nul ne pourra être nommé cadi, s’il n’est âgé de 
27 ans accomplis ct s'il n'est muni d’un certificat d'études 
juridiques du second degré; le bach-adel et l’adel devront 
être pourvus d’un certificat du premier degré et être 
âgés, le premier de 25 ans, et le second de 22 ans. — 
Les certificats dont s’agit seront délivrés annuellement 
par une commission d'examen, dont la composition et le 
mode de procéder seront fixés par un arrêté de notre 
Gouverneur général. 

« Notre Gouverneur Général peut révoquer ou suspen: 
dre de leurs fonctions les cadis et adels. Il peut également 
prononcer contre les cadis la simple privation de traite- 
ment totale, ou partielle, pendant un temps déterminé. 
La suspension de fonctions entraîne toujours la privation 
du traitement ou des honoraires, lesquels sont dévolus au 
cadi ou à l’adel remplaçant. 

« ART. 15.— Des oukils peuvent seuls représenter les 
parties ou défendre leurs intérêts devant les cadis, lorsque 
les parties refusent de comparaitre sur avertissement 
dûment justifié. Celles-ci peuvent t'utefois donner à un 
de leurs parents ou de leurs amis musulmans un maudat 
spécial et par écrit de les représenter pour une affaire 
déterminée. 
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« Les oukils sont nommés, révoqués et suspendus par 
notre Gouverneur Général de l'Algérie. 

e ART. 19. — Dans les trois jours du jugenient rendu 
par le cadi, les parties peuvent, suivant les usages musul- 
mans et en le déclarant à l’adel qui le constate sur un 
registre, réclamer que l'affaire seit examinée de nouveau 
devant un midjlès consultatif. Ce midjlès pourra exiger 
l'apport de toutes les pièces produites devant le cadi. 
Le midjlès, qui se réunit en session chaque mois, s'il y a 
lieu, est présidé par le cadi qui a rendu le jugement, ou 
par celui qui lui a succédé, en cas de décès ou de révo- 
cation ; il est en outre composé de trois autres membres 
désignés annuellement, par notre Gouverneur Général, 
parmi les cadis, muphtis et ulémas de la circonscription. 

« Il y a un midjlès consultatif au chef-lieu de chaque 
subdivision. 

‘ « Le bach-adel et l’adel du cadi siégeant dans ce chef- 
lieu sont attachés en la même qualité au midjlès consultatif. 
En cas d'empêchement de l’un des trois membres désignés, 
il est remplacé par le bach-adel du midjlès. 

« L'avis du midjlès n’est point obligatoire pour le cadi, 
qui doit seulement le viser avec les motifs dans sa seconde 
sentence, et en faire mentios en marge de la première. 

« Les membres du midjlès, le bach-adel et l'adel sont 
rétribués par vacations, suivant le tarif qui sera arrêté par 
notre Gouverneur général. 

« ART. 22. — Les tribunaux civils d'arrondissement 
connaissent en appel des jugements rendus par les cadis 
et par les juges de paix, statuant entre musulmans, par 
application de l'article 1°, $ 2, et de l’article 2, à savoir: 
pour les actions personuelles et mobilières jusqu'à 2,000 fr. 
de capital, et pour les actions immobilières jusqu'à 200 fr. 
de revenu déterminé, soit en rentes, soit par prix de bail. 

« ART. 23. — La cour impériale pour la province d’Al- 
ger, et le tribunal du chef lieu de la division pour les pro- 
vinces de Constantine et d'Oran, connaissent en appel 
de tous les litiges dont la valeur est indéterminée ou 
excède le taux indiqué dans l’article précédent. 
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« La Cour impériale d'Alger connaît pour J’arrondisse- 
ment d'Alger, des appels même inférieurs à 2,000 fr. Il 
en est de même des tribunaux de Constantine et d'Oran, 
pour leurs arrondissements respectifs. 

« ART. 24. — Pour le jugement des appels entre musul- 
mans, il y a à la Cour impériale et dans chacun des tribu- 
naux civils, excepté celui d'Alger, ane chambre spéciale 
composée, savoir: à la cour et dans les deux tribunaux 
d'Oran et deConstantine, de trois magistrats français et 
de deux assesseurs musulmans; dans les autres tribunaux, 
de deux magistrats français et d’un assesseur musuiman. 

« Les assesseurs ont voix délibérative. Ils sont nommés 
par nous, sur la proposition de notre garde des sceaux, 
Ministre de la justice, notre Gouverneur général de l’Al- 
gérie consulté. 

« Les magistrats français, appelés à faire partie de la 
chambre des appels entre musulmans, sont désignés lors 
du roulement annuel et en la forme indiquée par notre 
décret du 25 février — 31 mai 1860. 

« Si, däâns le cours d'une procédure sur appel, les juges 
estiment que la décision du procès dépend de la solution 
d’une question de droit touchant à la loi religieuse ôu à 
l'état civil des musulmans, ils doivent, d'office, ou sur la 
demande des parties ou de l'une d'elles, soumettre préa- 
lablement cette question à la décision du Conseil de droit 
musulman dont il va être parlé. 

« Ne seront considérées, à l'égard de ce référé, comme 
rentrant dans les matières religieuse et d'état, que celles 
dont suit l’'énumération: formes et conditions nécessaires 
à la validité du mariage ; délais légaux de l'eudda et de 
l'istibera ; devoirs réciproques des époux ; divorce , ré- 
pudiation, séparation de corps ; restitution de la dot, si 
elle est réclamée pour manquement aux devoirs du maria- 
ge ; filiation ; parenté; exercice de la puissance paternel- 
le; adoption ; constitution de la tutelle ; droits du tuteur 
sur la personne du mineur ; état de majorité ou de mi- 
norité des parties ; demaudes d'interdiction ou de mise 
en surveillance ; capacité pour succéder résultant des 
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liens de famille ou d’affinité ; capacité pour disposer ou 
recevoir en matière de donations ou testaments: 

« Le référé au conseil de droit musulman, dans les cas 
qui viennent d'être spécifiés, portera exclusivement sur 
le point de droit posé par la cour ou le tribunal, et sera 
vidé sans procédure, sans l'intervention des parties, sans 
frais et dans un délai qui ne pourra excéder le mois. 
La réponse du conseil devra être motivée et se ren- 
fermer dans la question. Le juge du fond s’y conformera, 
et la visera dans son arrêt du jugement. 

« Le Conseil de droit musulman siége à Alger. Il est 
composé de cinq jurisconsultes musulmans et d'un gref- 
fier nommés par nous, sur la proposition de notre Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, le Gouverneur Général 
de l'Algérie consulté. Les membres de ce conseil re- 
çoivent un traitement annuel de 5,000 fr., dans lequel 
se confondent les traitements qui peuvent leur être 
alloués pour d’autres fonctions. Le président recoit, en 
outre, une indemnité de 1,000 francs. Le traitement an- 
nuel du greffier est de 2,000 francs. 

« ART. 25. — La demande est introduite devant le cadi, 
soit par la comparution volontaire et simultanée des par- 
ties, soit par celle du demandeur seul. Dans ce dernier 
cas, le cadi, par l'intermédiaire d'un aoûn, fait donner 
avis écrit au défendeur de comparaître devant lui à un 
jour qu'il indique. En cas de non-comparution sur cet 
avis, il accorde un délai, à l'expiration duquel il annonce 
publiquement, à l'audience, le jour où il prononcera son 
jugement, et en fait donner avis au défendeur par l'aoûn. 
L'accomplissement de ces diverses formalités est mention- 
né, à sa date, sur un registre tenu à cet effet par le cadi. 

« Les parties ne peuvent se faire représenter ou défen- 
dre que comme il a été dit en l’article 15. 

« Si un musulman est absent de son domicile pour fait 
de guerre au service de la France, et s’il n’est pas réguliè- 
rement représenté, aucun jugement ne peut être prononcé 
contre lui avant l'expiration de trois mois après la fin de 
la campagne. 
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a Art. 28. — Les jugements rendus par les cadis sont, 
dans les vingt-quatre heures de leur prononcé, inscrits 
sur un registre à ce destiné ; ils sont revêtus da cachet 
du cadi, signés par ce magistrat et ses adels. Indépen- 
damment de la formule arabe, qui peut être insérée selon 
les usages, tout jugement contient : 1° les noms, qualités 
et domiciles des parties ; 2° le point de fait; 3° le dire 
des parties ; 4° les motifs en fait et en droit; 5° le dispo- 
sitif; 6° la date à laquelle il a été rendu, avec mention 
soit de la présence des parties ou de leurs mandataires 
au moment du prononcé, soit de l'avis précédemment 
donné par le cadi, suivant l’article 25, que-le jugement 
serait prononcé ledit jour. 

« Art. 29. — Les jugements n’entrainent aucuns frais 
pour les parties lorsqu'elles n'en réclament pas d’expé- 
dition. 

« L'expédition demandée par une partie est payée par 
elle d’après le tarif qui sera établi par arrêté de notre 
Gouverneur Général ; elle est signée par le cadiet par 
l'un de ses adels,et revêtue du cachet du cadi. 

« ART. 30. — Le délai de l'appel est de trente jours, 
à partir de celui où le jugement a été prononcé par le 
cadi, lorsque ledit jugement porte les mentions exigées 
par l'art. 28, n° 6. Dans le cas contraire, le délai ne court 
que du jour de la remise dûment constatée de l'expédition 
du jugement à personne ou à domicile. Au cas d'absence 
pour fait de guerre, le délai d'appel est prorogé comme il 
a été dit à l'art. 25. 

« ART. 31. — Dans le cas où, avant d'interjeter appel, 
les parties ou l’une d'elles invoqueront l'application de 
l'art. 19, la décision définitive du cadi devra être rendue 
dans uu très-bref délai, avec observation et mention de 
toutes les formalités prescrites par l’art. 28; le délai 
d'appel contre cette décision courra comme il a été dit à 
l'art. 30. 

« ART. 32.— La déclaration d'appel sera reçue par l’adel 
du cadi, qui en donnera récépissé à l'appelant et sera 
tenu de l'enregistrer sur un registre à ce destiné. 
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« Ladite dé-laration pourra également être faite, soit 
devant le proct reur impérial , soit devant le commissaire 
civil, soit devint le juge de paix le plus proche, soit 
devant les offciers des bureaux arabes, revêtus du ca- 
ractère d'offici rs de police judiciaire en territoire mili- 
taire, lesquels en transmettront copie au cadi quia rendu 
le jugement, ou à son adel, avec invitation de le trans- 
crire sur le registre ci dessus mentionné. 

« L'adel eu donne immédiatement avis à la partie ad- 
verse, et adresse, dans les quarante-huit heures, au minis- 
tère public près la juridiction d'appel, copie de la décla- 
ration et Ju jugement. 

« La déclaration faite devant l’an des fonctionnaires 
indiqu’s aura pour effet de constater l'appel et d'en fixer 
la date. 

« Les fonctionnaires qui auront recu cette déclaration 
en donneront, en même temps, avis au greffier de la Cour 
ou du tribunal qui doit connaître de l'appel. 

& Dans les affaires où il y aura eu en première ins- 
tance plusieurs parties, s’il n’est interjeté appel que contre 
une ou plusieurs d’entre elles, la déclaration le mention- 
nera expressément. | 

« ART. 33. — Le ministère public, dans les vingt-quatre 
heures de la réception des pièces, fait inscrire et dépose 
le dossier au greffe de la cour ou du tribunal. Il adresse 
aux parties l'invitation de fournir leurs moyens d'appel 
ou de défense, et de lui faire parvenir leurs titres en 
les déposant, sur récépissé, seit à la mahakma du cadi, 
soit à Ja justice de paix, ou au parquet, ou au commissariat 
civil le plus proche. Les pièces ainsi déposées sont trans- 
mi<s sans retard et sans frais au greffe de la cour ou du 
tribunal d'appel; elles sont traduites par l'interprète 
judiciaire, à raison d’un franc par rôle de traduction. 
Geite allocation sera comprise dans la liquidation des 
dépens. Aucune autre traduction des titres ou du juge- 
ment ne sera passée en taxe. 

« ART. 34. — Dans la quinzaine à partir du jour où il 
aura adressé aux parties l'invitation sus-mentionnée, le 
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ministère public requerra le président de commettre un 
conseiller ou un juge pour faire le rapport de l'affaire. 

« Lorsque les parties demeureront à de grandes dis- 
tances du lieu où siége la juridiction saisie de l’appel, le 
conseiller ou le juge commis pourra, sur la réquisition 
conforme du ministère public, déléguer le juge de paix ou 
le commissaire civil le plus voisin, pour recevoir contra- 
dictoirement les explications des parties ou procéder à une 
enquête; à cet effet, il indiquera dans la commission roga- 
toire les points à éclaircir. 

« Le magistrat délégué aura, d’ailleurs, la faculté de po- 
ser telles questions supplémentaires qu’il appartiendra. Si 
des pièces sont produites devant le magistrat délégué, 
leur traduction et leur transmission auront lieu ainsi qu'il 
est prescrit en l’article 33. Les aetes dressés en exécution 
de ces délégations seront immédiatement adressés, par 
l'intermédiaire du parquet, au conseiller ou juge rappor- 
teur. | 

« ART. 35. — L'affaire vient à bref délai. Le jeur de 
l'audience étant fixé, le ministère publie en donne avis aux 
parties ; il les prévient en même temps qu'elles peuvent 
se présenter en personne, la veille ou l’avant-veille de 
l'audience, devant le magistrat rapporteur, selon qu'il'aura 
été décidé par ce dernier. Ces comparutions préalables ont 
lieu sans publicité, sans assistance d'avocats ni de défen- 
seurs, mais en présence du ministère publie, lequel sera 
toujours entendu à l'audience. 

« L'intimé pourra former appel-incident par déclara- 
tion faite devant le rapporteur ou le magistrat délégué, 
qui en dresseront acte. 

« Les parties peuvent con'paraître en personne à l'au- 
dience publique, ou y être anpelées par la cvur ou le 
tribunal. Au cas de non-comparution des parties ou de 
l'une d'elles, il est passé outre, et la décision est défini- 
tive. 

« Lorsque des femmes musulmanes seront appelés à 
comparaître en juslice, soit comm? parties, soit comine 
témoins, le magistrat se Conformera pour leur audition 
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aux usages musulmans. Il en sera de même s’il y a lieu 
de procéder à des constatations sur leur personne ou à 
leur domicile, et ces constatations seront dirigées, autant 
que possible, par un assesseur ou un magistrat musul- 
man. 

« Le ministère des défenseurs n'est pas obligatoire. Les 
juges peuvent toujours, après l'audition du rapport et, s’il 
y a lieu, des parties en personne, déclarer qu’ils n'enten- 
dront pas de plaidoiries ; il sera fait mention de cette 
circonstance dans le libellé du jugement. Il ne peut, en 
aucun cas, être alloué pour plaidoirie et pour tous autres 
soins donnés à l'affaire qu'un article unique d'honoraires, 
qui est de trente francs pour l'obtention d'un arrêt, et de 
vingt francs pour l'obtention d'un jugement. 

« Ce droit est réduit de moitié lorsqu'il n'y a pas dé 
contradicteurs. Il reste, dans tous les cas, à la charge de 
la partie qui a requis l’asssistance du défenseur.Les juge- 
ments préparatoires ou interlocutoires et -actes qui en 
sont l’exécution, ne donnent droit à aucun émolument 
pour le défenseur. 

« ART. 37. — Les sentences en dernier ressort des cadis, 
et des juges de paix appliquant la loi musulmane, les 
jugements et arrêts rendus sur l'appel de ces seutences, 
ne sont pas susceptibles de recours en cassation. Il en 
est autrement lorsque la loi française a été appliquée, en 
exécution du paragraphe 2 de l'article du présent décret. 

« ART. 38. — Les jugements définitifs émanés des cadis 
s'exécutent par les soins de ces magistrats, selon les lois 
actuellement en vigueur, en tant qu'il n’y est pas dérogé 
par le présent décret. 

« Les cadis peuvent exceptionnellement, en cas d’ur- 
gence spécifiée dans le jugement, et en exigeant une 
caution, ordonner l'exécution provisoire de leurs juge- 
ments, nonobstant appel. 

« Les arrêts et jugements rendus sur appel sont exé- 
cutés par les cadis, en la même forme que les sentences de 
ceux-ci. Le cadi chargé de l'exécution est désigné par 
l'arrêt ou le jugement, 
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« L’exécution peut avoir lieu, en cas de confirmation 
de la sentence du cadi, sur un simple extrait de l’arrêt oa 
du jugement, envoyé par le ministère public au cadi. Les 
parties peuvent néanmoins se faire délivrer à leurs frais 
une expédition de l'arrêt ou du jugement sur appel. 

« Tous actes faits pour l'instruction des affaires musul- 
manes, et les extraits délivrés pour l'exécution, soit au 
ministère publie, comme il vient d'être dit, soit au juge de 
paix, dans le cas prévu au paragraphe 1° de l'article 2, 
sont affranchis de la formalité du timbre et de l’enregis- 
trement. 

« Lorsqu'un transport judiciaire aura été ordonné, il 
n'entraînera pas d'autres frais que l'avance ou le rem- 
boursement des déboursés qu'il nécessitera, les vaca- 
tions des experts ou interprètes et les indemnités al- 
louées aux témoins. Néarmoins, en cas de délégation ou 
de concours de magistrats indigènes, ils toucheront les 
indemnités fixées par le tarif du 16 octobre 1860. 

« ART. 39. — Les expéditions de tout jugement émané 
des tribunaux indigèues doivent être revètues de la for- 
mule suivante : 


« N.... (le nom de l'Empereur), par la grâce de Dieu 
« et la volonté nationale, Empereur des Français, 

« A tous présents et à venir, salut : » 

(Copier le jugement avec les mentions indiquées en l’article 
ci-dessus.) 

« Mandons et ordonnons à tous fonctionnaires et agents 
« de l'autorité publique de faire exécuter ou d'exécuter 
« Je présent jugement. 

« En foi de quoi le present jugement a été signé par 
« (signature du cadi et de l'adel greffier, — apposition 
du cachet du cadi). » 


« ART, 40. — Les cadis procèdent : 1° à la liquidation 
et au partage des successions musulmanes, toutes les fois 
qu'ils en sont requis par les parties intéressés, et dans les 
cas où la loi musulmane leur en fait un devoir ; 2° sous la 
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surveillance de l'administration des domaines, à la liquida- 

tion et au partage des successions musulmanes auxquelles 

sont intéressés le Bit el Mâl et les absents. Ils consignent- 

sur des registres séparésles opérations auxquelles donnent 
‘lieu ces deux dernières espèces de successions. » 


ATR. 2. — Le présent décret sera exécutoire à partir 
du 1° juillet 1867. 

ART. 3. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, notre Ministre de la Guerre, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait au palais de Compiègne, le 13 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchol de France, 
Ministre secrétaire d'État au déparlement 
de la Guerre, 


Signé : RanDox. 
Le Garde des Sceaux, 
d Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 


2 ue 


DÉCRET qui déclare insaisissables, pour dettes antérieures, les 
terres consliluées en propriété individuelle en vertu du Sé- 
naius-Consulte du 22 avril 1865. 


N° 434. — RAPPORT A L'EPMEREUR. 


Paris, le 13 décembre 1866. 
SIRE, 


Le sénatus-consulte du 22 avril 1863, qui a décrété l’é- 
tablissement de la propriété individuelle sur les terres 
possédées par les tribus arabes de l'Algérie, est aujour- 
d'hui en cours d'exécution. 

De tous les moyens que le gouvernement de Votre 
Majesté a généreusement offerts anx Arabes de participer 
aux bienfaits de notre civilisation, il n'en est pas de plus 
sûr et de plus puissant. 

La France a beaucoup fait pour cette terre de l’Algé- 
rie, devenue française : — de honteux repaires de pi- 
rates transformés en ports libres et florissants ; des 
routes, des chemins de fer, des canaux, des docks ou, 
verts au commerce, et, ce qui vaut mieux encore, des 
marchés Libres où l’Arabe peut offrir individuellement ses 
produits, délivré de l'entremise obligée de ses chefs ; — 
pour l’agriculture, des enseignements, des modèles ; — 
pour l'instruction, des écoles frauçaises-arabes où s'élève 
une partie de la jeunesse indigène et où, avec notre lan- 
gue si puissamment communicative, se répand dans ces 
intelligences neuves la sève féconde de nos idées ; — 
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enfin, les rangs de notre armée s’ouvrant annuellement 
à ces populations guerrières, et la fraternité da champ 
de bataille effaçant les méfiances de race, et confondant 
les plus nobles sentiments de l’âme. Ce qui a été fait en 
Algérie depuis si peu d'années, malgré tant d'obstacles 
inhérents à la nature des choses et des hommes, ne peut 
être méconnu que par une impatience aveugle ou une 
aveugle ignorance. 

Mais un des principaux obstacles au progrès, c'était 
l'état de la propriété chez les musulmans, son imperfec- 
tion ; il faut presque dire, sa non-existence. D’immenses 
territoires appartenaient en commun à des tribus, dont 
la possession, mal délimitéeet souvent disputée entre elles, 
donvait lieu à des conflits sanglants. Ces terres étaient 
possédées à titre précaire par des familles ou par des 
groupes de familles qui s’en partageaient les fruits ou les 
consommaient en commun. 

Ces vastes espaces, pour ainsi dire sans maîtres, où la 
mollesse de l'homme le disputait à l’'infécondité de‘ la 
terre, vous avez voulu, Sire, qu'ils eussent des posses- 
seurs certains, légitimes, recueillant eux-mêmes ce qu'ils 
auraient semé ; vous avez voulu pour vos sujets musul- 
mans l'initiation à la propriété iudividuelle, source de 
bien-être, de moralité, signe et condition de tout affran- 
chissement. — Là peut-être est l'avenir de l'Algérie, 

Mais le jour où le musulman devient propriétaire, il 
ne faut pas que, par l’imprévoyance du législateur, sa 
propriété puisse lui être arrachée aussitôt que donnée. 
L’Arabe des tribus est pauvre; dans son dénûment, il a 
contracté des dettes, souvent aux conditions les plus 
onéreuses. Permettra-t-on que, pour ces dettes du passé, 
le créancier saississe le champ dont une loi de haute li- 
béralité politique vient de gratifier inopinément le débi- 
teur ? Ne serait-ce pas compromettre tous les résultats 
espérés de cette grande mesure ? 
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Votre Majesté a pensé qu'il n’en devait pas être ainsi ; 
Elle à voulu que les terres distribuées en exécution du 
sévatus-consulte de 1863, fussent insaisissables pour les 
dettes antérieures à la constitution de la propriété. 

Sans doute, l’article 2092 du Code Napoléon consacre 
un principe juste et sage, lorsqu'il dispose que le dé- 
biteur est tenu de remplir ses engagements sur tons ses 
biens présents et à venir. Mais on conçoit des exceptions 
à ce principe. Nos lois en admettent plusieurs. Les arti- 
cles 581 et 592 du Code de Procédure civile déclarent 
insaisissable tout ce qui est de nécessité pour l’alimenta- 
tion, pour le coucher, pour le vêtement du saisi et de sa 
famille, pour l'exercice de sa profession; ce sont des 
considérations d'humanité qui font alors fléchir le prin- 
cipe.— Il y a plus, le même article 581 ne permet pas de 
saisir les sommes et objets quelconques déclarés insaisissa- 
bles par celui qui les a légués ou donnés ; et la volonté 
de celui-ci est oppossble même aux créanciers posté- 
rieurs. — Or, des considérations de l'ordre le plus 
élevé commandent ici une exception nouvelle; je n'ai 
pas besoin de les rappeler. Limitée d'ailleurs aux dettes 
antérieures, elle se justifie même au point de vue de 
la plus scrupuleuse équité; car, lorsque le créancier 
a traité avec son débiteur, non-seulement celui-ci n’était 
pas propriétaire de la terre que la loi déclare aujourd'hui 
insaisissable, mais rien n’autorisait à penser qu'il püût 
jamais devenir propriétaire d’un champ qui,dans les 
coutumes et les traditions du pays, n’était pas destiné à 
devenir propriété individuelle. 

Le projet de décret dispose donc que les terres répar- 
ties, en exécution du sénatus-consulte de 1863, entre les 
membres des douars, sont insaisissables pour dettes con- 
tractées par ceux-ci antérieurement à la constitution 
régulière de la propriété, c'est-à-dire antérieurement à 
la délivrance du titre. 


Le projet ajoute qu'il en est de même du prix d’alié- 
nation desdits immeubles, qui n’a pas encore été payé. 
En effet, si le propriétaire veut vendre une partie de sa 
terre pour se procurer le moyen de mettre le surplus eu 
valeur, il faut qu'il puisse le faire sans s'exposer -à voir 
passer le prix de vente aux mains de ses. créanciers an- 
térieurs. En second lieu, s’il veut emprunter sur sa terre 
pour la cultiver ou la défricher, il importe qu'il puisse 
offrir au prêteur ur gage que celui-ci n'ait pas à dispu- 
ter à des créanciers de vieille date, lorsqu'il sera plus 
tard obligé de faire vendre l'immeuble pour s’en appli- 
quer le prix. Autrement, le propriétaire ne trouverait 
poar prêteurs que de nouveaux nsuriers. Or, si on veut 
faire des propriétaires sérieux et durables parmi les Ara - 
bes, il faut leur laisser les moyens de se procurer l'argent 
qui leur est nécessaire et qu'ils n'ont pas. En principe, 
d’ailleurs, cette assimilation entre la chose et le prix de 
cette chose non encore payé, est admise dans notre droit 
comme raison de préférence au profit de certains créan- 
ciers; l’article 575 du Code de Commerce ea fournit un 
exemple, 

Le décret dispose, en outre, que les fruits naturels 
de ces terres, non encore déplacés, les animaux et usten- 
siles servant à leur exploitation, sont également insai- 
sissables pour les mêmesdettes, mais pendant cinq années 
seulement, à partir de la constitution de la propriété. 

Ici deux principes et deux intérêts étaient à conci- 
lier. D'une part, si le propriétaire de ces terres était ex- 
posé à se voir privé de leurs fruits, sans compen sation 
actuelle ou future, il n'aurait plus d'intérêt à les faire 
fructifier; il ne ferait ni les dépenses, ni les efforts né- 
cessaires pour les mettre en culture ou les améliorer. 
Mais comme, d’un autre côté, le créancier, quel qu’il soit, 
peut soutenir à bon droit qu'il a dû compter en tout 
temps sur le travail de son débiteur, il a paru qu'on 


e 


donnait satisfaction aux deux intérêts, en limitant à cinq 

années l'insaisissabilité des fruits et objets accessoires. 
Sur ce point encore, le décret a dû se préoccuper d'une 

éventualité. Les terres qui vont devenir propriété entre 


les mains des individus, pouvaient se trouver déjà dans 


les mêmes mains à titre d’usufruit ou autrement. Dans 
cette situation, il a pu arriver que ceux qui traitaient avec 
ce; possesseurs eussent pour gage de leurs créances les 
fruits et accessoires des terres ainsi possédées. Or, il ne 
serait pas juste de dépouiller ces créanciers d’un droit 
qui leur appartenait par la loi de leur contrat, si les ter- 
res dont il s’agit n’ont pas changé de possesseurs, ceux-ci 
étant devenus seulement, de possesseurs, propriétaires. 
Le décret conserve donc, pour ce cas spécial, le droit qui 
pouvait appartenir au créancier antérieur de saisir les 
fruits et autres accessoires, 

Enfin, il fallait prévoir le cas où le propriétaire aurait, 
soit avant, soit depuis la constitution de la propriété, 
renoncé, en faveur d'un créancier ancien, au bénéfice 


_ légal de l'insaisissabilité, Il a ‘paru que, dans l'intérêt de 


la propriété individualisée, il fallait fortifier le proprié- 
taire contre lui-même, défendre avant tout son crédit 
futur, et lui donner pour auxiliaires ses créanciers pos- 
térieurs. En conséquence, le décret dispose que les créan- 
ciers dont le droit est né depuis la constitution réguliè- 
re de la propriété peuvent, à la seule condition d'y avoir 
intérêt, opposer aux créanciers antérieurs l’insaisissabili- 
té établie dans les divers paragraphes de ce même dé- 
cret, alors même que ie propriétaire débiteur y aurait 
expressément renoncé. L'article 2225 du code Napoléon 


offrait l'exemple d'une renonciation consentie par le débi- 
- teur et non opposable à ses créanciers. 


Ce décret complète la série des dispositions d'ordre 


civil et judiciaire indiquées par Votre Majesté dans sa 


Lettre Impériale du 20 juin 1865 ; toutes inspirées par 
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cette noble pensée : faire servir la domination de la Fran- 
ce au bonheur des peuples et aux grands intérêts de la 
civilisation. 
Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, | 
de Votre Majesté, 
le très dévoué serviteur et très fidèle sujet, 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé J. BAROCHE. 


N° 435. — DÉCRET. 


DU 13 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu l'avis de notre Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les terres réparties, en exécution du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863, entre les membres des 
douars, sont insaisissables pour dettes contractées par 
ceux-ci antérieurement à la constitution régulière de la 
propriété. 
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Il en est de même du prix d'aliénation desdits im- 
meubles, qui n'aurait pas encore été payé. 

Les fruits naturels de ces terres non encore déplacés, 
les animaux et ustensiles servant à leur exploitatien, 
sont également insaisissables pendant cinq années, pour 
les mêmes dettes, sauf le cas où, lesdites terres ayant été 
précédemment possédées à un autre titre par l: proprié- 
taire actuel, le créancier de celui-ci aurait eu alors, 
d'après les lois régissart son contrat, le droit de saisir 
les fruits et autres objets sus-désignés. 

Les créanciers dont le droit est né depuis la constitu- 
tion régulière de la propriété peuvent, à la seule condi- 
tion d'y avoir intérêt, opposer aux créanciers antérieurs 
l'insaisissabilité établie dans les paragraphes précédents, 
alors même que le propriétaire débiteur y aurait expres- 
sément renoncé. 

Art. 2.— Notre Garde des Sceaux, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Justice et des Cultes; 

Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre, 

Et notre Gouverneur Général de l'Algérie, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait au palais de Compiègne, le 13 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
! de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justce et des Culles, 
Signé : J. BAROCHE. 
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N° 436. — NATURALISATION EN ALGÉRIE. — DÉCRET IMPÉRIAL 
(contre-signé par le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes) qui admet à jouir des droits de citoyen français, 
en conformité des articles 1" ($ 3),4 et 5 du Sénatus-Consulte 
du 14 juillet 1865 : 


l° Le sieur Natxar (Joseph), israélite indigène, marchand, 
né à Alger en 1832, y demeurant; 

2 Le sieur ARON JACOB BEN HAïm, indigène israélite, institu- 
teur, né en 1824 à Mostaganem, y demeurant ; 

8° Le sieur HAUCIN BEN FERHAT, né à Gommen, province de 
Constantine, en 1834, sous-lieutenant au 1° régiment de tirail- 
leurs algériens ; 

4 Le sieur MonaAmMED, dit AHMED ARBI EL KELIGI, indigène 
musulman, né en 1840 à Alger, demeurant à Joinville ; 

5° Le sieur CHEKTEIR (Joseph), israélite indigène, marchand, 
né à Alger en 183], en y demeurant ; 

6° Le sieur KaTtorza (Haï), israélite indigène, marchand, né 
à Alger en 1820, y demeurant ; 

"+ Le sieur BARANÈS (Jacob), négociant, né en 1832 à Tunis, 
demeurant à Alger ; 

& Le sieur Axoun (Samuel), indigène israélite, ex-employé des 
Contributions diversés à Boghar, né en 1835 à Alger, y demeu- 
rant ; 

9 Le sieur SEDBOUN (Abraham), indigène israélite, négociant, 
né à Alger en 1832, y demeurant ; 

10° Le sieur GATTAN (Moïse), indigène isreélite, négociant, né 
à Alger en 1835, y demeurant ; 

1l° Le sieur ArmouD BEN MEssaouD , indigène musulman, 
garde forestier indigève de première classe. né en 1827 à Alger, 
y demeurant ; 

12* Le sieur MAHMOUD BEN Youssgr, musulman indigène, fa- 
bricant de liqueurs, né à Alger en 1829, y demeurant; 

13° Le sieur Jaïs (Salomon), indigène israélite, négociant, né 
en 1813 à Alger, y demeurant ; 

14° Le sieur BeLaïcx (David), indigène israélite, négociant, né 
dans le courant de l’année 1814 à Alger, y demeurant ; 

15° Le sieur Haïm COHEN SOLAL, indigène israélite, proprié- 
taire, membre du Conseil municipal d’Alger, né en 1819 dans 
ladite ville et y demeurant; 

16° Le sieur Jaïs (Abraham), indigène israélite, propriétaire, 
né dans le courant de l’année 1826 à Alger, y demeurant ; 

17° Le sieur Jaïs (Ismaël), indigène israélite, négociant et 
propriétaire, né en 1823 à Alger, y demeurant; 

18° Le sieur BARANÈS (Ichoua), horloger, né en 1828 à Tunis, 
demeurant à Alger ; 
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19° Le sieur Kanour (David), indigène israélite, négociant, né 
en 1828 à Alger, y demeurant ; 

20° Le sieur BENIcHEvVt (Isaac), marchand de nouveautés, né 
à Rabat (Maroc) en 1839, demeurant à Alger ; 

21° Le sieur Riccrarpi (Salvator-Joseph}, capitaine marin, né 
à Livourne (Italie) vers 1807, demeurant à Alger; 

32° Le sieur NATAF (Jacob), commerçant, né à Tunis dans le 
courant de l’année 1822, demeurant à Alger ; 

23 Le sieur Sin YOUSSEF BEN MOusTArA, indigène musulman, 
chaouch du tribunal de première instance d'Alger, né dans la- 
dite vitle en 1837, ÿ demeurani ; 

24" Le sieur Niro (Joseph Louis), né à Ischia (Italie) le 30 
août 1837, patron de cabotage, demeurant à Alger ; 

25° Le sisur ScALA (Georges), patron de cabotage, né en 1824 
à Ischia (Italie), demeurant à Alger ; 

26° Le sieur Gracomo (Michel-Ange), maître au cabotage, né 
le 29 septembre 1826 à Torre-del-Greco (Italie), demeurant 
à Alger ; 

37% Leo sieur VALLES (Joseph), capitaine marin, né à Palma 
(ile Mcjorque) (Espagne) dans le courant de l’année 1821, de- 
meurant à Alger ; 

98 Le sieur Douant BEN Agmep, de la tribu des Ameur-Dhara, 
né à El-Harmélia et âgé de vingt-cinq ans, cullivateur, demeu- 
rant aux Ouled-Grassem ; 

99 Le sieur TAHAR BEN EL Koricui, musulman, né et demeu- 
rant à El-Harmélia, province de Constantine, âgé de vingt-huit 
ans ; 

90° Le sieur EL ARBt BEL HADy, de la tribu des Ameur-Dhara, 
demeurant à El-Harmélia (territoire de Sétif, où il est né en 
1831 ; 

31° Le sieur ALL BEN SELALA, né à El-Harmélia (territoire de 
Sétif) et y habitant, âgé de trente ans : 

32 Le sieur AMBROSINO, dit Miccio, marin, né le 16 sepiem- 
bre 1835 à Procida (Italie), demeurant à Alger ; 

33° Le sieur Asoucaya®(Joseph), indigène israélite, inler- 
prète auxiliaire de première elasse, né en 1816 a Alger, de- 
meurant à Djidjelly (Algérie) ; 

34° Le sieur Lascar (Moïse), indigène israélite, négociant, né 
dans le courant de l’année 1836 à Mostaganem, y demeurant ; 

35° Le sieur Enos (Abraham), indigène israélite, propriétaire, 
né à Alger en 1818, y demeurant. 


(Compiègne, le 28 novembre 1866.) 
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N° 437. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Levée de séques- 
tre, — Par décision en date du 5 décembre 1866, rendue sur Ja 
proposition de S. Exec. le Gouverneur Général de l'Algérie, 
S. M. l'Empereur a donné main-levée, par application de l'article 
32 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, au profit du sieur ABp 
£L KADER BEN DJILALI BOU MAZA, du séquestre qui frappe des 
terrains silués dans la banlisue de Miliana, portant les n°* 1,378, 
1,381, 1,382, 1,363, 1,384, 1,388, 1,389 et 1,390 de la section 2 du 
plan, d'une contenance totale de 64 hect. 27 ar. 60 cent., et ins- 
crits au sommier de consistance n° 1, sous l’art. 663. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1866. 


Le Maître des Requêles, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission : 

Le Conseiller de Gouvernement 
délégué, 

TESTU. 


© = 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPIIE BOUYER. 
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N° 438. — COMMERCE ET TRAVAUX PUBLICS. — DÉCRET IMPÉ- 
RIAL portant autorisation de la Société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination ds Société générale algérienne. 


DU 15 OCTOBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur la proposition de notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 12 juillet 1865 et le décret du 18 septembre sui- 
van ; 

Vu la convention en date du 18 mai 1865, passée entre le 
Ministre de la Guerre et la Société formée pour l'exécution de 
travaux publics et d'opérations agricoles, industrielles et com- 
merciales en Algérie ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%, — La Société anonyme formée à Paris sous 
la dénomination de Société générale algérienne est auto- 
risée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu'ils 
sont contenus dans l'acte passé le 10 octobre 1866, devant 
M° Turquet et Dufour, notaires à Paris, lequel acte res- 
tera annexé au présent décret. 

ART. 2. — La présente autorisation pourra être révo- 
quée en cas de violation ou de non-exécution des statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 
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ART. 3. — La Société sera tenue de remettre tous les 
six mois un extrait de son état de situation au ministère 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, 
au Ministère de la Guerre, et au Gouverneur Général de 
l'Algérie, au préfet de police, à la chambre de commerce 
de Paris et au greffe du tribunal de commerce de la 
Seine, à la chambre de commerce et au greffe du tribunal 
de commerce d'Alger. | 

ART. 4. — En outre, une situation, arrêtée à la fin de 
chaque mois, par le conseil d'administration, et certifiée 
par le président, sera publiée dans les premiers jours du 
mois suivant, dans l’un des journaux d'annonces légales 
des départements de la Seine et d'Alger, et copies en 
seront remises à nos Ministres de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics et des Finances. Cette 
situation, dont la forme sera déterminée par le Ministre 
des Finances, fera connaître, indépendamment du bilan 
de la Société, le mouvement de ses opérations et le mon- 
tant des effets en circulation endossés et garantis par l'é- 
tablissement. 

ART. 5. — La gestion de la Société pourra être soumise 
à la vérification des délégués de notre Ministre des Fi- 
nances, toutes les fois que celui-ci le jugera convenable. 
Il sera donné à ces délégués communication des registres 
des délibérations, ainsi que de tous les livres, souches, 
comptes, documents et pièces appartenant à la Société ; 
les valeurs de caisse et de portefeuille leur seront égale- 
ment représentées. 

ART. 6. — Nos Ministres de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, des Finances et de la 
Guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Bulletin des lois, inséré au Moniteur et dans un journal 
d'annonces judiciaires des départements de la Seine et 
d'Alger, et enregistré, avec l'acte d'association, au greffe 
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du tribunal de commerce de la Seine et au greffe du 
tribunal de commerce d’Alger. 


Fait à Biarritz, le 15 octobre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'État 
au département de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 
Signé : ARMAND BÉKIc. 


Le Ministre secrétaire d'État au département 
des Finances, 


Signé : ACHILLE FouLp. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


STATUTS 


Par-devant M“ Turquet et Dufour, notaires à Paris, sous- 
signés, ont COMparu : 

M. Louis Fremy, conseiller d'Etat en service extraordinaire, 
gouverneur du Crédit foncier de France et d'Algérie, grand offi- 
cier de la Légion d'honneur, demeurant à Paris, place Ven- 
dôme, n° 19. 

Agissant tant en son nom personnel que comme mandataire 
de M. Paulin Talabot, député av Corps législatif, directeur gé- 
néral de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée et de l'Algérie, commandeur de la Légion 
d'honneur, demeurant à Paris, rue Laffitte, n° 17, aux termes 
de la procuration que M. Talabot lui a donnée suivant acte passé 
devant M° Lamotte et son collègue, notaires à Marseille, le 5 oc- 
tobre présent mois, enregistré ; 
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Le brevet original de laquelle procuration, dûment légalisé, 
est demeuré ci-annexé, après avoir été certifié véritable par 
M. Fremy et que dessus mention de l’annexion a été faite par 
les notaires soussignés : 

Lequel a d'abord exposé ce qui suit : 

Il est intervenu, le 18 mai 1865, entre M. le ministre de la 
guerre, d'une part, et MM. Fremy et Talabot, d'autre part, une 
convention ainsi conçue : 


Convention passée entre M. le Ministre de la Guerre et la Société 
financière pour l'exécution de travaux publics en Algérie 


Entre Son Excellence le maréchal Ministre de la Guerre, 

Et MM. Louis Fremy, gouverneur du Crédit foncier de France 
et d'Algérie, et Paulin Talabot, directeur général de la compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
et de l’Algérie, agissant tant en leur nom personnel qu'au nom 
et comme représentants d'une société ayart pour objet de pro- 
curer des capitaux et d'ouvrir des crédits pour toutes opérations 
agricoles, industrielles et commerciales en Algérie, d'entre- 
prendre ou de réaliser ces opérations directement et par elle- 
même ; 

Ladite société devant se constituer dans un délai de trois 
mois, sous la forme anonyme et sur les bases principales sui- 
vantes : 

1° Capital social : cent millions, formé par l'émission de deux 
ceni mille actions, négociables après versement du quart ; 

2 Faculté d'émettre des actions à long terme ou à court ter- 
me, dont le produit serait exclusivement appliqué à des entre- 
prises industrielles et agricoles, consistant en travaux publics, 
exploitation de mines, de terres et de forêts, exécution de bar- 
rages et de canaux d'irrigation, établissement d'usines, etc, etc.; 

Les opérations purement financières, telles que prêts au com- 
merce, escompte, devront être faites au moyen du capital so- 
cial, dans les conditions qui seront déterminées dans les sta- 
tuis ; 

Direction confiée à un président présenté par le conseil d'ad- 
miuistration et nommé par l'Empereur ; 


Il a été convenu ce qui suil : 


ART, 1". La société s'engage à réaliser, à la réquisition du 
Gouvernement, dans les proportions qu'il jugera nécessaires, 
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soit par voie d'appel de fonds sur fes actions, soit par émission 
d'obligations et jusqu'à concurrence de cent millions, dans le 
délai de six années, les sommes qu’elle devra employer en Al- 
gérie aux travaux ou opérations énumérées dans le préambule 
de la prisente convention. 

La société s'engage, en outre, à mettre à la disposition de 
l'État une autre somme de cent millions, qu’il devra employer, 
dans uh délai de six années, à l'exécution de grands travaux 
d'utilité publique, consistant en routes, ports, chemins de fer, 
canaux, barrages, irrigations, etc., etc. 

Chaque année, le programme des travaux à exécuter à l'aide 
de cette somme sera arrêté par le Gouvernement, sur l’avis d’une 
commission spéciale, la société entendue. 

Ladite somme de cent millions sera versée au trésor publie 
par sixième, d'année en année et par trimestre, le premier ver- 
sement devant avoir lieu le 1‘ avril 1866. 

Le montant de chaque versement sera remboursé par l'État à 
la compagnie au moyen d'annuités calculées au taux d'intérêt 
de cinq francs vingt-cinq centimes pour cent, et comprenant la 
somme nécessaire pour assurer l'amortissement en cinquante 
années. Chaque annuité sera exigible par semestre, et le pre- 
mier terme semestriel sera payable le 1°” avril 1867. 

Les annuités de l’État seront affectées comme gage spécial 
aux obligations que la société émetira pour l'exécution des tra- 
vaux dont il s’agit. 

2. Néanmoins, pendant le cours des trois premières années, 
qui commenceront à courir à partir du premier versement, le. 
Gouvernement aura la faculté de réduire à soixante-douze mil- 
lions la somme que la compagnie doit metire à sa disposition. 

8. L'Etat promet de vendre à la compagnie cent mille hecta- 
res de terres, qui lui seront délivrées par le Gouveruement, 
parmi celles disponibles dans le domaine de l'État en Algérie. 
Le prix de chaque hectare est fixé à un franc de rente par hec- 
tare et par an, payable annuellement, à partir de chaque mise 
en possession, et pendant cinquante années. 

Le Gouvernement s'engage, en outre, à concéder à la com- 
pagnie les mines dont elle découvrira les gisements pendant 
un délai de dix années. : 

4. La présente convention ne deviendra définitive qu'après la 
constitution de la société sur les bases ci-dessus indiquées et 
qu'après ratification par les pouvoirs compétents. 
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La convention ci-dessus a été approuvée, pour les articles 1 
et 2, par la lei du 12 juillet 1865, et, dans son ensemble, par dé- 
cret impérial, en date, à Biarritz, du 18 septembre suivant. 

Dans cette position, MM. Fremy et Talàbot ont, par acte passé 
devant MM* Turquet et Dufour, notaires à Paris, en date du 
29 septembre 1865, arrêté ainsi qu'il suit les statuts de la société 
dont il s’agit. 

Aux termes d'une disposition transitoire desdits statuts, tous 
pouvoirs ont été donnés à MM. Fremy et Talabot, à l'effet de 
faire auprès du Gouvernement les démarches nécessaires pour 
arriver à l'obtention du décret d'autorisation de ladite société, 
consentir ou proposer tous changements, toutes additions ou 
modifications, soit par acte additionnel, soit par voie de rédac- 
tion générale nouvelle, las présenter au Gouvernement et faire 
généralement ce qui serait nécessaire. 

Les cinquante mille actions de cinq cents francs chacune de- 
vant composer la première série de capital de ladite société, 
aux termes de l'article 6 des statuts ci-après, ont été souscrites, 
et les actes de souscription, contenant adhésion aux statuts et 
aux pouvoirs sus-énoncés, ont été déposés aux minutes de M° 
Turquet, notaire à Paris, suivant acle en date du 15 septembre 
1866, passé devant MM° Le Monnyer et Dufour, notaires à Paris, 
ledit M° Le Monnyer ayant substitué M° Turquet, alors absent. 

Aujourd’hui, M. Fremy, tant en son nom qu’au nom de M. 
Talabot, agissant en vertu desdits pouvoirs, déclare arrêter dé- 
finitivement ainsi qu'il suit les statuts de la société : 


' 


TITRE I". 


FONDATION DE LA SOCIÉTÉ. — SON OBJET. — SA DÉNOMINATION. 
— SA DURÉE. — SON SIÈGE. 


ART. 1°, — Il est formé par les présentes, sauf l'approbation 
du Gouvernement, une société anonyme qui extstera enire tous 
les propriétaires des actions créées ci-après 

2. La société a pour objet : l° de faire directement ou en par- 
ticipation avec des tiers, soit en Algérie, soit en dehors de l’Al- 
gérie, mais pour entreprises algériennes, tous travaux publics, 
toutes opérations agricoles, industrielles: et commerciales, et 
notamment ouvrir des crédits, fournir ou procurer des capitaux, 
faire ious placements ou émissions d'actions et d'obligations 
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pour le compte de tiers en vue de ces opérations, faire des 
avances sur hypothèques ; 

> De recevoir en dépôt des titres, fonds, matières d’or et d’ar- 
gont ; ouvrir des comples courants ; fournir sur les clients et 
correspondants de la société des mandats, lettres de change à 
vue ou à plusieurs jours de vue ou à échéance fixe ; émettre en 
représentation et dans les limites des erédits ou prêts opérés 
des engagements portant intérêts, dont l’exigibilité ne pourra 
être moindre de cinq jours, ni excéder trois années. 

Toutefois, en vue d'utiliser temporairement les capitaux non 
encore employés, la société peut faire toutes opérations d’es- 
compte, de réescompte et de banque; faire des avances sur 
nantissement, connaissement, dépôt de titres ou signatures 
agréées. 

Les avances sur titres auront lieu sur valeurs émises soit par 
les sociétés algériennes, soit par l'Etat, les départements, villes 
et communes, soit sur titres côtés à la Bourse de Paris et jus- 
qu’à concurrence des deux tiers du montant de ces titres, au 
jour où l'avance sera faite. 

Le solde des comptes courants devra toujours être représenté 
par des valeurs en portefeuille à quaire-vingt-dix jours au plus, 
par des rentes, bons du Trésor, valeurs émises par l'Etat, les 
départements, les villes el les communes, ou par des actions ou 
obligations de chemins de fer ou de sociétés anonymes, ou au- 
tres valeurs cotées à la Bourse de Paris. 

Le montant des soldes créditeurs des dépots et comptes cou- 
rants ne pourra dépasser deux fois et demi le capital réalisé. 

8. Tous pouvoirs sont dès à présent donnés au conseil d'ad- 
ministration pour émettre et négocier des obligations dans les 
conditions et les limites déterminées par la convention passée 
entre le Ministre de la guerre et les représentants de la société, 
le 18 mai 1865. 

Les annuités à payer par l'État, en remboursement des som- 
mes que la société est tenue de metire à sa disposition pour 
être employées à l'exécution de grands travaux publics, seront 
affectées, comme gage spécial, aux obligations qu’elle émeitra 
pour cet objet. 

A moins d'autorisation ministérielle, l'émission des obliga- 
tions garanties par les annuilés de l'État ne pourra, jusqu’à l’en- 
tière souscription du capital de la société, dépasser le chiffre du 
capital souscrit, 
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Outre lesdites obligations, la société a la faculté de créer et 
d'émettre des obligations à long terme et à court terme, dont le 
produit sera exclusivement appliqué à des entreprises indus- 
trielles et agricoles. 

4. La société prend la dénomination de Société générale al- 
gérienne. 

Sa durée est de cinquante années, à compter du décret d’au- 
turisation, saufles cas de dissolution anticipée ou de proroga- 
tion ci-après prévus. 

5. Le sidge social est à Paris. 

Il sera établi à Alger une succursale dirigée par l’un des ad- 
ministrateurs et munie de pouvoirs suffisants pour la gestion 
des affaires locales. Toute assignation donnée pour lesdites affai- 
res à la personne de l'administrateur délégué à Alger, est valable 
à l'égard de la société et atiributive de juridiction au profit des 
tribunaux locaux. Indépendamment de la succursale qui sera 
établie à Alger, la société peut créer, pour les besoins de ses 
opérations, des succursales, agences ou comptoirs. 


TITRE II. 


FONDS SOCIAL. — ACTIONS. -— VERSEMENTS. 


6. Le fonds social est fixé à cent millions de francs. 

IL est représenté par deux cent mille actions de cinq cents 
francs, divisées en quatre séries de cinquante mille actions 
chacune. 

Les cinquante mille actions composant la première série sont 
actuellement émises. 

Ces cinquante mille actions sont réparties entre les souscrip- 
teurs dans les proportions suivantes : 


(Suit la liste des souscripteurs aux cinquante mille actions de la première 
série.) 


‘ Les centcinquante mille actions des autres séries seront ulté- 
rieurement émises en tout ou en partie, sur la décision du con- 
seil d'admiuistration. 

Les nouvelles actions ne pourront être livrées au-dessous du 
pair. 
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Elles devront être libérées, au moment de la souscription, 
d’une somme égale aux versements effectués sur les actions 
précédemment émises. 

Les porteurs des actions antérieurement émises ont un droil 
de préférence, dans la proportion des litres par eux possédés, à 
la souscription au pair des actions à émettre. 

Ceux d’entre eux qui n’ont pas un nombre d'actions suffisant 
pour en obtenir au moins une dans la nouvelle émission peuvent 
se réunir pour exercer leurs droits. 

Le conseil d'administration fixe les délais et les formes dans 
lesquels le bénéfice des dispositions qui précèdent peu être ré- 
clamé. 

7. Toute souscription d'actions emporte l’obligation d’en ver- 
ser le montant en numéraire. 

Elle indique un domicile où sont signifiés au souscripteur les 
actes relatifs à son engagement. 

8. Le montant des actions actuellement souscrites est payable, 
savoir : cinquante francs en souserivant, soixante-quinze francs 
dans le délai de six mois à partir du décret d'autorisation, et le 
surplus suivant les besoins de la société et conformément aux 
appels faits par le conseil d'administration. 

9, Lors du second versement, il sera remis aux ayants droit 
des titres provisoires nominatifs, lesquels seront, après complète 
libération, échangés contre des titres définitifs. Les titres défi- 
nitifs sont au porteur, à moins que l'actionnaire ne réclame un 
titre nominatif. Les souscripteurs originaires ne seront garants 
de leurs cessionnaires que jusqu’à concurrence de moitié du 
montant de chaque action. 

10. Les appels de fonds ordonnés par le conseil sont portés à 
la connaissance des actionnaires au moyen d'annonces insérées, 
un mois avant l’époque fixée pour le versement, dans deux des 
journaux de Paris et dans l’un des journaux d'Alger désignés 
pour la publication des actes de société. 

11. Si un actionnaire n'effectue pas les versements exigibles, 
le conseil d'administration fait : ublier les numéros des titres en 
retard dans les journaux désignés par l’article 10. Quinze jours 
après cette publication, la société a le droit de faire procéder à 
la vente des actions. 

Cette vente est faite, au choix de fa compagnie, soit en masse. 
soit en détail, soit au même jour, soit à des époques successives. 

Elle est faite à la Bourse de Paris, par le ministère d’un agent 
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de change, aux risques et périls de l'actionnaire en retard, sans 
autorisation judiciaire et sans mise en demeure préalable. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls dans les 
mains du détenteur, et il en est délivré de nouveaux aux acqué- 
reurs, sous les mêmes numéros. 

Les mesures autorisées par le présent article ne font pas obs- 
tacle à l’exercice simultané par la compagnie des moyens ordi- 
naires de droit. 

Toute action sur laquelle les versements exigibles n'ont pas 
été réalisés cesse d'être négociable. 

Toute somme dont le paiement est retardé porte intérêt de 
plein droit en faveur de la compagnie à raison de cinq pour 
cent par an, à compter du jour de l'échéance, sans demande en 
justice. 

Mention des dispositions du présent article est faite au dos des 
titres des actions. 

12. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence 
du capital de leurs actions ; au delà, tout appel de fonds esi in- 
terdit. 

13. Tous les titres d'actions provisoires ou définitifs sont ex- 
traits de registres à souche et signés par le président et un ad- 
ministrateur ; ils portent un numéro d'ordre et le timbre de la 
société. 

14. La transmission des titres nominatifs s'opère par transfert 
rédigé en double original, dont l'un est signé par le cédant et 
l'autre par le cessionnaire. Ces transferts sont remis à la société, 
et mention en est faite au dos du titre par le président. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des par- 
ties soient certifiées par un agent de change, et, dans ce cas, 
elle n’est pas responsable de la validité du transfert. 

Les actions au porteur se transmettent par simple tradition. 

15. Toute action est indivisible, La société ne reconnaît qu’un 
propriétaire pour une action. 

16. Le conseil d'administration peut autoriser le dépôt et la 
conservation des titres dans la caisse sociale. 

Dans ce cas, il détermine les conditions de ce dépôt, le mode 
de délivrance, les frais de récépissé et ceux d'échange des 
litres. 

17. Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif so- 
cial et dans le pariage des bénéfices, à une part proportionnelle 
au nombre d'actions émises. 
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Les dividendes de toute action, soit nominatives, soit au por- 
teur, sont valablement payés au porteur du titre ou du coupon. 

18. Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre 
dans quelques mains qu'il passe. 

La possession d’une action emporte de plein droit adhésion 
aux statuts de la société et aux décisions de l'assemblée géné- 
rale. 

19. Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le 
partage ou la licitation, ni s’immiscer en aucune manière dans 
son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'assemblée générale. 


TITRE IL. 


DIRECTION, —— ADMINISTRATIIN ET SURVEILLANCE DE LA 
SOCIÉTÉ, 


20. La direction, l'administration et la surveillance des affai- 
res de la société sont confiées à un président, à un conseil d'ad- 
ministration et à un comité de censure. 


SECTION I. 


DU PRÉSIDENT. 


21. Le président est nommé par l'Empereur, sur la présenta- 
tion du conseil d'administration. 

Il dirige les affaires de la société et exerce ses droits confor- 
mément aux dispositions des présents statuts. 

Nulle délibération du conseil d'administration ne peut être 
exécutée si elle n’est approuvée par le président et revêtue de sa 
signature. | 

22. Avant d'entrer en fonctions, le président doit justifier de 
la propriété de deux cents actions de la société. 

Ces actions demeurent affectées, par privilége, à la garantie 
de sa gestion. 

Elles sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

23. Le président nomme et révoque les agents et fixe leurs 
traitements ; il pourvoit à l'organisation des services, ainsi qu'à 
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l'administration et à l'exploitation des propriétés et établisse- 
ments de la société. 

Il signe la correspondance, fait le recouvrement des sommes 
dues à la société, signe toutes quittances et mainlevées qui en 
seraient la conséquence, l’endossement et l’acquit des effets, les 
mandats sur le Trésor, la Banque, la caisse des consignations et 
toutes autres caisses où se trouveraient déposés des deniers ap- 
partenant à la société. 

IL exécute toutes les délibérations énoncées en l’article 35 et 
signe seul les actes qui en sont la conséquence. 

H fait tous actes conservatoires et exerce les actions judiciai- 
res, tant en demandant qu’en défendant. 

Il signe les titres d'actions et ceux des valeurs émises par la 
société. 

Il peut se faire suppléer pour la correspondance, pour 
l'endossement des effets et les signatures d’aval, et conslituer 
des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés, et par 
des mandats spéciaux. 

Il peut déléguer lout ou partie de ses pouvoirs à un directeur 
pour gérer les affaires courantes de la société. 


SECTION II. 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


94. Le conseil d'administration se compose du président et des 
administrateurs. 

95. Les administrateurs sont au nombre de vingt-cinq, dont 
six au moins résident en Algérie ou à Marseille. 1ls Sont nom- 
més par l'assemblée générale des actionnaires. 

Leurs fonctions durent cinq années. 

Ils peuvent être réélus. 

Leur remplacement s'opère par cinquième. 

Les membres sortants sont désignés par le sort pour les cinq 
premières années, et ensuite par l’ordre d'ancienneté. 

26. Par dérogation à l’article qui précède, le premier conseil 
d'administration sera composé, outre le président de la société, 
de dix membres, avec pouvoir de se compléter, savoir : 


MM. Louis Fremy, gouverneur du Crédit foncier de France 
et d'Algérie; 
Ernest Leviez, sous-gouverneur du Crédit foncier de 
France et d'Algérie; 
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MM. le comte Latimier de Clésieux, administrateur du Cré- 
dit foncier de France et d'Algérie; 

Paulin Talabot, directeur général des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée et de l'Algérie; 

Ed. Blount, administrateur des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée: - 

Denière, administrateur de la Société générale pour fa- 
voriser le commerce et l'industrie en France: 

Fère, administrateur de la Société générale pour favo- 
riser la commerce et l’industrie en France; 

Hentsch, de la maison Henisch, Lutscher et compagnie, 
administrateur de la Société générale pour favoriser 
le commerce et l’industrie en France; 

Denion du Pin, administrateur de la compagnie des ser- 
vices maritimes des Messogeries impériales; 

Lacroix Saint-Pierre, administrateur de la compagnie 
des services maritimes des Messageries impériales; 


27. En cas de vacance d’une place dans son sein, le conseil y 
pourvoit provisoirement. 


L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède 
à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé ne demeure en fonctions que 
pendant le temps qui restait à courir de l'exercice de son pré- 
décesseur. 

28. Le renouveilement du premier conseil ne commencera 
qu’à l'expiration de la sixièms année sociale. 

Il s'opérera suivant le mode établi en l’article 25. 

29. Chaque administrateur doit, dans la huitaine de sa no- 
mination, déposer dans la caisse de la société cent actions, qui 
restent inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

80. Les administrateurs n'ont aucun {raitement fixe, mais ils 
reçoivent les allocations autorisées par les articles 49 et 55. 

81. Le président de la société préside le conseil d’administra- 
tion. : 

En cas de partage, sa voix est prépondérante. 

32 Le conseil d'administration se réunit au siége social aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige et au moins une fois 
par mois. 

Le conseil d'administration nomme dans son sein un comité 
de trois membres au moins, qui assiste le président, et pourvoi! 
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aux décisions à prendre dans l'intervalle des séances du conseil 
d'administration. 


33. Les noms des membres présents sont conslatés en tête du 
procès-verbal de chaque séance. 


Aucune résolution ne peut être délibérée sans le concours de 
neuf votants au moins. 


Néanmoins, le conseil peut déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres, par un mandat spé- 
cial, pour des objets déterminés ou pour un temps limité. 

34. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre tena au siége de la société et signés par 
le président et un administrateur. 

Les copies et extraits de ces delibérations à produire en jus- 
tice ou ailleurs seront certifiés par le président. 

35. Le conseil statue sur toutes les affaires de la société, no- 
tamment sur tous les traités, ouvertures de crédit, prêts, tran- 
sactions, compromis. emplois de fonds, appels de fonds sur les 
actions, transferts de rentes sur l'Etat el autres valeurs, achats 
de créances et autres droits incorporels appartenant à ses débi- 
teurs, cessions des mêmes droits, avec ou sans garantie, désis- 
tements d’hypothèques, abandons de tous droits réels ou per- 
sonnels, mainlevées d’oppositions, de saisies ou d'inscriptions 
hypothécaires sans payement, actions judiciaires, tant en de- 
mandant qu’en défendant; sur toutes acquisitions, aliénations 
d'immeubles, emprunts et constitutions d’hypotièques; émis- 
sions d'engagements à cinq jours au moins et trois ans au plus, 
émissions d'obligations remboursables en cinq ans au plus, et 
applicables à toutes opérations industrielles et agricoles, et 
dans la proportion des opérations faites; créations d’agences, 
comptoirs ou succursales. 

Il autorise toutes autres opérations prévues par les articles 2 
et 3; notamment il statue sur le concours à donner aux socié- 
tés ou associations constituées ou à constituer en Algérie, et 
ayant pour objet des entreprises agricoles, commerciales el in- 
dustrielles; sur toutes participations dans ces affaires, sur tous 
traités faits, soit avec le Gouvernement, soit avec d’autres s0- 
ciétés ou des particuliers, pour l'exécution des travaux d'utilité 
publique, sur toutes souscriptions d'actions, commandites, et en 
général sur toutes opérations qui se rattachent à l’objei de la 
société et qui lui paraissent utiles à ses intérêts. 

Le conseil statue également sur l'organisation de la société et 
sur le‘ développement à donner aux opérations. 
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il délibère sur les comptes annuels à soumettre à l'assemblée 
générale, ainsi que sur la fixation du dividende; enfin sur les 
propositions à faire à cette sssemblée relativement aux em- 
prunis, à l'augmentation du fonds social, aux modifications à 
faire aux statuts, à la prolongation et, s’il y a lieu, à la disso- 
lution anticipée de la société, ou à toutes fusions à faire avec 
d’autres sociétés. 

36. Les membres du conseil d'administration ne contractent, 
à raison de leurs fonctions, aucune obligation personnelle. Ils 
ne répondent que de l’exécation de leur mandat. 


SECTION HE. 


DES CENSEURS. 


37. Les censeurs sont au nombre de trois: ils sont nommés 
par l'assemblée générale. 

Leurs fonctions durent trois années, ils se renouvellent par 
tiers; ils-sont toujours rééligibles. 

Le sort désigne les membres sortants les deux premières an- 
nées. 

En cas de décès ou de retraite d'un des censeurs, il est pourvu 
immédiatement à son remplacement provisoire par les censeurs 
en exercice. 

Les articles 28 et 29 des présents statuts sont applicables aux 
censeurs comme aux administrateurs. 

Ils ont droit à des jetons de présence dont la valeur est fixée 
par l'assemblée générale. 

38. Les membres du premier conseil de censure sont nommés 
par la première assemblée générale des actionnaires qui aura 
lieu après le décret d'autorisation de la société. 

39. Les censeurs sont chargés de veiller à la stricte exécution 
des staluts. 

Ils assistent aux séances du conseil avec voix consultative; 
ils assistent également aux assemblées générales. 

Ils examinent les inventaires et les comptes annuels, et 
présentent à ce sujet leurs observations à l'assemblée générale, 
lorsqu'ils le jugent à propos. 

Les livres, la comptabilité, et généralement toutes les écri- 
tures, doivent leur être communiqués à toute réquisitiun. 

Ils peuvent, à quelque époque que ce soit, vérifier l'état de la 
caisse et le portefeuille. 
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Ils ont le droit, quand leur décision est prise à l'unanimité, de 
requérir une convocation de l’assemblée générale. 


SECTION IV. 
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 


40. L'assemblée générale, régulièrement constituée, repré 
sente l’universalité des actionnaires. 

Elle se compose de tous les porteurs de quarante actions au 
moins. La liste en est arrêtée par le conseil d'administration dix 
jours avant la réunion ordinaire ou extraordinaire de l’assem- 
blée. À cet effet, les porteurs d'actions qui veulent faire partie 
de l’assemblée doivent faire, au siége du conseil d'administra- 
tion, le dépôt de leurs titres, quinze jours au moins avant l'é- 
poque fixée pour la réunion de l’assembiée générale. 

La liste des membres de l'assemblée générale est tenue à la 
disposition de tous les actionnaires qui veulent en prendre con- 
naissance ; elle porte, à côté du nom de chaque actionnaire, le 
nombre des actions qu’il possède. 

Le jour de la réunion, elle est placée sur le bureau. 

Chaque membre présent à l'assemblée générale a droit à au- 
tant de voix qu'il est porteur de quarante actions, soit par lui- 
même, soil par représentation d’un ou de plusieurs membres de 
l'assemblée, sans que le nombre de voix dont un membre puisse 

. disposer soit supérieur à dix. 

4l. Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée que par un 
mandataire membre de cette assemblée. 

42. L'assemblée générale se réunit de droit chaque année, au 
siége de la société, dans le courant du mois d'avril. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement toutes les fois 
qu’une délibération du conseil, approuvée par le président, en 
reconnaît l'utilité. 

43, Les convocations sont faites vingt jours avant la réunion 
par un avis inséré dans deux journaux de Paris et dans l’un des 
journaux d'Alger désignés pour la publication des actes de s0- 
ciété. 

44. L'assemblée est régulièrement constitués lorsque les mem- 
bres présents sont au nombre de quarante, non Compris les 
membres du conseil d'administration, et réunissent dans leurs 
mains le dixième des actions émises. 

45. Si cette double condition n’est pas remplie sur une pre- 
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mière convocation, il en est fait une seconde au moins à quinze 
jours d'intervalle. 

Dans ce cas, le délai entre la convocation et le jour de la réu- 
nion est réduit à dix jours. 

Les membres présents à la deuxième réunion délibèrent vala- 
blement, quels que soient leur nombre et celui de leurs ac- 
tions, mais seulement sur les objets à l’ordre du jour de la 
première. 

46. L'assemblée est présidée par le président de la société. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux plus 
forts actionnaires présents, et, sur leur refus, par ceux qui les 
suivent dans l’ordre de la liste, jusqu’à acceptation. Le secré- 
taire est désigné par le bureau. 

47. Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents, sauf les cas où une majorité particulière est 
éxigée par les statuls. 

48. Le président arrête l’ordre da jour, après avoir pris l'avis 
du conseil. 

Aucun autre objet que ceux à l’ordre du jour ne peut être mis 
en délibération. 

49. L'assemblée générale entend le rapport du président sur 
la situation des affaires sociales. 

Elle entend également les observations des censeurs. 

Elle nomme les administrateurs et les censeurs toutes les fois 
qu’il y a lieu de les remplacer. 

Elle fixe le traitement du président et la valeur des jetons de 
présence attribués aux administrateurs, ainsi que le chiffre de 
l'indemnité que reçoivent les membres du comité indiqué à 
l'article 32 et les administrateurs chargés de missions spé- 
ciales. 

Elle autorise tous emprunts remboursables en plus de cinq 
années, autres que celui autorisé par le paragraphe 1‘ de l’ar- 
ticle 3 des présents statuts, sauf, dans le cas où ces emprunts 
sont réalisés par voie d'obligations, l’auterisation des ministres 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics et des fi- 
nances. 

Elle délibère, lorsque la proposition lui en est soumise, sur 
l'augmentation du fonds social, sur l'extension à donner aux opé- 
rations de la société, sur les modifications à faire aux statuts, 
sur la prolongation ou la dissolution anticipée de la société, et 


généralement sur tous les cas qui n'auraient pas été prévus par 
les statuts. 
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50. Les délibérations de l’assomblée prises conformément aux 
statuts obligent tous les actionnaires, même absents, dissidents 
ou incapables. 

51. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par la majorité des 
membres composant le bureau. 

Une feuille de présence destinée à constater le nombre des 
membres assistant à l'assemblée et celui de leurs actions de- 
meure annexée à la minute du procès-verbal ; elle est revètue 
des mêmes signatures. 

52. La justification à faire vis-à-vis des tiers des délibérations 
de l’assemblée résulte des copies ou extraits certifiés. conformes 
par le président. 


TITRE IV. 
INVENTAIRE ET COMPTES ANNUELS, 


53. L'année sociale commence le 1° janvier et finit le 31 dé- 
cembre. 

A la fin de chaque année sociale, un inventaire de l'actif et du 
passif est dressé par les soins du président. 

Les comptes sont arrêtés par Le conseil d'administration. 

Ils sont soumis à l'assemblée générale des actionnaires, qui 
les approuve s’il y a lieu, et fixe le dividende, après avoir en- 
tendu le rapport du président et les observations des con- 
seurs. 

Le premier inventaire ne sera dressé qu'après l’expiration 
de l’année qui suivra celle où la société aura été constituée. 


TITRE V. 
PARTAGE DES BÉNÉFICES. 


54. Les produits de l’entreprise servent d'abord à acquitter 
les dépenses et généralement toutes les charges de la société. 

55. Les produits nets, déduction faites des charges dont il 
vient d'être question constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, on prélève annuellement: 

1° Cinq pour cent du capital versé sur les actions émises; 

% Dix pour cent des bénéfices pour le fonds de réserve. 

Ce qui reste est réparti, dans la proportion d’un dixième pour 
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les administrateurs et de neuf dixièmes pour les actions, à titre 
de dividende. é 

56. Le payement des dividendes a lieu le 1‘ mai de chaque 
année, après que le montant en aura été fixé par l'assemblée 
générale. 

Toutefois, le conseil d'administration peut, suivant l’état des 
bénéfices réalisés après l'expiration du premier semestre, auto- 
riser la distribution, au 1° novembre, d’un à-comptie sur le divi- 
dénce de l'exercice courant. 

57. Le payement des dividendes se fait aux lieux déterminés 
par le conseil d'administration. 

Tous dividendes qui n’ont pas été réclamés cinq ans après 
l'époque fixée pour leur payement sont prescrits et acquis à la 
société. 

68. En cas d'insuffisance des produits nets d'une année pour 
fournir un dividende de cinq pour cent par action, la différence 
pourra être prélevée sur le fonds de réserve, en vertu d’une dé- 
cision de l'assemblée générale. 


TITRE VI. 
FONDS DE RÉSERVE. 


59. Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des 
sommes produites par le prélèvement annuel opéré sur les béné- 
fices, en exécution de l'article 55. 

Il est destiné à parer aux événements imprévus. 

Lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du fonds s0- 
cial souscrit, le prélèvement affecté à sa création cesse de lui 
profiter. Il reprend son cours si la réserve vient à être en- 
tamée. 

Il peut, en outre, être fait une réserve spéciale, sauf l'appro- 
bation de l'assemblée générale. 

L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est 
réglé par le Conseil d'administration. 


TITRE VII. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
60. L'assemblée générale peut, sur la proposition du prési- 


dent, et sauf l'approbation du Gouvernement, apporter aux sta- 
tuts les modifications délibérées par le conseil. 
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l° L'augmentation du capital social; 
® L'extension des opérations de la Société; 
8° La prolongatiou de sa durée; 

. 4 Toute fusion avec d’autres sociétés. 


Dans ces divers cas, les convocations doivent contenir l’indi- 
cation sommaire de l’objet de la réunion. 

La délibération n’est valable qu'autant qu’elle réunit les deux 
tiers des voix des membres présents, au nombre de quarante au 
moins, sans compter les membres du conseil d'administration, 
et que l'assemblée représente le cinquième au moins des actions 
émises. 

En vertu de cette délibération, le président est de plein droit 
autorisé à demander au Gouvernement l'approbation des modi- 
fications adoptées, à consentir, d'accord avec le conseil, les 
changements qui seraient exigés, et à réaliser les actes qui doi- 
vent les consacrer. 


TITRE VII. 
DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 


61. En cas de perte du quart du capital social souscrit, la 
dissolution de la Société peut être prononcée, avant l'expiration 
du délai fixé pour sa durée, par une décision de l’assemblée gé- 
nérale. 

Le conseil d'administration, dans le cas de perte ci-dessus 
prévu, est tenu de soumettre à l’assemblée générale la question 
de savoir s’il y alieu de prononcer la dissolution. 

Le mode de convocation et de délibération prescrit par l'arti- 
cle 60 pour les modifications aux statuts est applicable à ce cas. 

62. A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution anti- 
cipée, l'assemblée générale, sur la proposition du président, rè- 
gle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquida- 
teurs avec pouvoir de vendre, soit aux enchères, soit à l'amia- 
ble, les biens, meubles et immeubles de la Société. 

L'assemblée générale est convoquée d'urgence pour régler le 
mode de liquidation, faire choix des liquidateurs et déterminer 
leurs pouvoirs. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d’une délibération de j’as- 
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semblée générale, faire le transport à une autre Société des droits 
et engagements de la Société dissoute. 

Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée 
générale se continuent comme pendant l'existence de la So- 
ciété. 

63. Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les as- 
sociés sur l'exécution des présents statuts sont soumises à la 
juridiction des tribunaux du département de la Seine. 

Les contestations touchant l'intérêt général et collectif de la 
Société ne peuvent être dirigées, soit contre le conseil d’admi- 
nistration ou l’un de ses membres, soit contre le président, au 
nom de la masse des actionnaires, qu'en vertu d’une délibéra- 
tion de l’assemblée générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contestation de cette 
nature doit en faire, quinze jours au moins avant la prochaine 
assemblée générale, l'objet d'une communication au président, 
qui esttenu de mettre la proposition à l’ordre du jour de cette 
assemblée. 

Si la proposition est repoussée par l'assemblée, aucun action- 
naire ne peut la reproduire en justice, dans son intérêt parti- 
culier; si elle est accueillie, l'assemblée générale désigne un ou 
plusieurs commissaires pour suivre la contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procédure sont 
adressées uniquement aux commissaires. 

Aucune signification individuelle ne peut être faite aux ac- 
tionnaires. . 


TITRE IX. 
PUBLICATION. 


64. Pour faire publier les présents statuts, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une expédition. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


65. Tous pouvoirs sont donnés à MM. Fremy et Talabot à 
l'effet de faire auprès du Gouvernement les démarches nécessai- 
res pour arriver à l'obtention du décret d’autorisaliou de la pré- 
sente Société, consentir ou proposer tout changement, toutes 
additions ou modifications, soit par acte additionnel, soit par 
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voie de rédaction générale nouvelle, les présenter au Gouver- 
nement, et faire généralement ce qui sera nécessaire. 


Dont acte : 


Fait et passé à Paris, en la demeure de M. Fremy, l'an 1866, 
le 10 octobre. 


Et après lecture faite, M. Fremy a signé avec les notaires. 
Signé Fremy, Dufour, P. Turquet, cos deux derniers notaires. 


Ensuile est écrit : 


« Enregistré à Paris, treizième bureau, le 11 octobre 1866, 
« folio 73 recto, case 3. Reçu cinq francs; décime, soixante- 
quinze centimes. Pouvoir spécial, deux francs trente centimes. 
Signe : Goulet. 


Suit la teneur de l’annexe. 


Vu pour être annexé au décret impérial en date du 15 octobre 
1866, enregistré sous le n° 703. 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BÉHIC. 
Certifié conforme : 


Paris, le 20 décembre 1866. 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Justice et des Cultes, 
J. BAROCHE. 
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N° 439. — COMMUNES. — Emprunts. — Un décret impérial du 
19 décembre 1866, rendu sur le rapport du Ministre de la Guerre 
et sur les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, le 
Conseil d'Etat entendu, dispose ce qui suit : 


« La commune de Constantine est autorisée, sur la demande 
que le Conseil municipal en a faite, à contracter auprès du 
Crédit foncier de France un emprunt d'une somme de deux mil- 
lions quatre cent mille francs (2,400,000 fr.), au taux de sept 
pour cent d'intérêt par an, remboursable en trente annuités, sur 
ses ressources ordinaires, et destinée aux travaux d’aménage- 
ment et de conduite des eaux de l’Ain-Fesguia. » 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 31 décembre 1866. 


Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission : 

Le Conseiller de Gouvernement 
élégué , 

TESTU. : 
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ABD EL KADER BEN MOKRAN, 
adel, 49. 

ABDALLAN BEN SAHARAOUI, Ca- 
dhi (décédé), 452. 

ABDALLAIT BEN SI EL BACUIR, 
cadhi, 221. 

ABDALLAH BEN Syou, adel, 
677. 

ABD EL KADER BEL HADERI, 
(Séquestre d'immeubles), 548. 

ABD EL KADER BEN AHMED EL 
HapzaDs. cadhi (révoqué) 599 

ABD EL KADER BEN ALI, Cadhi 
723 

ABD EL KADER BEN BOU Maza, 
bach-adel, 49. 223. 

ABD Ec KADER BEN DAOUD, 
RP EUE ORNE 
531. 

ABD EL KADER BEN DJILAL, 
cadhi, 195. 

ABD EL KADER BEN DJILALI BOU 
Maza, (Main -levée da sé- 
questre a’immeubles), 860. 

ABD EL KADER BEN EL HADSADI, 
cadhi, 49, 452, 552 

ABD EL KADER BEN HADERI. 
(Séquesire d'immubles), 543. 

ABD EL KADER BEN HALLIMA, 
(Séquestre d'immeubles), 549. 


AD EL KADER BEN LEKHAL, 
adel, 267. | 

ABD EL KADER BEN Monammegb, 
cadhi, 723. 

ABD EL KADER BEN MOHAMMED, 
bach-adel, 99. 

ABD EL KADER BEN TADIIN, 
bach-adel, 223. 

an Kaper BEN TAÏEB, adel, 

ABDERRANMAN BEN ABD EL KaA- 
DER, Cadhi, 50. 

ABDERRAHMAN BEN 
cadbi, 83. 

ABDERRAHMAN BEN MOHAMMED, 
adel, 632. 

ABDERRAHMAN BEN ZAROUG (Se- 
quesire d'immeubles), 544. 
ABDERRAHMAN BEN ZEROUG (S8- 
questre d'immeubles), 544. 
ABOUCAyA (Joseph) (Naturalisa- 
tion}, 859. . 
Agoucaya{(Martin) (Naturalisa- 

tou), 724. 

Ans MoHammeD BaBa NADyI (Sa- 
questre d'immeubles), 549. 
AHMED BEL ARBA, bach-adel, 

451. 
AHMED BEL ANTRI BOU ZAR, Cà- 
dhi, 723. 


AMOKRAN, 
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AHMED BEL ATRECH, Cadhi {dé- 
cédé), 569. 

AHMED BEL BRIODH, cadhi (Sus- 
pendu de ses fonetions), 676. 
816. 

AHMED BEL AD BEL KaAssen, 
adel, 267. 

AHMED BEN 
caïd, 531. 

ABMED BEN ALI, adel, 222. 

AHMED BEN ALI. élève-maitre 
boursier de 1° clas:e, 620. 

AHMED BEN AMAR BEN DAOUD, 
bach-adel, 51. 

AHMED BEN ANTRI BOU ZAR EL 
KEBIR, cadhi, 138. 

AHMED BEN ARBIlA, bach-adel, 
223. 

AHMED BEN RAaBa NaDy1 (Séques- 
tre d'immeubles), 541. 

AHMED BEN BOU ZIAN, adel, 223. 

Aumen Bou Zran (Main-levéa 
de séquestre d'immeubles), 


ABD EL KADER, 


AHMED BEN CHETTAH, Cadhi, 
220. 

re BEN DJELLOUL, cadhi, 
138. 

AHMRD BEN DonrBant, eadhi, 
267. 

AHMED BEN EL ANTRI, adel, 223. 


AHNED BEN EL ANTRI BOU ZAR, 
adsl, 49. 

AUMED BEN EL HADJ MOnaA- 
MED, vadhi, 266, 267. 

ARMED BEN EMBARER, 
570. 

ABMED BEN ERRABIA, adel, 83. 

ar BEN FERNAN, bach-adel, 

AHMED BEN HAmZza (Séquesire 
d'immeubles), 81. 

AHMED BEN KHELIFA, bach- 
adel (révoqué), 676. 677. 

AHMED BEN KOUIDER (Séquesire 
d'immeubles), 541. 

AHMED BEN KOUIÏDER EL KHA- 
CUENI, cadhi, 49, 293 

AHMED BEN LEFGOUN (naturali- 
sation), 724. 

AHMED BEN MAHFOUD, cCadhi 
FPDeEUN de ses fonctions), 


cadhi, 


AMMED BEN M'AHMED, Cadhi 
(révoqué), 23, 
‘ARMED BeN Mançour, bach - 


adel, 223. 


AHMED BEN MERAD, cadhi, 220, 
222. 

AHMED BEN MOHAMMED, adel, 
291. 

AHMED BEN MOHAMMED (Natura- 
lisation), 680. 

AHMED BEN MOHAMMED LEKAHAL, 
cadhi, 427. 

AHMED BEN MOKTAR, caähi, 
(révoqué). 50. 

AHMED BEN NAssEUR, adel, 
221. 

AnmeD BEN NEHAR, bach-adel, 
223. 224. 
AHMED BEN OTyan, adel, 677. 
AHMED BEN RABA NADsi. (Sé- 
questre d'immeubles), 549. 
AHMED BEN SAADOUN, bach- adal, 
220. 221. 

ABMED BEN si BRAHIM, Cadhi, 
décédé, 427. 

ABMED BEN SOLTAN, adel, révo- 
qué, 6717. 

AHMED BEN SRIRA, (Séquestre 
-d'immeubles, 550. 

AHMED BEN SULTAN, adel, (révo- 
qué), 599. 

AHMED BEN ZOUAOUL BEN MEs- 
sAouD, adel, 224. 

ABMED BEN ZOURKI, (séquesire 
d'immeubles), 542. 

AHMED EL HAOUARI, cadhi, 50, 

AHMED KHEIRA, (séquestire 
d'immeubles), 542. 

Amen SGxir, Ccadhi, 480. 

AŒMOUD BRN MESsAOUD, (Natu- 
ralisation), 858. 

AÏSSA BEN MOHAMMED, Cadhi, 


421. 
AKOUN (Samuel) (Naturalisa- 
tion), 858. 
ALBAN {Menahim) 
tion), 723 
ALBUFÉRA (D'). 
foresuères), 95. 
ALI BEN ABD EL KADER, bach- 
aidel, 498. 
ALI BEN BACHIR, cadhi, 51. 
ALI BEN BELGSSEM, adel, 222. 
ne” BEN CnéRir, bach-adel, 


(Naturalisa- 


(Concessions 


ALIBEN EL HADJ EL ARBI, adel, 
83 


ALI BEN EL Haps Moussa, ca- 
dui, 723. 

ALI BEN EL MADHI, Cadbi. 860. 

AL BEN EmBar’k, adel, 632. 
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ALIBEN HADy EL Apt, adel, 83. 
ALI BEN KARA ALI, cadhi, 219. 
du KHENNECH, bach-adel. 


ALT BEN MADJOUB, cadhi, 219. 

ALI BEN MOHAMMED, cadhi, 84. 
480. 566. 

ALI BEN MOHAMMED BEN TEBBAN. 
bach-añel, (décédé), 599. 

ALI BEN MOHAMMED EL AMRI, 
bach-adst, 220. 221. 

us BEN MUSTAPHA, cadhi, 51. 


ARAER SELALA (Naturalisation), 
ALI GROS, Oukil près les tri- 
bunaux musulmans, 343. 
ALLIER, directeur de l'ecole 
STANrARIQREe de: Heumis, 
AMAR (Aron) (Naturalisation), 
724. 

AMAR BEN ABDALLAN (Séquestre 
d'immeuble:), 542, 549. 

AMAR BEN ÂABDERREZEQ, adel, 
224. 

AMAR BEN AHMED, bach-adel, 


AMAR BEN Daoun, bach-adel, 51. ; 


BaBa NaDyi(Séquestre d'immeu- 
bles), 542, 

BACHELET (Expropriations), 587. 

BACQUuÉ (Julien), directeur de 
l'école arabe française de 
Milah, 600. 

BARANÈS (Ichoua) (Naturalisa- 
tion). 858. 

BARaANËs (Jacob) 
tion), 858. 

Baric (De), ses orphelins (Pen- 
sions.civiles), 275. 

RaRic (DE) (Pens. civiles), 275. 

BARISAIN, capitaine de Ja mi- 
lice, 324. 

BarizoNni, sous-lieutenant de 
la milice, 139. 

Barni, secrétaire du Conseil 
général de la province d’Al- 
ger, 532. 


(Naturalisa- 


rs BEN EL Nount, bach-adel, 


AMAR BEN MOHAMMED SGHIR, 
adel, 219. 

AMAR BEN YAMINA, bach-adel, 
379, 

Amar Ouro EL Hans Monan- 
MED, Cadhi (révoqué), 378. 

Amar SIHLI, bach-adel, 219. 

AMBROSINO, dit Miccio (Natura- 
lisation), 859. 

AMORETTI (DE), Antoine, cour- 
tier maritime, 23. 

ANDRÉ, lieutenant de la milice, 
388. 

ARMENTIER (Recherches de mi- 
nes), 51. 

ARNAUD, membre de la Cham- 
bre consultative d’agricol- 
ture de Constantiue, 646, 647. 

ARNOULD, Société d'agriculture 
d'Alger, 531, 532, 545. 

ARREZAT (Expropriations), 587. 

ASTENCH, Capilaine de ia mi- 
lice, 324. 

ATSMAN BEN Ksour1 (Séquestre 
d’immenbles), 548. 

ATTIRA BEN EL BaAïon, élève à 
l’école normale d'Alger, 620. 


BARNOIN, membre de la Cham- 
Bre consultative d'agriculture 
de Constantine, 646, 647. 

BARTHÉLEMI, instituteur adjoint 
à Baina, 6°8. 

BBARTHÉLEMY (Isidore), sous- 
lieutenant de la milice, 139. 

BARTHOLI (veuve) (Expropria- 
tions), 587. 

BATTANDIER (Louis) (Sociétés de 
Secours mutuels), 22. 

Barry (Joseph), lieutenant de 
la milice, 195. 

BEL ABRÈS BEN YAYA, Cadhi, 552. 
BeLaïc (David) (Naturalisa- 
tion), 858. à 
Be Drouica (Séquestre d'im- 

meubles), 540. 

BELGACEM BEN KHEBEB, adel, 

220. 
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BELGASSEM BEN ALI, Cadhi, 222, 
570. 

BELGASSEM BEN AMER (Sequesire 
d'immeubles), 544. 

BELGASSEM BEN EL NAÏLI, bach- 
adel, 632. 

BELGASSEN BEN Mari, Cadhi 
{révoquié), 380. 570. 

BELGASSEM BEN MOHAMMED BEN 
SaiD bach-adel, 631 632. 

BEL HASSEN BEN SpiRA (école 
normale primaire d'Alger), 
50. 

BELKASSEN BEN MECUERI (Sé- 
quesira d'immeubles) 549. 

BELKASSEM OULD EL HAD3 ABD 
EL KADER BEN BAGDAD , adel, 
480. 

BELLEMARE, Conseiller rappor- 
teur au Conseil de Gouverne- 
ment. Bl. 

BELLEROCHE (DE) (Commission à 
l'occasion de l'invasion des 
sauterelles), 646. 

BEN Agp EL LATir (les filles), 
(Main -levée da séquestre 
d'immeubles), 675. 

BEN AÏssa EL BaCuiR, adel. 267. 

BEN ALLAm { Séquesitre d’im- 
meubles}, 540 

BEN AOuDpa BEN EL HaDy Mo- 
HAMMED, cadbi, 360. 

BEN AOUDER BEN EL HADJ Maui- 
MOUD, Cadhi, 222. 

BÉNAZET (Pierre), sous-lieute- 
uant de la milice, 266. 

BEN CHAA BEN JienJem, adel 
(démissionnaire), 83. 

BEN DJELLAB (Séquestra d’im- 
meubles), 539, 540, 541, 543, 
544. 545, 546, 550. 

BEN Haïm (Aron-Jacob) (Natu- 
ralisation), 858. 

BEN HENNI BEN EL MOULOUD, 
adel, 267. 

Benicuevi (Isaac) (Naturalisa- 
ticn), 859, 

Ben Karoupa (Séquestre d’im- 
meubtes), 548. 

BEN MEuEL BEN ALI, Cadhi, 451. 

BEN NMEHEL BEN LiILA, cadhi 
(décédé), 631. 

BEN NMERIEM BEN KADDOUR, 
badh -adel, 379. | 

BEN Moussa cadhi (décédé), 723. 

RERO lieutenant de la milice, 


Benoît (François); sous-lieute- 
pant de la milice, 139. 

BEN TABET (Séquesire d'im- 
mieunles), 548. 

BEN TAYEB BEN EL ANTERI, 
bich-adel. 223. 

BENT Zaour (Séquesire d'im- 
meubies), 548. 

BERBRUGGER, Conservateur de 
1 bibliothèque et du musée 
d'Alger, 531. 

BERNARD (Edouard), saus-lieu- 
tenant de la milice, 116. 

BERTALDI (Pens. civiles), 323 

BERTHOMIEU, sous - lieutenant 
de la milice, 724. 

BerTou (Exploitations forestiè- 
res), 151. 

Besson ei Ci (Concessions fo- 
resuères), 586. " 

BETOUS (Sociétés de secours 
mutuels), 679. 

BEURNIER, élève-maître bour- 
sier de l" classe, 620. 

BLANCHO, adjoint au maire 
d’Aïn-el-Turk, 531 646. 647, 

BLEUR (Expropriations). 44. 

BLounr (Société générale algé- 
rienne}), 874. 

Boë. secrétaire général de la 
préfecture d'Oran, 344. 

Boër (Pensions civiles), 276. 

Boër (Ses orphelins) (Pensions 
civiles), 276. 

Boé, sous-lieutenant de la 
milice, 47. 

BoniFay, lieutenant de la mi- 
lice, 451. 

Boni (Etienne), lieutenant de 
la milice, 388. 

BonNery (Raymond), saus-lieu- 
tenant de la milice, 388. 

Bonnirals, lieutenant &e la mi- 
lice, 324. 

Bonpas, membre de la Cham- 
bre consultative d'agriculture 
d'Oran, 646, 647. 

BORDENAVE, père, chef de ba- 
taillon de la milice, 21. 

BORÉLY-LA-SAPIE, Vice-prési- 
dent de la Chambre consul- 
tative d'agricalture de la pro- 
vince d'Alger, 176, 531. 

BORNE e@t CLAVENARD (Expro - 
priations), 44. 

Bosca (joseph), lieutenant de 
la milice, 266. 
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Boucays, directeur de l'école 
communale d'Aumale. 619. 
Bou CHOUICHA BEN AIMED, Ca- 

dhi, 93. 

Bou DyEmA BEN ALt KnopJA, 
adel (revoqué). 83. 

Bou DiemLiN (Séquestra d’im- 
meubles), 547. 

Bou Kuors (Séquesire d'im- 
meubla-}, 542. 

BourEencer (Pensions civiles), 
276 

Bou MÉDINE OULD EL MiLoun, 
adel, 427. 

BOURLIER, vice-s:crétaire de la 
Chambre consultative d’agri- 
culture de la province d’Al- 
ger, 176. 

Bouron (Chambre syndicale 
des courtiers), 647. 

BOUSQUET, régent au collége 
d'Oran, 698. 

Bou TiBA BEN EL ANTRI BOU 
ar, bac-adel, 49. 

BouUz1D BEN LAKHDAR, adel, 427. 

BRAHAM BEN MELZ1, Cadhi, 723. 

BRAHIM BEL HADERI (Séquesire 
d'immeubles), 549. 

BRAUIM BEN ABD EL AZIZ (Main- 
levée de séquestre d'immeu- 
bles), 675. 

BRAHIM BEN ABOUDA (Séquestre 
d'immeubles), 539. 

BRAHIM BEN AÏSSA BEN CHAH’AD 
(Séquestre d'immeubles), 539. 

BRAHIM BEN AMAR (Séqueslre 
d'immeubles), 548. 

BRAHIM BEN AMER (Séquestre 
d'immeubles}, 538, 540, 


CALS (Auguste), sous-lieutenant 
de la milice, 388. ; 

CALYET, sous-lieutenant de la 
milice, 648. 

CAMINADE, (Expropriations), 44. 

Campin, (Pierre), (Sociétés de 
secours mutuels), 138. 

Cance (veuve) (Expropriat.), 44. 

Canèpza, sous-lieutenant de la 
milice, 266. 


CÈSs-CAUPENKE, 
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BRAHIM BEN Cuaan (Séquesire 
d'immeubles), 518. 

BRAHIM BEN HAFouDA (Séques- 
tre d'immeubles, 539. 

BRAHIM BEN KHALED, bach-adel, 
427. 

Branix Ben Ousir, cadhi, 219. 

BrauiIm BeN Rapan, bach-adel, 
222 

BRAHIM BEN TALEB (Séquestre 
d'immeubles), 541, 549. 

BRÉAUTÉ (Commission à l’occa- 
sion de l'invasion des saute- 
relles), 646. 

BRÉMONT (veuve) 
tions). 44. 

Bresnier. professeur à la chaire 
arabe d'Alger, 648. 

BREUCQ, gérant et rédacteur en 
chef du journal l’Akhbar, 
139. 

Brown, président de chambre 
a Cour impériale d'Alger, 

Bru (Chambre syndicale des 
courtiers). 647. 

BUCHEMILLER , sous-lieutenant 
de. la milice, 195. 

Buës, membre de la Chambre 
consultative d'agriculture d'O- 
ran, 646, 647. 

Buis, secrétaire du Conseil gé- 
néral de la prov. d'Oran, 532. 

Burrus (Georges), capitaine de 
Ja milice, 511. 

Burton (Société d'agriculture 
de Constantine}, 532. 

Busser (Jacques), sous-lieuts- 
nant de la milice, 22. 


(Expropria- 


CARITÉ, Maire d'Oran, 53]. 
CATTAN (Moïse) (Naturalisation), 


CAUQUIL (Sociét$ d'agriculture 


d'Oran), 531. | 
(px) (Pensions 
civiles), 323. ‘ 


Caap1 BEN BacuiR, adel {dé- 


missionnaire}, 83, 220. 


Caaïs BEL HaDJ, cadhi, 83. 
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CHamurroux (Sociéié d'agricul- 


ture de Coustantine), 531. 


| CHÉRIF BEN EL HADJ ec MEKKI 


BEN Bapis, cadhi, 220. 


CHANTELOT (Jean), Sous-lieute- | CHÉRIF BEN EL Mouncus, ade!, 


nant de la milice, 48. 


Cnaour ( Séquestre d’immeu-|CnÉrir BEN NAÇEUR, adel, 224. 


bl-s}, 549. 

Cuappe ( Marius }, capitaine 
de la milice, 195. 

Caaruy (Chambre syndicale 
des courtiers), 647. 

CHARPENTIER (Expropr.), 587 

CBTIKH BEN EDDIN. Cadbi (dé- 
missionnaire), 23. 

Curixka Manmour { S‘questre 
d'immeubles), 539. 

CuekTeir (Joseph) (Naturalisa- 
tion), 858. 

CneLLes (pE), renseur au col- 
lége impérial arabe-frarçais, 
5 


CHERBONNEAU , directeur du 
collége arabe-français d’Al- 
ger, 648. 

CHERGUI BEN SAHA, bach-adel, 
220. 

CHÉRIF BEL KARRI, bach-adel, 
676. 


DAuIBA BENT BEN TIAN (Séques- 
tre d'immeubles}, 590. 

Dauo BEL B£poui, cadhi, 195, 
480. 

DaouDi BEN AHMED (Nalurali- 
sation), 859. 

DarmON (Amram) (Naturalisa- 
tion}, 679. 

DAUBIGE (Pansions civiles), 323. 

DEÉHAINAULT, sous - lieutenant 
de la milice, 99. 

DESEAN, Capitaine de la milice, 
511. 

DELMONTE 
587. 

Demouins, sous-lieutenant de 
fa milice, 648. 

DENIBRE (Société générale algé- 
rienne), 874. 

DENION-Du-PIN (Société géné- 
rale algérienne), 874. 


( Expropriations }), 


CHEURGUI BEN BOU S44, bach- 
adel, 631. 

CHEVALLIER, trésorier - payeur 
de la province d'Alger, 461. 

CHoiswer (Henri), secrétaire 
du Conseil du Gouvernement 
de l'Algérie, 51, 678. 

CLÉMENT. (Recherches de mi- 
nes), 99 679. 

CLorGer, sous-lieutenant de la 
milice}, 47. - 

Cormin (Expropriations), 86. 

CorDiEr, adjoint au Maire de 
la Rassauta), 46]. 

Coyxe, pasteur protestant, 586. 

Crassous (Vve DELBOURG) (Pen- 
sions civiles). 276. 

CRISTO , Courtier maritime et 
en marchandises, 699. 

CRoUTEL (François - Auguste), 
élève-maitre boursier de l' 
classe, 620. 


. 


DesGarNIER (Auguste), lieute- 
nant de la milice, 599. 

Desmouzins (Edouard,, sous- 
lieutenant de la milice, 804. 

DyELLOUL BEN MESSAOUDA, bach- 
adel, 379. 

Dorpor (François-Xavier), di- 
recteur de l'ecole arabe-fran- 
çaise de Djelfa, 619. 

Douin, directeur de l'école 
READR RRDERUSS de Frendah, 
572. 

DuBerGuR (Casimir), lieutenant 
de la milice, 22. 

Duour6, instituteur de l’école 
communale de Ténès, 619. 

Ducror (Expropriations), 94. 

DuPpré (DE SAINT-Maur), pré- 
sident de la Chambre consul- 
AE d'agriculture d'Oran, 
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Dupuy, médecin (Société d’agri- 
culture d'Oran), 531. 


sion, sous-gouverneur de 


l'Algérie, 815. 


DurRiEu (baron) (Louis Fran-|Dussesr {Pensions civiles}, 


cois-Alfred), général de divi- 


ÉDDIN BEN EL Haps Sapok, 
adel. 293. : 

EL ABEL BEN HANANOU (Séques- 
tre d'immeubles), 548. 

EL Aïn BEN MAAROUF. adel, 379. 

EL AKRHDAR BEN EL HADJ, adel, 
699. 

EL ARBI BEL HADJ (Naturalisa- 
tion). 859. 

EL ARBI BEN HamouD, adel, 
677. 

EL ARBI BEN MOUSTAPHA, bach- 
adel, 379. 

EL ARBI BEN NIÉHANI, 
(démissionnaire), 632. 

EL ARBI BEN YOucer, bach- 
adel, 221. 

EL Bacuir BEN Kouiper, bach- 
adel, 219. 

EL BaCHiR BEN HlALIMA, bach- 
adel {révoqué), 379. 

Ez BACHIR BEN Kouiper, bach- 
adel, 451. 

EL BacniR BEN SAÏp, bach-adel, 
99 


adel 


EL Bou ALI BEN EL Bar (Séques- 
ire d'immeubles), 544. 
Ez DJELALI BEL Aïp, bach-adel, 


EL DJ:LALI BEN MOHAMMED £&s 
SAMNEUT, adel, 267. 
EL FRiñ BEN EL FRix, bach- 

adal (révoqué), 427. 
EL Fuiz (Séques're d’immeu- 
bles}, 547. | 
EL IlABiB BEN BOU Dani, adel, 
(révoqué). 677. 

ELc HACRÉMI BEN ATTALLAH, 
adel, 83. 

EL HADJ ABDALLAH BEN SADEK, 
cadhi, 569. 

EL HADJ AHMED BOU AKKAZ, 
adel, 599. 

EL IlAD5 AÏSSA BEN EL DJILALI, 
muphiti, 138. 


408. 


EL HaDJ ALI BEN 
cadhi, 599 

EL Ha4Dy ALI BEN MOHAMMED, 
cadhi (révoqué), 427, 

EL HaD3 BEN AÏSSA BEN KIRA, 
adel, 380. 

EL HADJ EL ARE&DJ, bach-adel, 
223. 

EL Haps HASSEN BEN ALI, Cadhi, 
552. 

EL H:D3 MADANI BBN KHODiA, 
cadhi, 570 

Ez Hans ManDt (Séquesire 
d'immeubles), 548. 

EL Hab3 MAHEDEK BEL KSOURI 
{ Séquesire  d’immeubles ), 
538, 539 540, 541. 

EL HaD3 MAHEDEK BEN KSOURI, 
{ Séquestre d’immeubles }), 
542, 543, 544, 545, 

EL HaDJ MOHAMMED BEN CHE- 
KAÏmI, bach-adel (révoqué), 
428. 

EL HAD3 MOHAMMED BEN EL HADJ 
Hammou. 49. 

EL Hans MOHAMMED BEN LAKH- 
DAR. cadhi. 360. 

EL HaADJ MOHAMMED. BEN 
HAMMED, Cadhi, 266, 267. 


MonHaAnmen, 


Mo- 


ÆEL HADyJ MOHAMMED BEN ZEGH- 


ZOUDA, cadhi, 38. 

EL HADJ MUSTAPHA BEN BELKAS- 
SEM, Cadhi, 49. 

EL Hans SARRAOUI, Cadhi (révo- 
qué, 552. 

EL Hapgs TAÏïsB BEL HaApJ, cadhi 
(révoqué), 816. 

Ez HaouaRi BEN BRAHIM, Cadhi, 
360. 

EL HAOUSSIN BEN AHMED bach- 
adel, 632. 

EL HAOUSsiN BEN Ai, adel, 
671. 

EL HAOUSSIN BEN 
adel, 632. 


GUESMIA, 
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EL HAOUSSIN BEN KRARKHAR. 


adel, 224, 


EL HAOUSSiN BEN SAAD, bach- 


adel, 599. 700. 


Ez KHODJA BEN ALI CHAOUCH, 


adel, 632. 


EL MERKI BEN ABBACHA, bach- 


adel, 222. 

EL MEKK1 BEN AHMED, adel, 
219. 

PME BEN BADis, cadhi, 


Er MiLoun BEN BOU MEDINE, 


FaBrE ( Alexandre }) 
d'immeubles), 674. 

Fazque. lieut. de la milice, 47. 

Far£ (Henri - Amédée - Emma- 
nuel), maître des requêtes au 
Conseil d’État, secrétaire gé- 
néral du Gouvern'), 38, 663. 

FATAH BEN BRAHAM, élève à 
l'école normale d'Alger, 620. 

FATHMA BENT EL KALAÏ (Dame), 
( Main - levée te séquestre 
d'immeubles), 675, 

FAUCHER, sous -lieutenant de 
la milice, 47. 

Fêre (Société générale algé- 
rienne), 874. 


(Echange 


GADRAb, lieutenant de la mi- 


lice 699. 


GaLcréra et C'° (Concessions fo- 


reslières, 95. 


GASTAMBIDE, auditeur au Con- 


seil d'Etat, 38. 
GASTAMBRIDE , 
Cour de cassation, 38. 


GASTON-SAMSON, inspecteur de 


l'Acidémie d'Alger, 648. 
GAUZE (Expropriations), 44, 


conseiller à la 


bach-adel (Suspendu de ses 
fonctions), 552. 

EL Naïur B8N EL KHARCHI, 
bach-adel, 223. 

EL TALEB AMER BEN TALERB. 
(Séquesire d'immeubles), 538, 

EMERAT ( Ferdinand}. lieute- 
nant de la milice), 139. 

Eos, (Abraham), (Naturalisa- 
tion), 859. 

EviLcy (p’) (Expropriations), 44. 

EymEery ( Ambroise - Marius), 
directeur d'écoles arabes, 267. 


FEuILHERADE (Exploitations fo- 
restières), 40. 

FicaLr BEN CAbpour, adel, 221. 

FLAHAUT { François), élève- 
maître boursier de l" clas- 
se, 620. 

FLAMMANG (veuve Sipor), (Pen- 
sions civiles}, 275. 

FLOROT (Athanase), consul de 
Grèce (exéquatur), 344. 

FOUGEROUSE, instituteur de l’é- 
co'e communale d'Ortéans- 
ville, 619. 

FREMY et TALABOT (| Société 
générale algérienne), 865. 

FRIER, (EXpropriations), 86. 


GeNELLA (Charles), capitaine de 
la m'lice, 343. 

GENELLA (Jules), capitaine de la 
milice, 343. ° 


GENESTE ( Jean - Baptiste), 
lieutenant de la milice, 
388. 


Gracomn (Michel-Ange) (Natu- 
raiisation), 8: 9. 

GiGouzr (Claude), capitaine de 
la milice, 511. 
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GILBERT (veuve PougauT, (Pen- 
sions civiles), 328. 
GILLOTTE (Sociétés de secours 
mutuels), 22. 
Ginestou (Charles), sous-lion- 
tenant de la milice, 116. 
GirarD (François-Auguste) (Pen- 
sions civiles), 275 
GIRARD (François - Napoléon) 
. (Pensions civiles), 323. 
- GIRERD (Autorisation de recher- 
ches de mines), 586. 


GourGas (Vincent de), vice-pré- 
sident du Conseil général de 
Le proNInES de Constantine, 


GRANIER, instituteur de l’école 
communale de Blida, 619. 
GRANJON (Jean-Marie), lieute- 

nant de la milice, 804. 
Re colonel d'état-major, 


GRUSON (Sociétés de secours 
mutuels), 679, 


H 


HACHEMI BEN HaOuaA, cadhi, 344. ! Hassan Ouin 


HaADJ HASSEM BEN TALEB SALAH 
(Séquestre d'immeubles), 549. 

+ HADs MABEDEK BEL KSOURI (Sé- 
questre d'immeubles), 550. 

Haïm COHEN SoLaz (Naturali- 
sation), 858. 

RE BEN EL BACHERI, adel, 


Haweïna BEL MECHERI (Séques- 
tre d'immeubles), 549. 
HameïDA BEN MECHERI (Séques- 
re d’imm.), 641, 542, 547. 
HamiDa, membre de la cnambr2 
….@onsultat. d'agr. d'Oran, 646. 
Do BEN ABD EL KADER, adel, 


HAMIDA BEN ABDERRAHMAN, Ca- 
dhi, 23 

er BEN MOHAMMED, adel, 

9. 

Hammouiïa (Répartition de ter- 
res), 797. 

HAMZA BEN ABOU BEKEUR BEN 
Hauza (Séquestre d'immeu- 
bles), 590. ; 

HamzA BEN RAHAL, Caïd, 38. 

HASssanN BEN BRIMATS, directeur 
de la Medersa d'Alger, 38. 
531, 648. : 


CAÏD AHMED, 
membre du Conseil général 
de la province d'Alger, 461. 

HAUCIN BEN FERUAT (Naturali- 
sation), 858. 

HaupoiN p’EuILzy (p’}, adjoint 
auMaES de St-Denis-du-Sig, 


HEBLes (Jean-Gabriel). élève- 
maître boursier de 1l'° clas- 
se, 620. 

“Hee (Nicolas), lieutenant de 
Ja milice, 189. 

Henri (Recherch. de mines), 99. 

Henri (Charles), sous-lieute- 
nant de la milice, 388. 

HenTscx, Lurscu et Cie (Société 
générale algérienne), 874. 

Héraiz (Commission à l’occa- 
sion de l'invasion des saute- 
reiles), 646. 

HéreLLe (Dame) (Exprop.}, 587. 

HILAIRE , inetituteur de l’école 
communale de Boufarik, 619. 

HouniN (Camille - Alexandre), 
(Collége arabe-français), 24. 

Houssin BEN AHMED, bach-adel, 


566. | 
Hue (Ulysse), capitaine de la 
milice, 21. 


*  {mramim Bev(Éa fomiile) (Main-{ Isaac BÈèN BipaL (Pensions ci- 


levée de séq. d'imm.), 675. 


viles), 276 : 
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Jaïs LNFeRRR) (Naturalisation), 
858. : 

DAS CERaSl (Naturalisation), 
858. 

Jaïs (Salomon) (Naturalisation), 
858 


JOANNON (Société d'agriculture 
de Constantine}, 531. 


KADDOUR BEN HAOUA, cadhi, 
KADDOUR BEN MiLOup, adel, 
379. | 
FAROUE (David) (Nawuralisation), 

5 


KATORZA (Haï) (Naturalisation), 
858 


KNELLAOUI EL ATRECH (| Main- 
levée de séquesire d'immeu- 
bles), 675. 


LACROIX SAINT-PIERRE (Société 
générale algérienne), 874. . 
LADMIRAULT (DE), général Ge 
division, Sous - Gouverneur, 

815. 

LAFFONT (Oscar), élève-maitra 
boursier de 1° classe, 620. 
LAFONTAINE, Sous-chef de bu- 

rean au Secrétariat généra) 
du Gouvernement, 461. 
LAGUENS (veuve) (Pensions ci- 
viles), 393. 
LAKIDAR BEL ARBt (Séquestre 
d'immeubles), 550. 


Jozy. capitaine de la milice, 
266 


Josr (Société de secours mu- 
tuels), 679. 

JourDanN, commandant de la mi- 
lice), 699. 


JuBiNAL et KUNEMANN (Conces- 


sions forestières), 95. 


KHEMLICH BEN CHEMISSA, Ca- 
dhi (révoqué), 22, 98. 

KourpA BEN RABax (Séquestre 
d'immeubles), 543, 

Kouiper BEL RARBI (Séquestre 
d'immeubles), 541. 

KouIDER BEN AMARI (Séquestre 
d'immeubles), 548. 

Kourper BEN Bekuir, cadhi,100. 

KoulpER BEN RABAu (Séquestre 
d'immeubles), 549. 


LAKHDARBEN AHMED, bach-adel, 
218. 
LAKHDAR BEN BOU D'HIAF, adel, 


LAKHDAR BEN EL HADJ AHMED, 
bach-adel, 677. | 
LALA BEN ABOU BEKEUR (Sé- 
questre d'immeubles), 81. 
LALA KHADOuDI ( Séquestre 

d'immeubles), 539. 
LanDaN (Jean-Louis), sous-lieu- 

tenant de ls milice, 199. 
LAPAINE, Secrétaire général du 

Gouvernement, 38. 
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LAPLAIGNE (DE), lieutenant de la 
milice, 648. 

LARBI BEN FODHIL, adel, 224. 

LarRAs (De), sous-chef de bu- 
reau au Secrétariat général 
du Gouvernement, 678. 

Lascar (Moïse) (Naturalisation), 

LassERY, sous-lioutenant de la 
milice, 139. 

LATINIER DE CLESSIEUX (Société 
générale algérienne), 874 

HA lieutenant de la milice, 


LecoQ, (Exploitations forestiè- 
res, 151. 

LEFÉBURE, secrétaire du Conseil 
général de la province d'O- 
ran, 532. 

LEFEBVRE (Louis-Auguste), sous- 


MABROUK BEN TALEB LARBI (Sé- 
questre d'immeubles), 549. 
Mapani EL Oussir (Séquestre 

d'immeubles), 544. 
Maui EL Oussir (Séquesire 
d'immeubles), 546. ‘ 
Man EDDIN BEN MOHAMMED, 
adel, 380. 
MAREDEK BEL KsOURI (Séques- 
tre d'immeubles), 548. 
M'aumeD BEN NACEUR, bach- 
adel, 676. 

Maumoup BEN EL DJouA (Sé- 
questre d'immeubles), 548. 
Manmoun BEN Yousser (Natu- 

ralisation), 858. 
MayoREL (Pensions civiles), 323. 
MaLavaAL (Joseph), sous-lieute- 

nant de la milice, 139. | 
MALLEVAL, Scus-lieutenant de 

la milice, 648. | 
MarÉCHAL (Pierre), sous-lieu- 

tenant de la milice, 99. 
MARTINO-SAVERIO (Pêche ma- 

ritime). 343. 

MASQUELIER FILS et CG (Expro- 
priations). 44. 4 
MasseLoT (Société d’agricul- 
ture de Constantine), 532. 


lieutenant de la milice, 116. 

LEGÉNISSEL (Charles-Alphonse), 
secrétaire du Conseil de Gou- 
vernement, 678. 

LEMERCIER, sous-lieutenant de 
la milice, 511. 

LesrTiBoupois, conseiller d'État, 
531, 532. 

LÉéTANG (DE), capitaine de la 
milice, 648. 

Leviez (Société générale algé- 
rienne), 873. 

L'RACHÉMI BEN st L’ARBI, bach- 
adel, 83. 

Lraou SInoun, dit BEN Haic 
(Naturalisation), 679. 

LIGONIER, Courtier maritime, 
343, 

LOMELLINT, régent au collége 
d'Oran, 698 


Massor (be), lieutenant de la 
mitice, 648. 

Marizinski, lieutenant de la 
milice, 139. 

mou BEN Ficai, bach-adel, 


M'eRoUK BEN TaïeB, adel, 222. 

MERBOUK BEN MOHAMMED, bach- 
adel, 677. 

MERLE-DES-ISLEs, membre de 
la Chambre consultative d’a- 
griculture de Constantine, 
646. 

MérRouAN (Sin1) (Répartition de 
terres), 797. 

MesquipA (Laurent), lieutenant 
de la milice, 266. 

MessaouD KarougI (Naturalisa- 
tion, 586. 

aus BEL HADJ SALEM, adel, 


Sul BEN MOHAMMED, adel, 

M'HAMED BEN TaAHAR, bach-adel 
(démissionnaire), 677. 

MicHez, professeur au collége 
arabe-français, 620. 

MILOuD BEN ABD EL BAKi, Cadhi 
(révoqu‘}), 50. 
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Mizoup BEN ’AMiIRA (Séquesire 
d'immeubles), 542, 543, 545 

MOHAMED BEN ABD EL KADER 
BEN ‘TiIFOUR EL MEDJADII, 
.cadhi, 723. 

MOHAMED BEN ALI, Cadhi (révo- 
qué), 50. 

MOHAMED BEN DAOUD (Expro- 
priatious), 662. 

MOHAMED BEN FERHAT, adel, 
222. 

MOHAMED BEN HAMED HaAR. 
CHAOUI, Cadhi (révoqué). 100- 

MonAmED BEN Hamza (Séques- 
tre d'immeubles), 81. 

MOHANMED BEN REZAG (Séquestire 
d'immeubles), 549. 

MOHAMMED BEL BouRI, cadhi 
(révoqué), 700. 

MouaMmED BEL Fron, bach- 
adel, 380. 

MOHAMMED BEL HADJ AHMED, 
bach-adel, 267. 

MOHAMMED BEN ABBID (Main- 
levés de séquestre d'immeu- 
bles), 675. 

MOHAMMED BEN ABDALLAH (Sé- 
que d'immeubles), 534, 
676. 


MOHAMMED BEN ABD EL KADER 
BEN TIFOUR EL MEDJADJI, 
cadhi, 631. 

MOHAMMED BEN ABD EL KÉRIM, 
adel (révoqué), 379. 

MOHAMMED BEN ABDERRAÏIN, 
bach-adel, 267, 

MOHAMMED BEN ANMED BEN 
DrELLOouL, cadhi, 138. 

MOHAMMED BEN AMAR BEN EL 
Nourr, bach-adel, 293. 

MOHAMMED BEN BaxuTa (Sé- 
quesire d'immeubles), 54, 
549. 

MOHAMMED BEN BELGASSEM, 
adel, 218, 380. 

MOHAMMED BEN BOU Di8A, bach- 
adel, 224. 

MOHAMMED BEN BOuGOuUssA (Sé- 
quéstre d'immeubles) 547. 
MOHAMMED BEN CADDOUR, adel 

(révoqué), 379. 

Monammep BEN Cuaa /Séquesire 
d'immeubles), 544, 546, 547. 

MOHAMMED BEN Dapt (Séquesire 
d'immeubles). 542. 

MOHAMMED BEN Diga, bach- 
adel, 83, 223. 


MonaAmmMED BEN DiIELLOUL (Sé- 
questre d'immeubles), 539. 

MOHAMMED BEN EL ARBI, ade!, 
632. 

MOHAMMED BEN EL HAD3 BEN 
ALI, adel, 379. 

MOHAMMED. BEN EL HAp3 Mo- 
HAMMED, Cadhi, 38. 

MOHAMMED BEN EL KAMEL, Ca- 
dhi, 380. | 

MOHAMMED BEN FATTACHA, pré- 
sident du Medjelès de La- 
ghouat, 23, 99. 

MOHAMMED 8BN FEKHAR (Main- 
levée de séq. d'imm.), 675. 
MOHAMMED BEN HAmANA, adel, 

218. 

MOHAMMED BEN HAMRIA (Sé- 
questre d'immeubles), 549. 
MOHAMMED BEN Hamy1A (Séques- 
tre d'immeubles}, 540, 541. 
MOHAMMED BEN ÎKEN, bach- 

adel. 221. 

MOHAMMED BEN KADDOUR, adel 
(révoqué), 379. 

Mo&AMMED BEN KHoKkHaA, cadhi, 
(révoqué), 378. 

MOHAMMED BEN LAKHDAR, adel, 
378. 

MOHAMMED BEN MOHAMMED, 
élève-maître boursier de 1'* 
c'asse, 620. 

MOHAMMED BEN OKRICHI, Cadhi 
yévoqué, 83. 

MOHAMMED BEN RABA&G, bach- 
adel, 223, 224. 

MOHAMMED BEN RAHMOUN, bach- 
adel, 223. 

MOHAMMED BEN REZEQ (Séques- 
tre d'immeubles, 543. 

MOBAMMED BEN Sci (Séquestr 
d'immeubles), 541. 

MOHAMMED BÈN SADDOC, bach: 
adel, 360. 

MOHAMMED BEN SAÏD, cadhi, 
99, 220. 

MOHAMMED BEN SI BEN Kassem, 
cadhi, 49. 

MOHAMMED BEN SID ABDALLAIL 
(lés héritiers) (Main-levée 
de séquestre-d’imm.), 675 

MOnAmMMED BEN TAHAR, bach- 
adel, 267. 

MOHAMMED BEN 
50, 99. 

MOHAMMED BEN YAHIA EL Mis- 
CERAOUI, bach-adel, 599. 


TaïeB, adel, 
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OR AAMER Bou DJEmAA, cadhi, 

MOHAMMED BOU MEZOURA, adel, 
démissionnaire, 677. 

7H Bou Ras, bach-adel. 

MonammeD BOURRICHA (Les héri- 
tiers) (Main-levée de séquestre 
d'immeubles), 675. 

MOHAMMED CHÉRIF BEN SAÏD, 
cadhi, 360. 

MOHAMMED , dit AHMED ARBI 
EL KeziGi (Naturalisation), 
858 

MOHAMMED EL AÏCHA BEN BER- 
nou (Mupbhiti), 38. 

MOHAMMED EL ARBIBEN MESBAH, 
cadhi (suspendu de ses fonc- 
tions), 676. 

MOHAMMED EL. ATTAB BEN SI 
Hamina EL CHéRiFr, bach- 
adel, 599. 

MonA%MED EL BACHIR BEN SED- 
DiK, Cadbi, 218. 

Monammep EL CHaBBl, adel, 
219. 

MOBAMMED EL HADJ BEN CHE- 
Bous (Main-levée de séques- 
tre d'immeubles), 697. 

MonaAmmeD RACHDI BEN MAÏzA, 
adel, 676. 

MOHAMMED SAÏD BEN ALI CHÉRIF, 
vali:, 38. 

MouammED SAÏD EL TOUATI, 
cadhi, 93. 

MonAMMED SALAN BEN MERAD, 
bach-adel, 219. 


NACEUR BEN ALI, Cadhi, 676. 
NACHEUR BEN ALI. Cadhi, 570. 


Monaumep SALAH BEN MOHaw- 
MED, adel, 220. 
MOHAMMED SALAH BEN 
Loup, adel, 676. 
MGuAMMRD SEDDIK BEN MATTIL, 
bach-adel, 224. 
MOHAMMED SGHIR BEN EL HADJ 
ALI, cadhi, 220. 
MOHAMMED SGHIR BEN Monam- 
MED, bach-adel, 221, 360. 
MOHAMMED YATTO, cadhi, 83. 
Moïse SEror, président du 
. ConSistoire israélite de Cons- 
tantine (démissionnaire), 678. 
Mozinrer (Expropriations), 44. 
Pos capitaine de la milice, 


Mou- 


MOnNmaARSsON, géomètre, 696. 

MonTiGny (le baron de), secré- 
tairé général de la préfecture 
d'Oran, 344. 

Moreau, membre de la Cham- 
bre consultative d'agriculture 
de Constantine, 646, 647. 

Morer, lieut. de la milice, 22. 

MouLey TaïeB BEN SEBA, Cadhi, 
51, 99. 

Mourre (Société de 
mutuels), 679. 

MüusTAPHA BEN EL HapJ 81 Mou- 
FEQ (Medjelès), 99. 

MusTAPHA BEN EL HApy KHALED, 
baëh-adel, 379. : 

MUSTAPHA ZAGHOUANI, ado}, 
219. 

MUSTFA BEN ABD EL KADER, 
bach-adel, 221. 


secours 


Nicocas (frères } (Autorisation 


de recherches de mines), 586. 


Niocer, maire de Sétif, 532. 

No (Joseph) (Naturalis.), 859. 

NorreT (Édouard), capitaine de 
la milice, 266. | 

Nour BEN KOUIDER (Naturali- 
sation), 680. 


NaTar (Joseph) (Naturalisation), 


NaT&ar (Joseph) (Naturalisa- 
tion), 858. 

Nicx (Henri) (Recherches de 
mines), 99 
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OuLED ATSMAN BEN KsOuRI (Sé- 
questre d'immeubles), 538, 
541, 542, 543, 545. 

Ouen EL Hans KAssem (Sé- 
questre d'immeubles), 54). 
OuLer EL R'arBr (Séquestre 

d'immeubles), 542 


3 


PATAKA (Chambre syndicale 
des courtiers), 647. 

PATRAS, vice-président du con- 
seil général de la province 
d'Oran, 532. 

PauL (Pensions civiles), 275. 

us adjoint au maire d'Alger, 


PAYSANT (François-Brutus), gé- 
rant et rédacteur en chef du 
journal l'Akhbar, 139, 

PEpLey (Exploitations fores- 

. tières), 40. 

PELLISSIER (Dame), veuve Ox- 
TEN (Pensions civiles), 697 

PERRON, inspecteur des établis- 
sements d'instruction publi- 
que, 648. 

Peritr (Jules-Germain), ingé- 
nieur des P"-et-Chauss, 68. 
PETRICONE, Courtier maritime 

et en marchandises, 699. 

Pzyrs (Veuve) (Pensions civi- 
les), 322. 

PICARD, instituteur de l’école 
ES de Souk-Ahras, 


RACBDi BEN Maïza, adél, 224. | RENAUDIN 


RavauD, membre de la cham- 
bre consultative d'agriculture 
d'Oran, 646, 647. 


Q 


Ouen LAaHaAssem ( Séquesire 
d'immeubles), 548. 

Ouen sipr Amar (Séquesire 
d'immeubles), 550. 3 

OumBARKA BEN HADRI (Séques- 
tre d'immeubles), 549, 


PrxpNoir (Commission à l’oc- 
casion de l'invasion des sau- 
terelles), 646. 

PrerRey, premier président à 
Es Cour impériale d'Alger, 


PrerRoN (Scipion),' sous-lieute- 
nant de la milice, 511 

PLAGE, sous-lieutenant de la 
milice, 47. 

PLAREAU (Charles), conducteur 
des pozts-et-chaussées, 68. 
Pocuer (Emile), courtier mari- 

time, 116. 

PommEREAu (Commission à l’oc- 
casion de l'invasion des sau- 
terelles), 646. 

PRouzaT, instituteur de l’école 
communale de Miliana, 619. 

PurBusque (ne), membre de 
laChambre consuliative d’a- 
griculture de Constantine, 
646. 

Puyo (Jean-Jules), lieutenant 
de la milice, 45]. 

Ro (Recherches de mines), 


R 


(Toussaint), élève- 
maître boursier de 1" classe, 
620. 

Reynaup, liout. de la mil., 599. 
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RiccrarDi (Salvator Joseph) 
(Naturalisation}, 859. 

Ricoux (Alexandre Toussaint 
Joachim), courtier maritime 
et en marchandises, 699. 

Ricoux (Louis), courtier mari- 
time et en marchandises, 699. 

Rigonir (Veuve) (Concession 
forestières), 95. 

RiQuier, (Pensions civiles), 
276. 

ROBINET DE CLÉRY, procureur 
général près la Cour impé- 
riale d'Alger, 38. 


ROCHEBLAVE, past. protesl. 586. 

RoGer (Louis), lieutenant de la 
milice, 451 . 

Ror, commission à l’occasion 
de l'invasion des sauterelles, 
646. 

Rossi&NoLr, sous - lieutenant 
de la milice, 266. 

RouBièRE {Société d’agricul- 
ture d'Oran), 531. 

Roux (Marius), capitaine de la 
milice, 21 

Roux (Expropriations), 86. 

Roux, courtier maritime, 343. 


SAAD BEL ARB1 (Séquestre d'im- | SARRAZIN (Chambre syndicale 


meubles), 542, 549, 
SAAD BEN MESSAOUD BEN KoOB- 
CHOCHE, bach-adel, 220. 
SABATIER (Régis), lieutenant de 
la milice, 266. 
SAïD BEL MImouB, Cadhi, 570. 
si BEN ABDALLAH, Cadhi, 


sain, BEN CHETTAH, Cadhi, 

19. 

Saïp BEN MEsBaAH, adel, 219, 
677. 

2 BEN Si EL MIHOUB, cadhi, 
60. 

SALA BEN AzIz1, adel (décédé), 

, 632. 


SALAH BEN AHMED BEN ABADA, 
bach-adel, 218. 

Su BEN BOU CHENAK, Cadhi, 

3. 

SALAH BEN DJEFFAL, adel, 224. 

Le BEN MOHAMMED, adel, 
3. 

SALVADOR - DANIEL, lieutenant 
de musique de la milice, 21. 

SALVAGEOT, Courtier maritime 
et en marchandises, 699. 

De Ho maire d'Alger, 531, 
532. 

SARLIN FiLs (Concessions fores- 
tières), 95. 

SARRAZIN (Claude), lieutenant 
de la milice, 22. 


des courtiers), 647. 

Sassi BEN HANANOU (Séquestre 

* d'immeubles), 550. 

ScaLa (Georges) (Naturalisa- 
tion), 859. 

SCHILLENGER (Georges), lie:te- 
nant de la milice, 22. 

SCHLISLER (Société de secours 
mutuels), 342. 
ScHOnEN (Baron de) (Société 
d'agriculture d’Alger),.531. 
ScawarTZz, membre de la Cham- 
bre consultative d’agricul- 
ture de Constantine, 646, 467. 

SEBDOUN (Abraham) (Naturali- 
sation), 858. 

Seppik BEL HADJ TAÏEB, cadhi, 
570, 676. 

SEDDIK BEN ABD EL KADER, 
bach-adel, 222, 

SEDDIK BEN BOU ABDALLAH, 
bach-adel (révoqué), 4328, 

F 451. 

SELIMAN BEN MOHAMMED BEN 
AmEUR, adel, 599. 

SELMAN BEN DIELLAB (Séquesire 
d'immeubles}, 534. 

SGHIR BEN SI MOHAMMED BEN 
BarKaT, adel, 224 

SLATIN { Séquestre d’immeu- 
bles), 548. 

SLIMAN BEN HamZA (Séquestre 
d'immeubles), 81. 
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SLIMAN BEN SIAM, agha hono- 


raire, 98. | 
SMAÏL BEN MOHAMMED, Cadhi, 23. 


pus BEL ABBAs,adel (révoqué), 

491. 

TAHAR BEN AHMED, ade), 221. 

TAHAR BEN EL KORIC&I (Natura- 
lisation), 859. 

TAHAR 8EN Magr Eppin, bach- 
agha, 38, 98, 531. 

Da BEN MAROUr, bach-adel, 
267. 

TAHAR BEN MOHAMMED, adel, 83. 

TAÏRB BEN MOHAMMED, cadhi, 
138 223. 

TAÏEB BEN MOKGTAR, cadhi, 38. 

TAÏEB EL GHOMMASI, Cadhi, 451. 

TALABOT ‘(Société générale 
algérienne), 874. . 

TALEB AMER BEN TALEB (Séques- 
ire d'immeubles), 539, 540. 

TALEB BRAœIM (Séquesire d'im- 
meubles), 547. 

TALEB Sour! (Séquestre d'im- 
meubles), 543, 549, 

D (Séquestre d'immeubles) 


URBAIN, conseiller rapporteur 
au Conseil du Gouverrement 


général, 38. 


VALLES GiEnnl (Naturalisa- 


VALLIER, secrétaire de la Cham- 


SMATI BEN TanaAR, cadhi, 221. 
SorPPEUR (Hilaire), sous-lieute- 
nant de la milice, 451. 


TALHAÏ BEN MENAÏ (Séquestre 
d'immeubles), 545, 546. 

TALH1 BEN DRipi, adel, 220. 

TARAVANT, président du conseil 
général de la province d'Oran, 
532. : 

TAYEB BEL HAOUISsIN, bach- 
adel, 379. 

TAYEB BEN EL Toumi, adel, 379. 

TesTu (Louis-Jules), conseil- 
ler du Gouvernement, 105, 
663. 

THABET, sous-liseutonant de la 
milice, 139. 

Tuomas (Sociétés de secours 
mutuals), 679. 

Tozzin (Sociétés de secours 
mutuels), 342. 

TôuBin, professeur au collège 
arabs-français, 620. 

TourNier (André), lieutenant 
de la milice, 48. 

TRESTOUR (Sociétés de secours 
mutuels), 679. 


Ursca (Jacques), sous-lieute- 
nant de la milice, 816. 


bre consultative d'agricul- 
ture du la province d'Alger, 
176, 531, 
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.VALLON, sous-lieutenant de la| général de la province de 
milice, 816. Constantine, 532. 

VaLLonN (Jean-Baptiste-Louis) , | VizerTe membre de la Cham- 
sous-lieut. de la milice, 195. bre consultativs d'agriculture - 

Van-Maseyx, maire de la Ras-| d'Oran, 646. 647. ‘ 


sauta, 531. : Vinci, lieut. de la milice, 139. 
VsssiOT (Société d'agriculture | Vitaz, médecin principal (So- 
d'Oran), 531. ciété d'agriculture de Cons- 


VraLAR (Baron De), président] tantine, 532. 
du Conseil générai de la pro-| VoiLemin (Clovis) (Société de 
vince d'Alger, 179, 532. secours mutuels), 138. 
VipaL (Expropriations), 44. VüILLEMIN (Cousiant), sous- 
ViGutER, Secrétaire du Conseil] lieutenant de la milice, 599. 


YanrA BER RouGuieG, bach-,YconnerTry (Claude), sous-lieu- 
adel, 427. tenant de la milice, 195. 
YAHIA Ou ZEROUG, adel, 224. YOUSSEF ATTALI BEN HAÏu, pré- 
YAMINA BENT BOU YACOUB EL! sident du Consisioire israé- 
KégirR (Dame )( Main-levée| lite de Constantine, 678. 
de séquestre d'immeubles), | Yousser BEN MousTarA (Nalu- 
675. ralisation), 859. 


VA . 
ZERROUDI BEN ABD EL KADER, | ZORHA BENT YOUSSEF DBEHICA 
cadhi (révoqué), 428. (la dame et ses enfants ) 
ZerRouG BEN Cuérir, adel, (Main levée de séquestre 
221, 222. d'immeubles), 675. 
ZuRROUK BEN ABD EL KADER, | ZOUBIR BEN ABOU BEKEUR (Sé- 
cadhi (révoqué), 451. quesitre d'immeubles), 81. 
W 


WALLET, président de la Cham- | WOLTERS (Société de secours 
bre consultative d’agricul- mutuels), 679. 
ture de Constantine, 646. 


FIN DE LA TABLE DES NOMS. 


TABLE DES LOCALITÉS 


DÉSIGNÉES DANS CE VOLUME 


AAMER, subdivision et province d'Oran, p. 107. 

ABADLIA, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 31. 

ABAZIZ, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 31, 629. 
ABAZIZ CHARE?F, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
on EE subdivision et province de Constantine, p. 445, 


ABID, cercle de Dellys, province d'Algsr, p. 28, 629. 

ABID, cercle de Dra el Mizan, province d'Alger, p. 29. 

ABID, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 

ABID, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 33, 161, 164. 
ABIB-CHERAGA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
ACHAACHA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
ACHACH, cerele de Coilo, province de Constantine, p. 20. 
ACHACH, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 118. 
ACHAICH, annexe d'El Miliah, province de Constantine, p. 59. 
ACHAICHE, cerele de Collo, province de Constantine, p. 60. 
ACHÈCHES, cercle de Batna, province de Constantine, p.20. 


ACIF-EL-HAMMAM, cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63 
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ADAOURA-CHERAGA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
ADAOURA-GHERABA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
ADJAMà, cercle d’Ammi Moussa, province d'Oran, p. 109, 630. 
ADJISSA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
AHEL-EL-EUCH, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
AHL-BEN-ALI, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


AHL-EGHRIS-GHARABA, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, p. 630. 


AHL-EL-OUAD, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112 


AHL-EL OUED-DJEBEL, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, p. 630. 


AHL-GHERIS-CHERAGA, cercle de Mascara, province d'Oran. 
p. 110. 


SHCRNRIE VERRE cercle de Maicara, province d'Oran, 
p. 110. 


AHL-INDOUZ, subäivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112, 
AHL-KSAR, subdivision d'Aumale, province d'Alger, p. 629. 


Aou RHAUDOS cercle de Biskra, province de Constantine, 
p.67. 


AIN-BEIDA, chef-lieu de cercle, province de Constantine, p. 59. 
AIN-EL-BEIDA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
AIÏN-GOURMAT, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
AIN-GUÉBLIA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 72. 


ANTERRE arrondissement et département de Constantine, 
p. 55. 


Fe arrondissement et département de Constantine, 
p. 55. 


AIN-KHIAR, cercle de La Calle, province de Constantine, p. 66. 
AIN-MADHI, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
AIN-MENNED, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 
AIN-RICH, cercle de Boussäada, province de Constantine p. 66. 
AIN-SAFRA, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 


AIN-SIDI-MAZOUZ, cercle de Biskra, province de Constantine, 
p. 67. 


AÏN-SMARA, arrondissement et département de Constantine, p. 55. 


de du arrondissement et déparie ent de Constamine, 
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AIN-TAGROUT, cercle de Sétif, provines de Constantine, p. 61. 
AIN-TAYA, arrondissement de Blida, département d’Alger, p. 27. 
AIOUN DEHEN, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
AIOUN-KHIOUTI, subdivision el province de Constantine; p. 56. 


AIT-AHMED-GARETZ, cercle de Bougie, province de Constan- 
tine, p. 63. 


AÎT-AMEUR, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 


AIT-OUARETZ-OU-ALI, cercls de Bougie, province de Constan- 
tine, p. 63. 


PES eo cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 68. 


ARERMA, cerele de Tiaret, province d'Oran, p. 111, 630. 


AKERMA-CHERAGA, subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 19, 108. 


AKERMA-GHARABA cercle de Mostaganem, province d'Oran, 
p. 108, 372, 375, 376. 


ALGER (chef-lieu de département), p. 27. 
AHROUNES cercle de Tebessa, province de Constantine, p. 59, 


ALMA, arrondissement de Blida, département d'Alger, p. 27. 
AMAMRA, cercle de Batna, province de Constantine, p. 66. 


AMEUR-CHERAGA, subdivision et province de Constantine, 
p. 396, 399, 401. 


Lee dou cercle de Sétif, province de Constantine, 
p. 60. 


HD ÉPAE cercle de Sétif, province de Constantine, 
p. 60. 


AMMAL, cercle de Dra-el-Mizan, province d'Alger, p. 29, 629. 
AMMI-MOUSSA ‘{ehsf-lieu de cercle), province d'Oran. p. 109. 


RE subdivision de Sétif, province de Constantine, 
p. 631. 


AMOUCHA, annexe de Takitount, province de Constantine, 
D. 61. ” 

ANATRA, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 108. 

ANNOUNAS, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 

AOUAOUCHA, cercle de La Calle, province de Constantine, p. 20. 


AOUISSAT, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 111, 630, 
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ARAB-GHETTAIA, subdivision et province de Constantine, p.56. 
ARBAL, cercle de Cherchel, province d’Alger, p. 33. | 
ARBAOUN, annexe de Takitount, province de Constantine, p, 61. 
ARCHAOUA, cercle de Dra-el-Mizan, province d’Alger, p. 29. 
ARD-AFTIS, cerele de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
ARIB, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 

ARIB, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 33. 

ARIBS, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 19. 

ARRHES, subdivision et province de Constantine, p. 57. 

ASLA, sercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 

ATBA. cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
ATBA-DJEMMALA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
ATTAFS, cercle de Miliana, province d’Alger, p. 19, 32. 
or arrondissement de Bône, province de Constantine, 


AUMALE, chef-lieu de subdivision, province d’Alger, p. 28. 


UE cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constantine, 
p. 62. 


AZELBOUN, subdivision de Tlemcen, provinee d'Oran, p. 112. 
AZELS DAHRA, subdivision et province de Constantine, p.56 
AZELS-GUEBALA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


AZIZ CHERAGA, cercle de Teniet-el-Haâd, province d'Alger, 
p. 33. 


RAPERERABS: cercle de Teniet-el-Haâd, province d'Alger, 
p. 33. 


BABOR, annexe de Takitount, province de Constantine, p. 61. 


BAGHDOURA. subdivision d'Orléansville, province. d'Alger, 
p. 316, 318, 319. 


BAKOUCH, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
BARBACHA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
BAR'-EDOURA, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p, 35. 
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BARIKA, cercle de Batna, province de Constantine, p. 65. 


dr arrondissement de Bône, province de Constantine, 
p- 15. 


BARRANIA, subdivision et province de Constantine, D. 57. 
de Die arrondissement et province de Constantine, p. 12, 13, 


BEIRA-TOUILA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
BELLEZMA, eercle de Batna, province de Constantine, p. 65. 


BENI-ABBÈS, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62, 631. 


SENIARDE cercle de Guelma, province de Constantine, p. 20, 


BENFANAURS cercle de Djidjelli, province de Consantine, 
p. 58, 


BENI-AHMED, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32, 715, 
719, 721. 


BENI-AHMED,. subdivision et province de Constantine, p. 56, 
682, 684, 686. 


BENI-AIAN, cercle de Teniet-el-Haâd, province d'Alger, p. 33. 


RENFAISHE annexe d’'El-Miliah, province de Constantine, 
p. 59. 


BENI-AICHA {le col des), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 27. 


BENI-AMAR, cercle d'Aumale, province d’Algér, p. 19, 30, 
BENI-AMAR, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
BENI-AMAR, cercle de La Calle, province de Constantine, p. 65. 


BENI-AMRAM-SEFILIA, cercle de Djidjelli, province de Cons- 
tantine, p. 20. 


BENI-AMRAN, subdivision et province d'Alger, p. 629. 
BENI-AMRAN, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 


BENI-AMRAN-DJEBALA, cercle de Djidjelli, province de Cons- 
taniine, p. 58. 


BENI-AMRANE, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 30. 


BENI-AMROUS, cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63, 631. 


BENIAN, cerele de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
BENI-AYDEL, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 


BENI-AZIZ, annexe de Takitount, province de Consta .lipe, 
p. 61. 
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BENI-BAHIM, cercle de Guelma, province de Constantine, 
p. 64. | L 


BENI-BECHIR, cercle de Collo, province de Constantine, p. 60. 


BENI-BECHIR, cercle de Jemmapes, province de Constantine, 
p. 154, 157, 158. 


BENI-BEL-AID, cercle de Collo, province 4e Constantine, p. 20, 
60, 765, 768, 710. 


BENI-BEL-HACEN, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 
PEN R PAR: cercle de Djidjelli, rrovince de Constantine, 
p. 58. 


RÉNPESR ANSE cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 68. 


BENI-BOU-ATTAB,. cercle de Miliaña, province d'Alger, p. 33 


BENI-BOU-BEKKAR, cercle de Bougie, province de Constan- 
tantine, p. 63. 


BENI-BOU-DOUAN, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 33 


ARS NOR cercle d'Orléansvile, province d'Alger, 
p. 54, 


BENI BOUKNI, cercle de Milians, province d'Alger, p. 32. 


BENI-BOU-MESSAOUD, cercle de Bougie, province de Cons- 
tantine, p. 63. 


BEN POU-MIÉEUE, cercle de Cherchel, province d'Alger, 
p. 38. 


PRNESOU NAIM, cercie de Collo, province de Constantine, 
P. . 


BENI-BOU-NAIMI, cercle de Collo, province de Constantine, 
p. 20. 


BENI-BOU-NAIN-SFISFA, cercle de Coilo, province de Cons- 
tantine, p. 188, 190, 192. 


BENI-BOU-SAID, cercle de Lalla-Maghnia, province d'Oran, 
p. 113, 630. ' 


SÉRE ROSES: cercle de Biskra, province de Constantine, 
p, 07. 


BENI-BOU-YACOUB, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 30. 


PARER PE AOIERE, cercle de Bougie, province de Constan- 
tine, p. 


RENAN cercle de Guelma, province de Constantire, 
p. 20. 


RESPARAEU cercle de Biskra, province de Constantine, 
p. 66. | 
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BENI-CHAIB, cercle de Teniet-el-Häad, province d'Alger, p. 34. 
BENI-CIEBANA, cercle de Sétif, province de Consiantine, p. 61. 
BENI-DERGOUN, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 


BENI-DJEBROUN, cercle de Djidjelli, province de Conslan- 
line, p. 58. 


BENI-DJECLIL cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
BENI-DJERGIN, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 34. 


BENI-DRACEM, annexe de Takitount, province de Constan-- 
tine, p. 61. 


BENI-EL-ANSAR, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 111. 


RERLÉRTHER cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32, 161, 


PEN AEURAL annexe de Takitount, province de Constanline, 
P. 


BENI-FERGUEN, cercle de Collo, province de Constantine, 
p. 60, 630, 


BENI-FERIIAT, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 33. 
-BENI-FLYEM, cercle de Dellys, province d'Alger, p. 18. 
BENI-FOUGIHAL, subdivision et province de Constantine, » 57. 


BENI-FOUGHAL, cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


BENI-FOUGHAL, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 6]. 


BENI-FOUZECH, Subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
p. 118. 


BENI-FTAUH, annexe d’El-Miliah, province de Constantine, p. 59. 
BENI-GHADDOU, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
BENI-GHOMÉRIAN, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 19. 
BENI-GUECHA, cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 64. 
BENI-HABIBI, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 22. 
BENI-HACEN, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 
BENI-HAOUA, cercle d’Orléansville, province d'Alger, p. 35 
BENI-HAROUN, annexe d'El-Miliah, prov. de Constantine, p. 59 
BEN(-HASSAIN, cercle de Bougie, prov. de Constantine, D. 63. 
BENI-HEDIEL, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 
BENI-HENDEL, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 34. 
BENI-IDDOU, subdivision d’Aumale, province d'Alger, p. 629. 


A 
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BENI-IDEUR, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58 
BENI-IDJER, subdivision de Dellys, province d’Alger, p. 629. 
BENI-IMMEL, cercle de Bougie, province de Constantine, p. G3. 
BENI--INTHACEN, cercle d'Aumale, province d’Alger, p. 30. 
BENI-ISAAD, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 


BENI ISHAQ-DE-L'OUED-GUÉBLI, cercle de Collo, province 
de Constantine, p. 20, 60. 


BENI-ISHAQ-DU -GOUFI, cercle de Colle, province de Consian- 
tine, p. 20, 60. 


BENI-ISSAD, subdivision de Mostaganem, prov. d'Oran, p. 630. 


BENI-KAID, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58, 
521, 524, 596. 


BENI-KAID, annexe d’El-Miliab, prov. de Constantine, p. 59. 
BENI-KAID, cercle “le Bône, province de Constantine, p. 64. 


BEN-KALFALLAN, cercle de Bordj-bou-Arréridj, provinee de 
Constantine, p. 62. 


BENI-KHALED-ABEGHAIN, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, p. 112. 


BEXI-KHALED-BENI-ABED, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, 112. 


BENI-KHALED-NOUSF-ACHOUR, subdivision de Tlemcen, pro- 
viuce d'Oran, p. 112. 


BENI-KHALFOUN, subdivision de Dellys, prov. d’Alger, p. 629. 
BENT-KHAROUN, cercle de Bougie, prov. de Constantine, p. 63. 
BENI-KHATEB, cerele de Bougie, prov. de Constantine, p. 63. 
BENI-KHELIL, cercle d'Aumale, province d’Alger, p. 29. 

BENI-KHETTAB, cercle de Djidjelli, prov, de Constantine, p. 58. 


BENI-KHETTAB, annexe d'El-Miliah, province de Constantine, 
p. 59, 631. : 


BENI-KHEZER, cercle de Gollo, prov. de Corslantine, p. 60 
BENI-KHEZEUR, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 58. 
BENI-KSILA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
BENI-KTIT, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
BENI-KTIT, cerele de Djidjelli, province de Constantine, p. 58 


RENI-LALEM, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


BENI-LASSEM, cercle de Teniet-el-Iañd, prov. d'Alger, p. 34. 
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BENI-LENT, cercle de Teniet-el-Hlaäd, province d'Alger, p. 34. 
BENI-LOUMA, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 


PERL AMEN cercle de Djidjelli, province de Constantin, 
p. 20. : 


RENAN: cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63. 


BENI-MAIDA, cercle de Teniet- el-Haäd, province d'Alger, p. 34. 
BENI- MALOUM, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
BENI-MAMED, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 


BÉNSANSOURs cercle de Bougie, province du Constantine, 
p. 63. 


BENI-MARM!, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 


DENLASRME cercle de Guelma, province de Constantine, 
p. 64. 


BENI MATHAR-OULAD-AMRAN, annexe de Daya, province 
d'Oran, p. 114. l 


ENCRES RONA: annexe de Daya province d'Oran, 
p. 14. , 


BENI-MECAOUD, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 30, 629. 
BENI-MEDDOUR, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 


BENI-MEDI{AN, cercle de Tiaret, province d'Alger, p. 111, 352. 
855, 357. 


BENI-MEDJALED, subiivision et province de Constantine, p. 56. 


BENT-MEDJALED, annexe de Takitount, province de Constan- 
tine, p, 61. 


BENI-MEDJELED-DAHRA, cerele de Djidjelli, province de 
Constantine, p. 58. 


BENI-MEHAOUIN, cercle de filiana, province d'Alger, p. 32. 


BENI-MEHAREZ, cercle da Teniet-el-Haâd, province d'Alger, 
p. 33,437, 441, 448. 


BENI-MEHENNA, annexe de Jemmapes, province de Consisn- 
tine, p.58 154, 157, 158. 


BENI-MEHENNA, cercle de Collo, province de Constantine, 
p. 60. 


BENI- MELIKEUCH, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


BENI-MELLOUL, annexe de Takitount, province de Constantine, 
p. 61. 


BENI-MELLOUL, cercle de Bougie, prov. de Constantine, p. 65. 


L 


pp: 


BENI-MENAD, cercle de Cherchei, province d'Alger, p. 83. 


BENI-MENALLA, aanexe de Takitount, province de Conskn- 
tine, p. 61. 


BENI-MENASSER, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 19. 


BENI-MENASSER-CHERAGA, cercle de Cherchel, province 
d'Alger, p. 33. 


BENI-MENASSER DE-LA-MONTAGKNE, cercle de Miliana, pro- 
vince d'Alger, p. 33. 


BENI-MENASSER-GHERABA, cercle de Cherehel, province 
d'Alger, p. 33. 


PENÉRENE RIM-FOUAGA, cercle de Saïda, province d'Oran, 
p. 112. 


RENI-MENARIM-TAHTA, cercle de Saïda, province d'Oran, 
p. 112, 390, 392, 394. 


BENI-MENIR, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 113, 630. 


PRE annexe de Takitount, province de Constantine, 
p. 61. 


BENI-MERCHA BA, cercle de Cherchel, province d’Alger. p. 33. 


RENE REROPAN cercle de Bône, province de Constantine, 
p. 64. 

BENI-MERZOUG, cercle d'orlésnsville, province d'Alger, p. 35. 
BENI-MESLEM, cercle de Collo, prov. de Constartine, p. 20, 60. 


BENI-MESLEM (Oucep-Bou-Riau, Oucen-Yaïc), cercle d'Am- 
mi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 


BENI-MESLEM, cercle de Collo, province de Constantine, 
p.655 658, 659. 


re ER subdivision et province de Constantine, 
p. 97. 


BENI-MESTER, subdivision dé Tlemcen, province d'Oran, 
p. À 


BENI-MEZZELINE, cercle de Guelma, province de Constan- 
tine, p. 64. 


DENT AAOURR cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63. 


BENI-MISCERA, cercle d’Aumale, province d'Alger, p, 29. 
BENI-MISHEL, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 113. 


RER TEMSENs cercle de Bône, province de Constantine, 
p. 64. 


PERPSOLBPAS cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29, 514, 


ER 
PÉNOIGEE cercle de Mascara, province d'Orau, p. 708, 711, 
BENI-NEYGH, cercle de Mascara, province d'Qran, p. 110. 
BENI-OUAGUENOUN, cercle de Dellys, province d'Alger, p 18. 


BENI-OUARSOUS-AHL-EL-HAMMAM, subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 112. 


BENI-OUARSOUS-AHL EL-OUED-TRARA, subdivision de Tlem- 
cen, province d'Oran, p. 112. 


BENI-OUARSOUS-OULED-DEDDOUCH, subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 112. 


BENI OUASSIN-OULAD-MANSOUR, cercle de Lalla-Magtnia, 
province d'Oran, p. 113. 


BENI-OUASSIN-OULAD-MELLOUK , cercle de Lalla-Maghnia, 
province d'Oran, p. 113: 


BENI-OUAZAN, cercle d'O’léansville, province d’Alger, p. 34. 


RENE RR subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
p. , 


PENRORDIAES cercle de Guelma, province de Constantine, 
p. 64. 


BENI OUDJANA, cercle de Batna, prov. de Constantine, p. 66. 
BENI OUELBAN, cercle de Collo, prov. de Constantine, p. 60. 


BENI CÉSAR cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63. 


BENI-OUGHLIS-AÇAMEUR, cercle de Bougie, province de 
Constantine, p. 63. 


BENI-OUINDJEL, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 111. 
BENI-OURNID, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 
BENI-OURTILAN, cercle de Sétif, prov. de Constantine, p. 60. 


BENI- OURZEDDIN, cercle de Djidjelli, province de Constan- 
line, p. 58. : 


BENI-OURZEDDINE, cercle de Guelma, province de Constan- 
tine, p. 64. 


BENI-OUSSIN, cercle de Sétif, province de Constantin?, p. 61. 
BENI-RACHED, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p 19, 34. 
BENI-RATEN, subdivision de Dellys, province d'Alger, p. 629. 
BENI-REMERIANE, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
BENI-RIMAN, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 113 
BENI-ROBRI, subaivision de Dellys, province d'Alger, p. 629. 
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BENI-SALAH, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 30, 116, 
- 615, 617. 


BENI-SALAH, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64 
BENI-SALAH, certle de Collo, province de Constantine, p. 60. 


PPRERAE cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 
20, ; 


PEL annexe d'El-Miliah, province de Constantine, p. 
5 


BENI-SEGOUAL, cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 6 


BENI-SEKHAL, cercle de Djijjélli, province de Constanline, p.58. 


REMEPEIMAERMERAEE cercle d'Aumale, province d'Alger, 
p. 29. 


DENSREMAIRERRARS, cercle d’Aumale, province d'Alger, 
p. 29. 


BENI-S[aR, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
BENI-SILEM, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 29. 
BENI-SILIN, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
BENI-SLIMAN, cercle de Cherchel, province d'Alger, p. 33. 


PENCRRRAN annexe de Takitount, province de Constantine, 
p. 61. 


BENI-SLYEM, subdivision de Dellys, province d'Alger, p. 28. 


PENSMARE annexe de Takitount, province de Constantine, 
p. 61. 


BENI-SMIEL, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 
BENI-SNOUSS, cercle de Sebdou, provinee d'Oran, p. 118. 


M RL cercle de Ten'et-el-Haâd, province d’Alger, 
p. 33. 


BENI-TAMOU, cercle d’Orléansville, province d'Alger, p. 35. 


PENLERIEEN. annexe d'El-Miliah, province de Constantine, 
p. 59. 


RÉCENTES cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, 
p. 109. 


BENI-TISI, annexe de Takitount, province de Constantine, p. 61. 
BENI-TLILEN, subdivision et province de Constantine, p. 631. 


ELLE cercle de Collo, province de Constantine, p. 
, 6930. 


BENI-URDJINE, subdivision de Bône, province de Constantine, 
p. 263, 286, 288. 
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BENI-URGINE, cerçle de Bôna, province de Constantine, p. 64. 


RENPAAUNE: cercle de Djidjelli, provinte de Constantine, 
p 58. 


BENI-YAHI, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 
BENI-YALA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 60. 
BENJ-YDDOU, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 
BENI-ZEUTRIS, cercle. de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
BENI ZIOUI, cercle de Cherchel, province d'Alger, p. 33. 


BENI-ZOUNDAIT, annexe de Taki‘ount, province de Constantine, 
p. 61. . 


BENI-ZOUNDAI-DAHRA, cercle de Djidjelli, province de Cons- 
tantine, p. 58. 


BERRANIA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
BIHIMA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. ° 
BIRKADEM (commune), arrondissement d'Alger, p.-27. 

BIRMANDREIS (section de commune), arrondiss. d'Alger, p. 27. 


BIRTOUTA (section de commune), arrondisse:nent de Blida, 
département d'Alger, p. 194. 


BISKRA {chef-lieu de cercle), province de Constantige, p. 66. 


er (oasis de), cercle de Biskra, province de Constantine, 

p. 66. 

BIZOT-VILLAGE, arrondissement et province de Constantine, 
p.15, 55. 

BLED-BAKHOUCH, subdivision et province de Constantine, 
p. 56. 

BLED -BEL- OUNADI, subdivision et province -de Constantine, 
p. 57. 


BLED-EI-RARSI, subdivision et province de Constantine, 
p. 57. : : 


BLED-GANDOURAH, cercle de Guelma, province de Constan- 
‘tine, p. 64 


BLIDA (chef-lieu d'arrondissement), département d’Alger, p. 28. 


BLIDET-AMAR, cercle de. Biskra, province de Constantine, 
p. 67. 


BONE (chef-lieu d'arrondissement), département de Constan- 
tine, p. 55. 


BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ (chef-lieu de cercle), province de 
Constantine, p. 62. 


BORDITA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
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BORDJ-MENAIEL, subdivision de Dellys, province d’Alger, p. 28. 
BOU-AICH, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 32. 
BOU-AZID, éerele de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


BOU-DJEPHA, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 
p. 110. 


BOUFARIR (commune). arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 28. 


popeIe, arrondissement de Sétif, département de Constantine, 
p. 55. 


BOUGUIRAT, district de Relizane, arrondissement de Mostaga- 
nem, département d'Oran, p. 108. 


BOU-HADJAR, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
BOU-HALLOUAN, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 33. 


‘BOU-INDJEDAMEN, cercle dé Bougie, province de Constantine, 
p. 63. 


BOU-MEGGOURA (Azel$ de), subdivision et province de Cons- 
taoune, p. 57. : 


BOU-NOUAL, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 111. 


BOUNDA, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tantine, p. 62. 


BOU-RACHED, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 


BOU-REBAH-BEN-HASSIN, subdivision et province de Consian- 
tine, p. 56. 


BOUSSAADA (chef-lieu de cercle), prov. de Constantine, p. 66. 
BOUZINA, cercle de Batna, province de Constantine, p. 66. 
BRABTIA, cercle de La Calle, province de Constantine, p. 65. 
BRARCHAS, cercle de Tebessa, province de Constantine, p. 59. 
BRAZ-KADYLES, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 


CHAAFA, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 
CHAMBA, cercle de Biskra, province de Constaniine, p. 67. 
CHAOUIA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
CHEBEIRBIA, cercle d'Orléansville provin”e d'Alger, p. 35. 
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CHÉBLI (commune), arrondiss. de Blida, départ. d'Alger, p. 194. 


CAEFFIA, cercle de La Caile, province de Constantine , 
p. 21, 65. 


CHEKALA, cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 


SHPRAROUE; cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


CHELAFA, cercle de Mostaganer, province d'Oran, p. 108. 
CHELLATA, cerele de Sétif, province de Constantine, ». 61. 
CHELLOG, cerele de Mascara, province d'Oran, p. 111. 
CHEMORA, cercle de Batna, province de Constantine, p. 65. 
CIENOUA, district de Cherchel, départ. d'Alger, p. 161, 164. 
CHERAGA, cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 
CHERAGA (Azel), subdivision et province de Constantine, p. 57. 
CHÉRAOUA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


CHERCHEL (commune), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 28. 


CHETTABA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
CHEURFA, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 34. 
CHEURFA, subdivision de Detlys, province d'Alger, p. 28. 629. 
CHEURFA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
CHEURFA, cercle de Boussaada, province de Constantine, p. 66. 
CHEURFA-DU-NORD, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 30. 
CHEURFA-DU-SUB, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 
CHIEBNA, cercle de La Calle, province de Constantine, p, 65. 
ue am cercle de Mostagansm, province d'Oran, 
p. 108. 
CHORFA-ET-GUETAMIA, cercle de Sidi-bel-Abbès, province 
d'Oran, p. 110. 
CHOUALA, annexe de Zemmorah, province 4’Oran, p. 109. 
FHOCHAOUR cercle d’Orléansville, province d'Alger, p. 34, 


COLÉA, arrondissement de Blida, departement d'Alger, p. 28. 


COLLAH (commune), cerele de Borgj-bou-Arréridj, prevince de 
Constantine, p. 62. 


COLLO (chef-lieu de cercle), province de Constaniine, p. 60 
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CONDÉ (commune). arrondissement et province de Constanline, 
p. 12, 13, 15, 55. 
CONSTANTINE (chef-lieu de département), p. 55. 
CORRA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 


DAMBEUR-RICH, cercle de Biskra, province de Constantine, 
p. 67. 


DARÉLHADDADE cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


DAR-EL-KEBIRA, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


DAR-EL-SRIRA, cercle de. Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


DAYA, chef-lieu d’annexe, province d'Oran, p. 114. 

DBILA, cercle de Biskra. province de Constantine, p. 67. 
DEHALÇA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 114. 
DEHEIMAT, cercle de Médéa, province d'Alger, p.31. , 
DEHEMCHA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
DELLYS, chef-lieu de subdivision, province d'Alger, p. 28. 


DELY-IBRAHIM (commune), arrondissement et département 
d'Alger, p. 27. 


DHEPBIA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
DISSA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


DJ es cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constantine, 
g. 


DJAFRA-BEN-DJAFER, cercle de Sidi-bel-Abbès, province 
d'Oran, p. 114. 


DJAFRA-CHERAGA, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 114. 


DJAFRA-TOUAMA-ET-MEHA MID, cercle de Sidi-bel Abbès, pro- 
vince d'Oran, p. 114. 


DJEBAILIA, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


DJEBALA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
DJEBALA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 118. 
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DIEBALAM, annexe d’El-Miliab, province de Constantine, p. 59. 
DJEBBÉS, arrondissement et département de Consiantine, p. 55. 


DJEBEL-CHECHAR, cercle de PBiskra, province de Constan- 
tine, p. 67. 


DJEHAHFA, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35.% 
DJEMBA, cercle de Sebdou, province d'Oran, p.115. 
DJEMILAH, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


DEENDRE, cerele de Miliana, province d'Alger, p. 32, 165, 169, 


DJENDEL, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
DJERMOUNA, annexe de Takitount, prov. de Constantine, p. 61. 


DJIDJELLI (chef-lieu de district), arrondissement de Philippe- 
ville, provinte de Constantine, p. 12, 18, 15, 58. 


DJIMLA, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
DJOUAB, cercle d'Aumale, provinee d'Alger, p. 29. 

DJOUDAT, cercle de Lalla-Maghnia, province d'Oran, p. 1135. 
DOUAIR, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31, 

DOUAIRS, subdivision et province d'Oran, p. 107. 
DOUAIRS-FLITTA, cercle de Mascara, prevince d'Oran, p. 110. 
DOUAR-BEN-SMAK, subdivision et prov. de Constantine, p. 56. 
DOU ÉRA (commune), arrondissement d'Alger, p. 27. 
DOUI-HASSAN, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 112. 
DOUI-HASSEN, subdivision de Mascara, province d'Oran, p. 630. 
DOUI-HASSENI, ezrele de Miliara, province d'Alger, p. 32. 


DOUI-HASSENI, cerele de Teniet-el-[Isâd, province d'Alger, 
p. 33 

DOUI-TSABET, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 112. 

DOUI-YAHIA-AHL-BEL-GHAFER, subliivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, p. 112. 


DOUI-YAHIA-AHL-TAMEKSALET, subdivision de Tlemcen, pro- 
vioce d'Oran. p. 112. 


DOUI-YAHIA-OULAD-ADDOU, subdivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, p. 112. 


DOUI-YAHIA-OULAD-HAMOU, subdivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, p. 112. 


DRA-HALÉMA, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


— 920 — 
DRAMENA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64, 
498, 501, 508. 
DRARIA, annexe de Dély-[brahim, arrondiss.d’Alger, p. 27. 


DRÉAT, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tine, p. 62. 


DREISSA, cercle de Biskra, province de (onstantine, p. 67. 


DRID-CHABED-BOU-GONIN (Azel), subdivision et province de 
Constantine, p. 56. 


DROUH, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


EDOUGH, cercle de Bûne, provincé de Constantine, p. 64. 
EL-ACHAICIIE, cercle de Batna, province de Constantine, p. 65. 
EL-ACHÈCHE, cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 64. 


FRS PROS arrondissement de Blida, département d'Alger, 
p. 98. 


EL-ALLAMA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
RRANAÈRSS annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109, 


ERP cercle de Djidjelli, province dé Constantine, 
p. 58. 


PR SORSRNED cercle de Boussé ada, province de Constantine, 
p. 66. 


EL-ATAFA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
EL-BAALA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
EL-BEIDA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 114. 
EL-BORDJ, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 


EL-DANLAT, cercle de Bordj-bou-Arréridj, provirce de Cons- 
tantine, p. 62. | 


EL-DJEMAA, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, p. 110. 
EL-DJENAN, cerele de Djidjelli, province de Constantine, p. 2. 
EL-DJEZIAS, cercle de Collo, province de Constantino, p. 60 
EL-EULMA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


FHPPDIOEDE cercle de Guelma, province de Constantine. 
p. 64. | 
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EL-FEHOUL, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 
EL-GHERABA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
EL-GHICHA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 


PECOUARE arrondissement et département de Constantine, 
p. 55. 


EL-GUERACHA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
EL-HABEL, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
EL-HAOUITA, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
EL-HARRAR, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
EL-HASSAFIA, cerele de Laghouat, province d'Alger, p. 35, 
EL-KANTARA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
EL-KHADRA, cercle de Tiaret province d'Oran, p. 115. 
EL-KHEDARA, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 58. 


EL-KHEMAIS, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


EL-KHEMIS, subdivision de Tlemcer, province d'Oran, p. 639. 
EL-KHERACHA, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 58. 
EL-KHEZARAS, cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 64. 
EL-KHODRA, subdivision et province de Gsnstantine, p. 56. 


EL-MAIN. cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tine, p. 62. 


EL-MEHAL, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p, 108. 
EL-MERABTIN. subdivision et province de Constantine, p. 57. 
EL-MEZAZGA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
EL-MILIAH (chef lisu d’annexe), prov. de Constantine. p. 59." 
EL-OUEP, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


EC-OURICIA (commune), arrondissement de Sétif, province de 
Constantine, p. 12, 14, 15 


EL-OUTAÏA, cercle de Biskra, prov. de Constantine, p. 67. 
EL-REBAH, subdivision et province de Constantine, p, 56. 
EL-TAHRIAH, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 58. 
EL-TAYA, cerele de Guelma, province de Gonstantine, p. 64. 
EL-TELETS, cercle de Batna, province de Constantine, p- 65. 
EL-TLETS, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
EMFATAH, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 31. 
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ENNOURA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
ESSAALBA, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 34. 
EULMA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 60. 
EULMA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
EULMA-RCHAKCHA, subdivision et prov. de Constanline, p. 56. 


EULMA-MESLAH, annexe de Jemmapes, province de Constan- 
tine, p. 57. 


FEDJ-MOUSSA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
FENAIA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63, 
FERDJIOUAH, subdivision et province de G onstantine. p. 57. 


FERRAGA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110, 430, 
433, 434, 


FERRAIJA, cercle de Bougie, province de Consiantine, p. 2]. 
PRRRANERS cercle de Médéa, province d'Alger, p. 80, 666, 


Û 


FILIACH, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 
FLISSET-EL-BAHR, cercle de Dellys, province d'Alger, p. 18. 
FLISSET-OUM-ELLIL, cercle de Dellys, province d'Alger, p. 18. 


FONDOUK (commune), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 27. 


EOUKAKIN, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 630. 
FRABILIA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 33. 
FRAILIA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 16], 164. 
FRENDA, cercle de Mascara, proviace d'Oran, p. 111. 


GAMMAS, arrondissement et département de Constantine, p. 55 
GARTA, cercle de Biskra, proviuce do Constantine, p. 69. 
GHAMRA, cercle de Biskra. province de Constantine, p. 67. 
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GHAMRA, subdivision ei province d'Oran, p. 107. 
GHARABA, subdivision et province d'Oran, p. 107. 


CARE, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 702, 704, 


GHERABA (Azel), subdivision et province de Constantin6, p. 57. 
GHERAZLA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
GHIBS, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 19. 
GHOSSELS, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112 
GHOUADI, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 114. 
GHOUFIRAT, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
GOR, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 

GOURAIA, cercle de Cherchel, province d'Alger, p. 38. 
GREGRIA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
GUECHTOULA, subdivision de Dellys, province d'Alger, p. 629. 


GUELMA (chef-lieu d'arrondissement), département de Constan- 
tine, p. 55 


GUEMAR, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
GUEMENTA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115, 
GUERBÈS, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
GUERFA, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 
GUERGOUR, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
GUIFCER, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63 


HABOUCHA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
HACHEM, cercle de Miliana, province d’Alger, p. 19, 32. 


HACHEM, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tine, p. 21, 62. 


HADJADJ, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
HADJADJA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
HAÏTIA, cercle de Maseara, province d'Oran, p. 110. 

HALOUCHA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
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HÉLONVE-CRRREGS cercle d’Ammi-Moussa, province d'Oran, 

P. à 

HANOUIS SERRES: cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, 
p. 109. 


HARENSS arrondissement de Bône, province de Constantine, 
p. 20. 


HAMEYAN, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, p. 110. 
HAMEYAN-CHAFA, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 
HAMEYAN-DJEMBA, cercle de Sebdou, province d'Oran. p. 115. 


HAMMA (Le) (commune), arrondissement et département de 
Constantine, p. 55, 658. 


AMONT (Azels de), subdivision et province de Constantine, 
p. 27, 


HAMRE, cercle de Mostagnem, province d'Oran, p. 108. 
HANNACHA, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 19, 31. 


HANNANCHA, commune de Souk-Ahras, arrondissement de 
Bône, département de Constantine, p. 64, 137. 


HAOUARA, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31, 629, 
HAOUARETS-ANATRA, cerele de Mascara, prov. d'Oran, p. 111. 


HAOUARETS-OULAD-ZEKRI, cercle de Mascara, province 
d'Oran, p. 111. 


HRSNERUS, cerele de Batna, province de Constantine, 
p. 65. 


HARACTA-EL-MADHER, cercle de Batna, province de Constan- 
tine, p. 65 


HARAOUAT-CHERAGA, cercle de Miliana, prov. d'Alger, p. 32. 
HARAOUAT-GIERABA, cerele de Miliana, prov. d'Alger, p. 32. 
HARARTRA, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 106. 
HARAZLIA, cerele de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
HARCHAOUA, subdivision de Dellys, proyince d'Alger, p. 659. 
HAREUFA, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 34. 


HASSASNA, annexe de Zemmorab, province d'Oran, p. 109, 798, 
801, 802. 


HASSASNA, cercle de Sidi-bel-Abbès, province ‘Oran, p, 110. 

HASSASNA, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 114. 

IHASSEN-BEN-ALI, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31, 
202, 205. 
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HASSI-BEBDA, cercle d'Ammi-Moussa, provines d'Oran, p. 109. 
HASSI-EL-MAHIA, annexe de Zemmorah, prov. d'Oran, p. 109. 
HASSINAT, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 114. 
HASSI-SOUF, cercle de Mostaganem, provinee d'Oran, p. 108. 


HAZEDJ, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, p. 110, 
250, 954, 9 256. 


HEUMIS, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 34, 127, 198. 
HUSSEIN-DEY (commune), arrondiss. et départ. d'Alger, p. 27. 


IBETA, cercle de La Calle, province de Constantine, p. 21. 
IMZALEN, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
ISSERS-DJEDIAN, subdivision de Dellys, prov. d'Alger, p. 28. 
ISSERS-DROEUH, subdivision de Dellys, prov. d'Alger, p. 28. 


ISSERS-EL-DJEDIAN,. subdivision de Dellys, province d'Alger, 
p. 772, 716, 778. 


ISSERS-GHERBI, subdivision de Dellys, province d'Alger, p. 28, 
579, 582, 584. 


Bree OULAD-SMIR, subdivision de Dellys, province d'Alger, 
p. 28. : 


JEMMAPES (commune), arrondissement de Philippeville, pro- 
vince de Constantine, p. 12, 13, 15, 58. 


KAABRA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
KAF-CHELIF, cercle de Mostaganem, prov. d'Oran. p. 108. 
KALAA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
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KARNAOUCH, cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 


RRRARE RRERASS cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, 
p.109. 


SERSISESHARSRE cercle d'Amrri-Moussa, province d'Oran, 
p. 109. 


KHACHNA, arrondissement de Blida, départem. d'Alger, p. 27. 


KHACTINA-EL-DJEBEL, subdivision de Dellys, province d’Al- 
ger, p. 28 


NRSCENA ROUES, subdivision de Dellys, province d’Alger, 
p. 28. 


KHACHNAS, cercle de Dellys, prov. d'Alger, p. 310, 312, 314. 
KHALLAFA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 111. 


KHALLAFA-CHERAGA , cercle de Mascara, province d'Oran, 
p. 111. 


KHALLAFA-GHARABA, cercle de Mascara, prov. d'Oran, p.111. 


KHANGA-SIDI-NADI, cercle de Biskra, province de Constan- 
tantine, p. 67. 


KHEMIS, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 118. 
KHENCHELA, cercle de Batna, province de Constantine, p. 66. 
KHERAREB, cercle d’Aïn-Beïda, prov. de Constantine, p. 59. 


KHERAREB-GHERABA, cercle d'Aïn-Beïda, province de Cons- 
tantine, p. 59. ' | 


KHEROUB (Le) (commune), arrondissement et département de 
Constantine, p. 55. 


KHOBBAZA, cerele de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
KOUAOUCHA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
KOUBA (commune), arrondissement et départem. d'Alger, p. 27. 


KOUBBA DE SIDI-ABDALLAH, cercle de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 108. 


KOUBBA DE SIDI-ABD-EL-KADER, cercle de Mostaganem, 
province d'Oran, p. 108. 


KOUININ, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
K’SAR-EL-BOGHARI, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 31. 
K’'SAR-EL-HIRAN, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
K’SAR-ZENNIA, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
KSELMA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. lil. 
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LAALEM, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
LA CALLE (chef-lieu de cércle), province de Constantine, p. 65. 


LA CHIFFA (section de la commune de Mouzaïaville), arrondis- 
sement de Blida, département d'Alger, p. 28. 


LAGHOUAT (chef-lieu de cercle), province d'Alger, p. 35. 
LAKHDAR, cercle de La Calle, prov. de Constantine, p. 20, 65. 
LAKHDAR, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 


LAKHDAR-HALFOUIA, cercle de Batna, province de Constan- 
tine, p. 65. 


LAMBÈSE (section de la commune de Batna), arrondissement 
et province de Constantine, p. 15. 


HAUBLECRE, arrondissement et département de Constantine, 
p. 55. 


LA RAHOUIA (caravansérail), annexe de Zemmorah. province 
d'Oran, p. 109. 


LARBAA, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
L'ARRACH, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 60. 
LARRAT, cercle de Cherehel, province d'Alger, p. 33. 


LES DEUX-PONTS, arrondissement et province de Constan- 
tine, p. 15. 


LES KSOURS, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 36. 


M 


MAADIDS, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Gonstan- 
tine, p. 62 


MAALIF, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 114. 
MAAMRA, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
MAAZIZ, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 630. 


MA-ELMA (section de Douéra), arrondissement et département 
d'Alger, p. 27. 


MAGHNIA, cercle de Lalla-Maghnia, province d'Oran, p. 115. 
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MAHATLAS, commune de Souk-Ahras, arrondissement de 
Bône, département de Constantine, p. 65. 
MAIN, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35. 
MAMRA, subdivision et province de Constantine, p, 57. 
MANEM, cercle d'A mi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 


MANSOURAH, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p, 62. 


MAOUIA, cercle .de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
MAOUSSA, cercle de Mascara, province d'Oran, P. 110. 


MARENGO (chef-lieu de district), arrondissement de Blida, dé- 
partement d'Alger, p. 28. 


MARIOUA, cercle d'AÂmmi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 


MASCARA (chef-lieu de subdivision et d’arrondissement), pro- 
vince d'Oran, p. 107. 


MATMATA, cercle d'Ammi- Moussa, province d'Oran, p. 109. 
MATYLA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 113. 

MAZ£IZ, cercle de Lalla-Maghnia, province d'Oran, p. 118. 
MAZOUNA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
M'CHAA, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35. 

MCHAD, annexe d'El-Miliah, province de Constantine, p. 59. 
MCHOUNECH, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
MCISNA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 68. 
M'DOUKAL, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


MÉDÉA (commune), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 28. 


MAD-EL-SOU-BEL-HADJ, subdivision et province de Constan- 
tine, p. 57. 


MEDIOUNA, cercle de Mosiaganem, province d'Oran, p. 108. 


MEDIOUNA-CHERAGA et GHARABA, subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 112, 630. 


MEDJADJA, cercle d’Orléansville, province d’Alger, p. 34. 


MEDJAD3A, cercle de Collo, province de Constantine, p. 60 
290, 293, 294. 


MEDJANA, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
lantine, p. 62. 


Re annexe de Takitount, province de Constantine, 
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M arrondissement et département de Constantine, 
MEGUENNIA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 
MEHALS, subdivision de Mostaganem, province d'Oran, p. 19. 
MEHAMID, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
MEKAHLIA, cercle de Mostaganem, provinces d'Oran, p. 108. 
MEKRNESSA, cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 
MELILIA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 
MELLAHA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
MELOUANE, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
MENTOURA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


BÉRSRIIN-AHAERRE. cercle de Mascara, province d'Oran, 
p. 


MERDES, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
MERKALLA, cercle d’Aumale, province d'Alger, p, 30. 
MESIRDA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 118. 


PCR CRIE subdivision de Mascara, province d'Oran, 
P. 


METCHATCHIL (AcuaDyA et FEKAN), <AgIe de Mascara, pro- 
vince d'Oran, p. 11]. 


METTENAN, cercle d’Aumale; province d'Alger, p. 30. 


M'GUEDDEM, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


MILAH, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
MILIANA (commune), arrondiss. de Blida, départ. d'Alger, p. 27. 
M'KADMA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


M'KARTA. cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tine, p. 62. 


M'KHALIF, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
M'LILI, cerele de Biskra, province de Constantine, p. 66 
MOELFA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 


HRERARORERRTE: cercle de Sebdou, province d'Oran, 
p. 115. 


MOGRAN-TAHTANIA, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 


MONDOVI (commune), arrondissement de Bône, département de 
Constantine, p. 12, 14, 15. 
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MÉSTAGANEN (chef-lieu d'arrondissement), département d'Oran, 
p. 107. 


MOUDENA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
MOUIA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


AOCRDATENERESS cercle de Médéa, province d'Alger, 
p. 31. 
MOUADAT-GHERABA, cercle de Boghor, prov. d'Alger, p. 31. 


MOUZAIA-GUEBLIA, cercle de Médéz, province d'Algar, p. 30. 


MONS VUE (commune), arrondiss. de Blida, départ. d'Alger, 
p. 28. } 


M'SALLA, cercie de Collo, province de Constantine, p. 60. 
M'SILÀ, cercle de Boussaada, province de Constantine, p. 63. 


M'SILAH (Caïdat de), cercle de Bousaâda, province de Constan- 
tine, p. 21. 3 


M'TALASSA, subdivision d’Orléansville, province d’Alger, p. 629. 
M'TARFAS, cercle de Bousaâda, province de Constantine, p. 66. 
M'ZALA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
M’ZILA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 


M'ZITA, cercle da Bordj-bou-Arréridj, provinee de Constan- 
tine, p. 62. 


N’'BEYLS, cercle de Guelma, proviuce de Constantine, p. 64. 
NÉDROMA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 113. 
NEKMARIA, cercle de Mostaganem, province d'Orsn, p. 108. 
NEMOURS (chef-lieu de cercle), province d'Oran, p. 118. 
NEZLIOUA, cercle de Dra-el-Mizan, province d'Alger, p. 29, 629. 
N'GOUÇA, cercle de Biskra, province de Coustantine, p. 67. 


0 


ORAN {chef-lieu de département), p. 107. 
OUAD-CHOULY, subdivision de Tlemcen, prov. d'Oran, p. 112. 
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OUAD-EL-HAMMAM (FouGant et TAHTANI), cercle de Mascara, 
province d'Oran, p. 111. 


QUADATTOUNS subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
P. ; 


OUALLASSA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
OUAMRY, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 
OUAOUCHA, cerele de La Gälle, province de Constantine, p, 65. 
OUARGLA, cercle de Biskra, province de Constantine p. 67. 
OUDJEL, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


OUED-ABDI (Ages de l’}, cercle de Batna, province de Cons- 
tantine, p. 6 


OUED-BESBES, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 


OUED-BOU-HADJAR, cercle de La Calle, province de Constan- 
tine, p. 65. 


PRELERSUÈSEEAN: subdivision et province de Constantine, 
p. 57. 


PR NE cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
OUED-EL-ALLEUG (commune), arrondissement de Blida, dépar- 
tement d'Alger, p. 28. 


OUED-EL-HAMMAM-EL-TAHTANI, sudivision de Mascara, pro- 
vince d'Orau, p. 630. 


OUED-EL-KÉBIR, annexe d’El-Miliah, province de Constan- 
‘ tine, p. 59, 61. 


OUED-EL-KOTON, subdivision et prov. de Constantine, p. 56. 


OUED-FERRARIN (Azel de l”), subdivision et province de Cons- 
tantine, p. 56. 


OUED-GUEBLI, cercle de Collo, province de Constantine, p. 60. 
OUED-ISSER, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 118. 
QUED-KÉBIR, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


OUED-MESKIANA, cerclé d’Ain-Beïda, province de Constan- 
tine, p. 59. 


OUED-NIL, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
* 
OUED-[L'IR, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


OUEB-SEGUEN, arrondissement et. département de Constan- 
tine, p. 55. 

OUED-SMENDOU, subdivision et province de Cuanslantine, 
p. 56. 
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SÉPARER arrondissement et département de Constan- 
tine, p. 55. 


QUE arrondissement et département de Constan- 
tine, p. 55. 


OUED-ZMATI, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 
OUED-ZHOUR, cercle de Collo, province de Constantine, p. 60. 


OUENNOUGHA-DAHRA, cercle de Bcrdj-bou-Arréridj, province 
de Constantine, p. 62. 


OUENNOUGHA (versan! nord), cercle de Bordj-bcu-Arréridj, 
province de Constantine, p. 62. 


OUENNOUGHA (versant sud), carcle de Bordj-bou-Arréridj, 
province de Constantine, p. 62. 


OUENNOUGHA-GUEBALA, cercle de Bordj-bou-Arréridj, pro- 
vince de Constantine, p. 62. 


OUHAÏBA, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 114. 
OUICHAOUA, cerele de Bône, province de Constantine, p. 64. 


OUICHAOUA-EL-DJEBEL, arrondissement de Bône, province 
de Genstantine, p. 20. 


OUICHAOUA -OUED-EL-ANEB, arrondissement de Bône, pro- 
vince de Constantine, p. 20. 


OUICHAOUA-RIFIA, cerele de Collo, province de Constantine, 
p. 60, 630 


OUILLEN, commune de Souk-Ahras, arrondissement de Bône, 
province de Constantine, p. 65. 


OUIZERT, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 112. 

OULACH, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
OULAD-ABBAD, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 111. 
OULAD-ABBÈS, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
OULAD-ABDALLAH, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 29. 


OULAD-ABDALLAE, cercle d'Orléansville, province d'Alger, 
p. 34. 


OULAD-ABDALLAH, subdivision et province d'Oran, p. 107. 


OULAB-ABD-EL-KADER, cercle de Laghouat, province d’Al- 
ger, p. 36 


OUAÉARNED-RER SAM cerele de Boghar, province d’Al- 
ger, P. 


PAPAS RERPIER cercle de Boghar, province d’Al- 
ger, p. 32. 


OULAD -AISSA, cercle de Miliana, pruvince d'Alger, p. 32. 
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OULAD-AISSA, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 36. 


MAD IPS RER ABESS cercle de Mascara, province d'Oran, 
D. : 


OPA AISSR A HERSSS cercle de Laghouat, province d'Alger, 

p. 36. 

OULAD-AISSA-GHERABA, cercle de Laghouat province d’Al- 
ger, p. 36. 

OULAD-ALA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p, 112. 


OULAD-ALI-BEL-HAMEL (AHL-ANGAD), cercle de Sebdou, pro- 
vince d'Oran, p. 115, 


SUR RUE BEN ANR cercle de Tiaret, province d'Oran, 
p. : 


OULAD-ALI-EL-FOUAGA, subdivision de Sidi-bel-Abbès, pro- 
vince d'Oran, p. 630. 


OULAD-ALI-EL-GHOUALEM, subdivision de Sidi-bel-Abbès, 
province d'Oran, p. 630. 


OULAD-ALI-EL-MAADJA, subdivision de Sidi-bel-Abbès, pro- 
vince d'Oran, p. 630 


OULAD-ALI-FOUAGA-GHOUALEM , cercle de Sidi-bel-Abbès', 
province d'Oran, p. 110. 


OULAD-ALI-FOUAGA-MEHADJA, cercle de Sidi-bel-Abbès, pro- 
vince d'Oran, p. 110. 


OULAD-ALLAM, cercle de Médéa, province d’Alger, p. 31. 
OULAD-AMAR, cercle de Teniet-el-Haâd, prov. d'Alger, p. 34. 
OULAD-ANTEUR, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 31. 
OULAD-ATIA, subdivision et province de Constantine, p. 630. 
OULAD-AYAD, subdivision de Miliana, province d'Alger, p. 629. 
OULAD-AZIZ, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
OULAD-BALAGH, annexe de Daya, province d'Oran, p. 114. 
OULAD-BARKA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
OULAD-BARKAT, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 
OULAD-BEL-HOCEIN, cerele de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
OULAD-BELLIL, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 
OULAD-BEN-AFFAN, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 111. 
OULAD-BEN-ALIA, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 36. 


OULAD-BESSAM-CHERAGA, cercle de Teniet-el-Haâd, pro- 
vince d'Alger, p. 34. 
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OULAD-BESSAM-GHERABA, cercle de Teniet-el-Haäd, pro- 
vince d’Alger, p. 34 
OULAD-BOU-ABID, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 30. 


OULAD-BOU-ABDALLAH, cercle de Laghouat, province d'Alger, 
p. 36. 


OULAD-BOU-AFIF, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
OULAD-BOU-ALI, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
OULAD-BOU-ARIF, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 29. 
OULAD-BOU-FRID, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35. 


QHLADEROUSRADDOE, cercle de Tiaret, province d'Oran, 
p. ill, 


UADSBOUIRNE cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, 
p. , 


POLAR RON EMAN cercle d'Orléansville, province d'Alger, 
p. 34. 


OULAD-BOU-ZIRI, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 111. 
OULAD-BRAHIM, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 30. 


OULAD-BRAHIM, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 
p. 110, 630. 


OULAD-CHEIKH, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 32. 
OULAD-CHEIKEH, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 


OULAD-CHÉRIF-GHARABA, cercle de Tiaret, province d'Oran, 
p. 688, 692, 698. 


OUEAD SAME subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
p. 112. 


OULAD-DAOUD, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 114. 


OULAD-DEFELTEN, subdivision de Mostaganem, provinces 
d'Oran, p. 630. 


OULAD-DRISS, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
OULAD-EL-DHIM, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 
OULAD-EL-ABBAS, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 


CUENL EEE cercle de Dra-el-Mizan, province d'Alger, 

p. 29. 

OULAD-EL-AZZIZ, cerele d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 

CHA PF REURACRE cercle de Laghoual, province d'Alger, 
p. 36. 


PRRASE ANSNERAR cercle de Sebdou, province d'Oran, 
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OULAD-FARA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
OULAD-FARÉS, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. #4. 
OULAD-GHOUINI, subdivision de Médéa, prov. d'Alger, p. 629. 
OULAD-HADDOU, cerele de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
OULAD-HALLAL, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 31. 
OULAD-HAMIDA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
OULAD-HAMZA, cercle de Boghar, province d'Alger, p. 31. 
OULAD-HELLAL, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 629. 


OULAD-ISMEUR, cercle d'Ammi-Moussa', province d'Oran, 
p. 109, 629. 


PAR PHALID-CHERAGA: cercle de Saïda, province d'Oran, 
P. | 


QUAD DRE cerele de Saïda, province d'Oran, 
P. . 


OULAD-KHELIF, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
OULAD-KHOUATA, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
OULAD-KOSSEIR, cerele d'Orléansville, province d'Alger, p. 34. 
OULAD-LAOUAR, cercle de Laghouat, province d’Alger, p. 36. 
D a subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
OULAD-MANSOUR, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 111. 
OULAD-MAREUF, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 
OULAD-MCHALLI, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 36. 
OULAD-MERIEM, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
QULADMERIES: cercle de Téniet-el-Haâd, province d'Alger, 
P. 34. 
OULAD-MESSAOUP, cercle de Tiaret, province d'Alger, p. 111. 
OULAD-MESSELEM, cercle d’Aumale, prov. d'Alger, p. 29, 80. 
OULAD-MIMOUN, subdivisicn de Tlemcen, province d'Oran, 
p. 113, 115 
OULAD-MIRA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
OULAD-MOKHTAR-CHERAGA. cercle de M‘léa, province d’Al- 
ger, p. 31 
OULAD-MOKHTAR-GHERABA, cercle de Boghar, province 
d'Alger, p. 31 
CO RE cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, 
P. j 
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OULAD-MOUDJEUR, subdivision de Mostaganem, province d'O- 
ran, p. 629. 
OULAD-MOUSSA, subdivision de Dellys, prov. d'Alger, p. 28, 32. 
OULAD-NACER, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 114. 
OULAD-ORADYJ, cercle de Teniet-el-Haâd, prov. d'Alger, p. 34. 


QUÉRDSOPN-ERFEQUE, cercle de Laghouat, province d'Alger, 
p. 36. 


OULAD-OURIACH, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 118. 


OULAD-RACHED, subdivision de Mostaganem, province d'O- 
ran, p. 630. 


OULAD-RAFA, annexe de Zemmorah, prov. d'Oran, p. 109, 630. 
OULAD-REGGAD, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 
OULAD-RIAH, subdivision de Tlemcen, provincs d'Oran, p 112. 
OULAD-SAADA, cercle de Miliana, province d’Alger, p. 32. 
OULAD-SAID, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
OULAD-SALEM, cercle d’Aumale, province d’Alger, p. 30. 
OULAD-SELAMA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29, 628. 
OULAD-SELIM, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 
Hart ass. cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 


OULAE-SI-AHMED, cercle de Laghouat, province d'Alger, 
p, 35, 629. 


OULAD-SI-AHMED-BEN-SAID, cercle de Tiaret, province d'O- 
ran, p. 114. 


OULAD-SI-AISSA-BEN-DAOUD, cercle d'Aumale, province d’Al- 
ger, p. 29. 


OULAD-SI-AMEUR, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 
OULAD -SIDI-ABBAS, cercle do Tiaret, province d'Oran, p. 111. 


OULAD-SIDI-AHMED-BEN-YOUCEF, cercle de Médéa, province. 
d'Alger, p. 31, 630. 


OULAD-SIDI-AISSA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 


OULAD-SIDI-AISSA-EL-ADEB, cercle de Laghouat, province 
d'Alger, p. 36. 


OULAD-SI-AISSA-EL-OUERQ, cercle de Boghar, province d'Al- 
ger, p. 32 


OULAD-SIDI-ALI-BEN-YOUD, cercle de Sidi-bel-Abbès, pro- 
vince d'Oran, p. 110. 
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OULAD-SIDI-ATTALAH, cercle de Laghouat, province d'Alger, 


p. 35 


DUB SIDE BENRELTRS cercle de Mascara, province d'O- 
ran, p. : 


OULAD-SIDI-BOU-ABDALLAH, subdivision de Mostaganem, pro- 
vince d'Alger, p. 629. 


OULAD-SIDI-BRAHIM, cercle de Tiarêt, province d'Oran, p. 114. 
OULAD-SIDI-HADJ, cercle de Médéa, province d’Alger, p. 31. 

OULAD-SIDI-HADJERËS, cercle d'Aumale, prov. d'Alger, p. 80. 
OULAD-SIDI-HAMZA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
OULAD-SIDI-KHALED, cercle de Tiaret, prov. d'Oran, p 115. 
OULAD-SIDI-KHALIFA, annexe de Daya, province d'Oran, p. 114. 


OULAD-SIDI-MEDJAHED, cercle de Lalla-Maghnia, province 
d'Oran p. 113. 


DHEA D IDE RALAR cercle d'Orléansvilie, province d’Alger, 
p. 34. 


OULAD-SIDI-SALEM, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 


OULAD-SIDI-SLIMAN, cercle de Teniet-el-Haâd, province d'Al- 
ger, p. 33 


DDED SET, cercls de Laghouat, province d’Alger, 
p. 36. 


OULAD-SI-MOUSSA, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 29. 

OULAD-SOLTANE, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 29. 

OULAD-THAANE, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 29. 

OUR CON GRRES cerclé de Tiaret, province d'Oran, 
P. . 


OULAD-YAHIA, cercle de Miliana, province d’Alger, p. 32. 


OULAD-YAHIA-BEN-SALEM, cercle de Laghouat, province d’Al- 
ger, p. 36 


OULAD-YOUNÉS, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 34. 
OULAD ZEMIN, cercle d'Aumale, province d'Alger, p, 29. 
OULAD-ZIAD, cercle d’Orléansville, province d'Alger, p. 36. 


OULAD-ZIAN-CHERAGA, cercle de Tiaret, province d'Oran, 
p. 115. 

OULAD-Z{AN-GHARABA, cercle de Mascara, province d'Oran, 
p. 114. 

OULAD-ZIAOUA, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 29. 


OULAD-ZOUAI, cercle de Tiaret, province d'Oran, p.115. 
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OULED-ABDALLAH, subdivision et province de Constantins, 
p. 57. 


OULED-ABDALLAH, cercle de Sétif, province de Constantine, 
p. 61. 


OULED-ABD-EL-AZIZ, cercle de Bougie, province de Constan- 
tine, p. 63. eo 


OULED-ABD EL-DJEBAR, cercle de Bougie, province de Cons- 
tantine, p. 63. 


PDP RPAREE subdivision et province de Constantine, 
p. 56. 


OULED-ABD-EL-NOUR, subdivision et province de Constan- 
tine, p. 57. 


DESÉRPBDSEE QUES: cerele de Mascara, province d'Oran, 
p. lil. 


OULED-ABDI, cercle de Batna, province de Constantine, p. 66. 


PURES ANROUE subdivision et province de Constantine, 
p. 56. 


ORDRE cercle’ de Boussaada, province de Constantine, 
p. 66. 


RÉ AED subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
p. 19, : 


OULED-AHMED, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
QUÉEP ANNEE cercle de Bône, province de Constantine, 
p. 64. 


OULED-AHMED, cerele de Boussaada, province de Constan- 
tine,p 66. 


OULED-AHMED-BEN-YOUSSEF, subdivision de Médéa, province 
d'Alger, p. 19. 


Le ro cercle de Collo, province de Corstantine; 
p. 60. 


OULED-AID, subdivision et province de Constaniine, p. 56. 
OULED-AISSA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 19. 


DUPBDAA ESS, cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


QURRDARSR cercle de Boussaada, provinc: de Constantine, 
p. 


QRLRRATE annexe d’El-Miliah, province de Constantine, 
p. 59. 


OULED-ALI, cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 
OULED-ALI, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 644 
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OULED-ALI-ACHICHA, cercle de La Calle, province de Cons- 
tantine, p. 65. | 


OULED-ALI-BEN-SABOR, cercle de Batna, province de Cons- 
tantine, p. 20, 65. 


PRCÉRALIPFANTS, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 
P. A 


AHERR ARBRE cêtcle de Djidjelli, province de Constantine, 

p. 58. 

APÉRLE AMAR: cercle d'Aïn-Beïda, province de Constantine, 
p. 59. 


OULED-AMAR-BEN-ALI, cercle de La Calle, province de Cons- 
tantine, p. 65. 


OULED-AMEN, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 


POLE MEUR, cercle de Boussaada, province de Constantine, 
p. 66. 


OULED-AMEUR-BEN-ALI, cercle de La Calle, province de Cons- 
tantine, p. 21. 


OULEN-A MEUR-YOUB, cercle de Bougie, province de Cons- 
tantine, p. 63. 


OULED-AMOR, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 
OULED-ANAN, subdivision et province de Constantine, p. 57, 


OULED-AOUAT, annexe d’El-Miliah, province de Constantine, 
p. 59, 630. 


OULED-AOUF, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 112, 630. 
OULED-ARID, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 


OULED-ARID, cercle de La Calle, province de Constantine, 
p. 21, 65. 


OULED-ASKEUR, cercle de Djidjeili, province de Constantine, 
p. 58. 


OULED-ATHMAN, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


OULED-ATIA, annexe de Jemmapes, province de Constantine, 
p. 57. 


OULED-ATTIA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
OULED-AYAD, cerele de Teniet-el-Haâd, province d'Alger, p. 38. 


OULED-AYDOUN, annexe d’El-Miliah, province de Constantine, 
p. 59, 630. 


OULED-AZIZ, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
OULED-AZOUZ, cercle de Baina, province de Constantine, p. 66. 
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OULED-BAHIA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
VOLE ARGUS cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 
DRÉBIEPEPSFOR: cercle de Djidjelli, province de Constantine, 


p , 
QUBEDERÉREUES, subdivision et province de Constantine, 
p. 57. _ 


SE annexe de Zemmorah, province d'Oran, 
p. 109, 


OULED-BEL-HAOUCHAT, cercle de Bordj-bou-Arréridj, pro- 
vince de Constantine, p. 62. 


OULED-BELLIL, subdivision d'Aumale, province d'Alger, 
p. 121, 198. 


OUERD POS APE cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
P . 


OULED-BOU-AMER, subdivision et province d'Oran, p. 107. 


QUPSDEOU EUR, cercle de Batna, province de Constantine, 
D. A 


OULED-BOU-ARIF, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 19. 


OULED-BOU-AZIZ, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


OULED-BOU-AZIZ, cercle de Bône, prov. de Constantine. p. 64. 


OULED-BOU-BEKER, cercle de Djidjelli, provinc: de Constan- 
tine, p. 58. 


OULED-BOU-HADIDJA, cercle de Biskra, province de Constan- 
tine, p. 66. 


OULED-BOU-HARRATH, annexe de Takitouut, province de 
Constar tine, p. 61. 


OULED-BOU-IKHNI, subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 505, 507, 509. { 


Rip one cercle de Mostaganem, province d'Oran, 

OULED-BRAHAM, annexe de Jemmapes, province de Constan- 
tine, p. 57. 

OULED-BRAIIIM, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 112. 

OULED-CIHAFA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 

OULED-CHELIH, cercle de Batna, prov. de Constantine, p. 65. 


SUÉÉRAR EME CRRRAGES cercle de Tiaret, province d'Oran, 
p. 111. 


Re ARÈNES cercle de Tiarot, provice d'Oran, 


oh 


OULED-DAOUD, cercle d'Ain-Beïds, prov. de Constantine, p. 59. 
OULED-DAOUD, cerele de Batna, prov. de Constantine, p. 65. 


OULEPSPRPERTEN: cerele d’Ammi-Moussa, province d'Oran, 
p. 


LEP PERARE cercle de Guelma, province de Constantine, 
p. 64. 


OULED-DERRADJ-CHERAGA, cercle de Batna, province de 
Constantine, p. 65. 


OULED-DHAN, cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 64. 


OULED-DHIA, commune de Souk-Ahras, arrondissement de 
Bône, département de Constantine, p. 65. 


OULED-DJSAHICH, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
OULED .DJAMA, cercle de Collo, provineo de Constantine, p. 60. 


OULED.DJELLAL, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantin», p. 62. 


OULED-DJELLAL, cercle de Biskra, prov. de Consiantine, p 67. 
OULED-DRYS, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 19. 


OUR AR AREAS cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, 
P: 


OULED-EL-ABBÈS, subdivision de Mostaganem, province d'O- 
ran, p. 19, 108, 562, 564, 566. 


OULED-WUL-DJELILA, subdivision et province de Constartine, 
p. 56. 


OULED-EL-HADJ, cercle de Collo, p'ov. de Constantine, p. 60. 


OULED-EL-HALIA, cercle de Guelma, province de Cohstan- 
tine, p. 64. 


OULED-EL-KAIM, subdivision et prov. de Constantine, p. 56. 


OULED-EL-MARABET-MOUSSA, cercle de Djidjelli, province de 
Constantine, p 58. 


OULED-EL-OUAR, subdivision et prov. de Constantine, p. 56. 


OULED-EMBAREK, annexe d'Ei-Miliah. province de Constan- 
tine, p. 59. 


OULED-EMBARKA, cercle de Miliana, prov. d'Alger, p. 19. 


OULED-FADHEL, cercle de Batna, province de Constantine, 
p. 20, 65. 


OULED-FARÈS, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 111, 630. 


OULED-FAYET (commune de Dély-Ibrahim), arrondissement el 
département d'Alger, p. 27. 


OULAD-FEDALA, cercle de Batna, prov. de Constantine, p. 20. 
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OULED-FEDHALA, cercle de Batna, prov. de Constantine, p. 65. 
OULED-FERAH, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 19. 


OULED-FERRADYJ, cercle de Boussaâda, province de Constan- 
tine, p. 66. 


OULED-HALA, subdivision et provinee de Constantine, p. 57. 


OULED-HAMIDECH, subdivision et province de Constantine, 
p. 630. 


OULED-HAMLA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
OULED-HAMMOU, cercle de Sétif, prov. de Constantine, p. 61. 

OULED-HARRID, cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 20. 
OULED-KACEM, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


OULED-KASSEM , cercle de Djidjelli, province de Constan- 
tantine, p. 58. 


OULED-KEBBAB, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


OULED-KEBBAB (Azels des), subdivision et province de Cons- 
tantine, p. 57. 


OULED-KHABBEL, cercle de Sétif, prov. de Constantine, p.61. 
OULED-KHALED, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 58. 


OULED-KHALED, cercle de Boussaâda. province de Gonstan- 
tine, p. 66. 


OULED-KHALED-CHERAGA, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, p. 630. 


QULPÉRARRSS annexe d’Ain-Temouchent, province d'Oran, 
p. À 


OULED-KHALIFA , cercle de Bordj-bou-Aréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


OULED-KHANFAR, cercle d'Ain-Beïda, province de Conslan- 
tine, p. 59. 


FORD PRERS cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


OULED-KHELOUF, cercie de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


OULED -KHELOUF-DJEBALIA, cercle de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 108. 


OULED-KHELOUF-SOUAHLIA, cercle de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 108. 


OULED-KHEZER, subdivision et province de Constantine, p.630, 


OULED-KIAR, commune de Souk-Ahras, arrondissement de 
Bône, département de Constantine, p. 65, 631. 
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OULED-KHOUIDEM, subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 19. 


ORÉRERSRSRUE: cercle d'Orléansville, province d’Alger, 
D’ L9. 


DRPDS OIDEN, cercle de Mostaganem, province d'Oran, 
P. ; 


OULED-KOUINI, cercie de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 

OULED-LEKREND, cercle de Tiaret, province d'Oran p. Ill. 
OULED-MAALA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
re HE cercle de Boussaâda, province de Constantine, 


OULED-MAHAMED, cercle de Djidjelli, province de Constan- 
tine, p. 58, 


QPLOP PARSOUE: subdivision et province de Constantine, 

p. 56. 

OULED-MALEF, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 

QERED MANSOUR; subdivision de Mascara, province d'Oran, 
p. 630. 


OULED-MANSOUR-OU-MADHI, cercle de Bordj-bou Arréridj. 
province de Constantine, p. 62. 


OULED-MAOUCEH, subdivision et province de Constantine, p.56. 


OULED-MAZOUZ, cercle'‘de Collo, province de Constantine, 
p 60, 206, 209, 211. 


AORER PSRPRER cercle de Sétif, province de Constantine 
p. 


OULED-MEDINI, cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


OULED-MENA, annexo de Takitount, province de Constantine, 
p.61 

OULED-MERIEM, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 19. 

RDA RRSSSCUR, subdivision 6t province de Constantine, 
p. 56. 


OULED-MESSAOUD, cercle de La Calle, province de Constan- 
tine, p. 65 


OULED-MIRA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 19. 

OULED-MOSLY, cercle de Sétif, province de Constantine, 
p. 61. 

OULED-MOUMEN, cercle de Batna, province de Constantine, 
p. 66. 

OULED-MSAD, subdivision et province de Constantine, p, 56. 
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OULED-NABIT, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 60. 
OULED-NACEUR, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


OULED-NACEUR, cercle de la Calle, province de Constai tine, 
p. 66. 


OULED-NEZZAR, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
OULED-NOUAR, cercle de Collo, province de Constléntine, p. 60. 


OPÉPRSOURRER cercle de Djidjelli, province de Constantine, | 
p. 58. 


OULED OUENDADY, subdivision et prov. de Constantine, p. 56. 


OULED OULED-AMEUR, subdivision e1 province de Constan- 
tine, p. 56. 


OULED-RACHED, annexe de Zemmorah, prov. d'Oran, p. 109. 


OULED-RAHMOUN (annexe de la commune du Khroub), arron- 
dissement et département de Constantine, p. 55, 56. 


OULED-REALIA, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p, 34. 


OULED-RECHAICH, cercle de Tebzssa province de Constanline, 
p. 59, 631. 


OULED-REHAN, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
OULED RIAH, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
OULED-RIAI, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
OULED SAAD, cercle de Djidjelli, prov. de Constantine, p. 58. 
OULED-SABEM, cercle d'Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109. 
OULED:SACY, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


OULED-SAHNOUN, subdivision de Batna, province de Constan- 
tine, p. 631. 


OULED-SAID, cercle de Mascara, prov. d'Oran, p. 259, 262, 264. 
OULED-SAID, cercle d’Aïin-Beïda, prov. de Constantine, p. 59. 


ur annexe de Takitount, province de Conslanline, 
p. 61. 


OULED-SALAH, cercle de Laghouat, provinee d'Alger, p, 35. 


ie ou annoxe de Takitount, province de Constantine, 
p. 61. 


OULED PAFEAL annexe de Takitount, province de Constantine, 
p- 61. 


OULED-SAOULA, cercle de Biskra, prov. de Constantine, p. 65. 
OULED-SEBAA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
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CHER EPRS: annexe de Takitount, province de Constantine, 
p. 61. 


OULED-SEGUEN, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
OULE L-SEHIA, cercle de Biskra, prov. de Constantine, p. 67. 

OULED-SEKKAR, subdivision et province de Constantine, p. 56 
OULED-SELLEM, subdivision et province de Constantine, p. #7, 


DEL S PEER cercle de Batna, province de Constantine, 
p. 20, 65. 


OULED-SEMCHA, cercle de Sétif, province de Constantine, p.61. 
OULED-SENAN, cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 20, 
OULED-SHAA, cercle de Sélif, province de Constantine, p. 61. 


OULED-SI-AHMED-BEN-YOUSSEF. cercle de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, p. 112. 


OULED-SI-ALI-TAHAMENT, cercle de Batna, province de Cons- 
tantine, p. 65. | 


OULED SIDI-ABDALLAH. cercle de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 108. 


OULED-SIDI ABDELI, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
p. 113, 630. 


OULED -SIDI-ABD-EL-MOUMEN, annexe de Takitount, pro- 
vince de Constantine, p. 61. 


OULED-SIDI-ABID, cercle de Tebessa, province de Constantine, 
p. 59. 


OULED-SIDI-AHMED-BEN-MOHAMED, annexe de Zemmorab, 
province d'Oran, p. 109. 


OULED-SIDI-BOU-ABDALLAH, cercle de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 108. 


OULED-SIDI-BRAHIM, cercle de Mostaganem, province d'Oran, 
p. 108. 


OULED-SIDI- BRAHIM, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province 
de Constantine, p. 62. 


OULED-SIDI-BRAHIM, cercle de Boussaâda, province de Cons- 
tai tine, p. 66. 


OULED-SIDI-DAHO, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
OULED-SIDI-SDIR, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


OULAD-SIDI-KHALIFA, subdivision de Sidi-bel-Abbès, pros 
vince d'Oran, p. 758, 761, 763. 


OULFD-SIDI-LAZEREUG, annexe de Zemmorah, province 
d'Oran, p. 109. 
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OULED-SIDI-MOHAMMED-AMOKRAN, cercle de Bougie, pro- 
vince de Constantine, p. 63. | 


OULED-SIDI-MOUSSA-OU-JBIR, cercle de Bougie, province de 
Constantine, p. 63. 


OULED-SIDI-SLIMAN, cercle de Biskra, province de Constan- 
tine, p. 67 


GUÉRDSIDENIRTS annexe de Zemmorah, province d'Oran, 
p. 109. 


OUL ED SIDI-YAHIA-BEN-AHMED, annexe de Zemmorah, pre- 
vince d'Oran, p. 108. 


OULED S{DI-YAHIA-BEN-ZEKRI, cercle de Batna, province de 
Constantine, p. 65. 


OULED-SIDI-ZIAN, cercle de Boussaäda, province de Constan- 
tine, p. 66. 


COUPE FAIRE cercle de Sétif, province de Constantine, 
p. 61. 


QULEDESEA PIE cercle de Guelma, province de Constantine, 


# . 


ORLERESI-OUARE, cercle d’Ain-Beïda, province de Constantine, 
p.59. 


OULED-SI-OUNIS, subdivision et prov. de Constantine, p. 56. 


OULED-SI-YAHIA-BEN-THALEB, cercle de Tebessa, provinee 
de Constantine, p. 59. 


OULED-SLAMA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 


OULED-SLIMAN, cercle de Boussaâda, province de Constan- 
tine, p. 66. 


OULED-SNAN, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 
OULED-SOUID. annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 
‘OULÉD-SULTAN, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


PERÉRESOBTERRE cercle de Batna, province de Constantine, 
pr. 65. 


COLERSTAFEER cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


OULED-TAIER, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine, p. 62. 


OULED-TALHA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
PRÉ ARAARE cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63. 


PA PDARE RAR. cercle de Djidjelli, provinces de Constantine, 
p. 58. 
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CRETE cercle de Djidjelli, province de Constantine, 
p. 58. 


OULED-YAHIA, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 
OULED-YAHIA, cercle de Miliana, prozince d’Alger, p. 19. 
OULED-YAHIA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 61. 
OULED-YALA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


SURPD POUR: cercle de La Calle, province de Constantine, 
p. 21, 65. 


OULED-ZAID, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


PERDRE annexe d’Ain-Temouchent, province d'Oran, 
p. 108. 


DUERD-ZEKRL cercle de Biskra, province de Constantine, 
p. 67. 


OULED-ZERARA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
OULED-ZIAN, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 19. 
OULED-ZIAN, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
OULED-ZID, cercle de Biskra, province de Constantine, p.67. 
OULED-ZOUAI, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
OULET-EL-AZIZ, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
OULHAÇA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 113. 
OUMACH, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 


OUM-EL-ASNAB, cercle de Batna, province de Consiantine, 
p. 65. 

OURZELLAGUEN, cercle de Bougie, province de Constantine, 
p. 63. 


OUZAGHA, subdivision de Miliana, province d'Alger, p. 629. 
OUZARERA, cercle de Miliana, province d’Alger, p. 32. 
OUZERA, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 19, 30. 


PHILIPPEVILLE (chef-lieu d'arrondissement), département de 
Constantine, p. 55. 


— 948 — 


ar annexe de Jemmapes, province de Constantine. 
p. 58. 


RASTÉEAERE cercle de Guelma, province de Constantine, 
p. 64. 


PR OUEr: srrondissement et départemen: de Constanlins, 
p. 55. 


RS COR ENPEE cercle de Gusalma, province de Constantine, 
p. 64. 


RASSAUTA (commune), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 27. 


RASSIRA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
REBAIA, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 


RÉGHAIA (commune de l’Alma), arrondissement de Blida, dé- 
partement d'Alger, p. 27. : 


REGUEGMA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
RÉLIZANE, annexe de Zemmorah, province d'Oran, p. 109. 
R'ELLAIE, cercle de Médéa, province d’Alger, p. 30. 
REMOUGAT, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
RETCHIA, cercle de Miliana, province d’Alger, p. 32. 
REZAINA, cercle de Saïda, province d'Oran, p. 114. 

RICHIA, annexe de Takitount, province de Constantine, p. 61. 


RIGHA, subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 19, 31, 33, 
11, 164 


RIGHA-DAHRA, cercle de Sétif, province de Constantine, p. 60, 
602, 607, 609. 


MONS SURRALE cercle de Sétif, province de Constantine, 
p. 60. 


ROUIBA (commune), arrondissement de Blida, département 
d’Alger, p. 27. 


ROUISSAT, cerele de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


ROVIGO (commune), arrondissement de Blida, département d’Al- 
ger, p. 27 


R’ZLB, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 
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SAHARI, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p 108, 629. 
SAITARI, cerele de Biskra, province de Constanline, p. 67. 


SATIARI-OULAD-RRAUIM, cercle de Laghouat, province d’Al- 
ger, p. 36. 


SATIARI-EL-ATTAIA, cercle de Laghouat, prov. d'Alger, p. 36. 
SAHARI KHOBEÏIRAT, cercle de Laghouat, prov. d'Alger, p. 36. 
SAHEL-GUEBLI, cercle de Sélif, province de Constantine, p. 60. 


SAIDA (chef-lieu de cercle), subdivision de Mascara, province 
&’Oran, p. 112. 


SAID-ARBA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
SAID-OULED-AMOR, cercle de Biskra, prov.de Constantine, p.67. 
SAINT-CHARLES (commune), arrondiss. et départ. d'Alger, p.27. 


SAINT-CLOUD (commune et chef-lieu de justice de paix). arron- 
dissement et département d'Oran, p. 107. 


SAINT-DENIS-DU-SIG (commune et chef-lieu de justice de paix), 
arrondissement et département d'Oran, p. 107. 


SAINTE-AMÉLIE (section de la conne de Douéra), arrondis- 
semert et département d'Alger, p. 2 


SATHOR, cercle de province de Constan- 
tine, p. 62. 


SBAHEIA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 
SBAÏA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 19, 32. 
SBÉAH-DU-NORD, cercle d'Orléansyille, province d'Alger, p. 19. 
SBÉAH-DU-SUD, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 34. 
SRETA, cerele de La Calle, prevince de Constantine, p. 65. 


SEBAOU-ET-KEDIM, subdivision de Dellys, province d'Alger, 
p. 28, 130, 132, 134. 


SEBA-OULED-DIEB, cercle de La Calle, province de Constan- 
tine, p. 65. 


SEBDOU (chef lieu de cercle), province d'Oran, p. 113. 
SEDJERARA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
SEDRATA, subdivision et province de Constantine, n. 56. 


“ 


SEDRATA-OULED-BOU-NAD, cercle de Sétif, province de Cons- 
tantine, p. 61. 


9 
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SEFIA, commune de Souk-Abras, arrondissement de Bône, 
département de Constantine, p. 64, 137. 

SEGNIA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 

SELAMATES, cercle d'Aumale, province d'Alger, p. 30. 

SÉLIB, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 

SELLAOUA, cercle d’Aïn-Beïda, province de Constantine, p. 59. 

SELLAOUAS, cercle de Guelma, province de Constantine, p. 64. 

SELMIA, cerele de Biskra, province de Constantine, p. 67. 

SENDIÉS, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 19. 


FANS GARAGE, cercle d'Orléansville, province d'Alger, 
p. 34. 


SENDJÈS-GHARAPA, cercle d'Orléansville, prov. d'Alger, p. 34. 
SENHAD!A, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 30. 
SENHADJA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 
SÉNHADJA, cercle de Bône, province de Constantine, p. 64. 
SERIANA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
SERRAL, subdivision et province de Constantine, p. 57. 


RÉDROReE d'arrondissement), département de Constantine, 
p. 55. 


SFISIFA, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 
SIDI-AOUN, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


DERRABRES (chef-lieu de subdivision), province d’Oran, 
p.110. 


SIDI-BEL-AID, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
SIDI-BOUZID, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
SIDI-KHALED, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
SIDI-KHELIL. cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
SIDI-OKBA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
SIDI-SNOUSSI, cercle d’Ammi-Moussa, province d'Oran, p. 109, 
SILAT, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
SINFITA, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35. 

SIOUF, cercle de Teniet-el-Haäd, province d'Alger, p. 35. 
SMALA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 

SOBHA, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35 
SOUAGH{, cercle de Boghar, province d’Alger, p. 32. 
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SOUAHLIA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 113. 


SOUAMA (caïdat des), cercle de Bou:Saâda, province de Cons- 
tantine, p. 21, 66. 


SOUAMRIA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 630. 
SOUARAKH, cercle de La Calle, province de Constantine, p. 65, 
SOUARY, cerele de Médéa, province d'Alger, p, 31. 

SOUHAIA, cercle de Teniet-el-Häad, province d'Alger, p. 38. 
SOUHALIA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 63. 


SOUHALIA-TAHTA, cercle de Nemours, province d'Oran, 
p. 574, 576, 571. 


SOUIGAH, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tine, p. 62. 


SOUK-AHRAS (commune), arrrondissement de Bône, province 
de Constantine, p. 12, 14, 15, 137. 


SOUMATA, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
STIHAT, subdivision et province de Constantine, p. 56. 


TAABNA, cercle de Collo, province de Constantine, p. 60. 
TABABORT, cercle de Djidjelli, province de Constantine, p. 58. 
TACHETA, cercle de Cherchel, province d'Alger, p. 33. 
TADJEMONT, cercle de Laghouat, province d'Alger, p. 35. 


TAFREG, cercle de Bordj-bou-Arréridi, province de Constan- 
tine, p. 62. 


TAFRENT, arrondissement et département de Constantine, p. 55. 
TAHALLAIT, subdivision et province d'Oran, p. 326, 329, 331. 


TAHLA, arrondissement de Bône, département de Consiantine, 
p. 20, 64. 


TAÏLMAN, annexe d’El-Miliah, province de Constantine, p. 59. 
TAKDEMT, cercle de Tiaret, province d'Oran, ». 111. 
TALASSA, cercle d'Orléansville, province d’Alger, p. 35. 
TALHA, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
TAOUYALA, cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 115. 
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TARZOUT, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


TASSAMERT, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Cons- 
tantine, p. 62. 


TAZGAIT, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108. 


TAZMALT, cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de Constan- 
tine, p. 82. 


TEBESSA (chef lieu de cercle), subdivision et province de Cons- 
tantine, p. 59. 


TELAGHMA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 
TEMAIEN, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 69. 
TEMAIÏMA, cercle de Tiarel, province d'Oran, p. 115. 
TEMAZNIA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. 110. 
Le (commune), arrondissement et département d'Alger, 


TENIRA, cercle de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, p. 114. 
THEIBAINE, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 32. 
THOUDA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


TIARET (chef-lieu de cercle), subdivision de Mascara, province 
d'Oran, p. 111. 


TIOUT, cercle de Sebdou, province d'Oran, p. 115. 
TITTERY, cercle de Médéa, province d'Alger, p. 31. 
T'KOUTS, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 


TLEMCEN (chef-lieu d'arrondissement et dé subdivision), pro- 
vince d'Oran, p. 107. 


TOLGA, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
TOUDJA, cercle de Bougie, prevince de Constantine, p. 63. 
TOUGOURT, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
TRARA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 


Res nd de Bône, province de Conslanline, 
p. 20, 64. 


FAPSDE COLLO, cercle de Collo, province de Constantine 
p. 20. 


TRIFA, cercle de Bougie, province de Constantine, p. 65. 


ROUES AREA: cercle de Sétif, province. de Constantine. 
p. 61. 


ZAB-CHERGUI, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 
ZAB-DAHARI, cercle de Riskra, province de Constantine, p. 67. 
ZAB-GUEBLI, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 66. 
ZAIBRAS, cercle de Collo, province de Constantine, p. 60. 


ZAMORAH, cercle de Bordj-bou-Arréridj, DEAINeE de Constan- 
tine, p. 62. 


ZAOUIET-EL-MIRA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 113. 


ZAOUIET-SIDI-MOHAMMED-BEN-AOUDA, annexe de Zemmorah, 
province d'Oran, p. 109. 


ZARDEZAS, annexe de Jemmapes, prov. de Constantine, p. 58. 
ZAREZA, subdivision et province de Constantine; p. 57. 
ZATIMA, cercle de Cherchel, province d'Alger, p. 33. 
ZEGHADDA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 630. 
ZEGOUM, cercle de Biskra, province de Constantine, p. 67. 
ZEMMARA, cercle de Lalla-Maghnia, province d'Oran, p. 113. 


ZEMMORAH (chef-lieu d'annexe), subdivision de Mostaganem, 
province d'Oran, p. 109. 


ZENAKHA-EL-GOURT, cercle de Boghar, prov. d'Alger, p. 31. 


ZENAKHA-MAROUCHA, cercle de Boghar, province d'Alger, 
p. 31. 


ZENATA, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, p. 112. 

ZERABA, subdivision et province de Constantine, p. 56. 

ZERAMNA, subdivision et province de Constantine, p. 57, 333, 
337. 


ZERIBET-EL-OUED, cercle de Biskra, province de Constan- 
tine, p. 66. 


LERRIFA, cercle de Mostaganem, province d'Oran, p. 108, 
ZIAMAN, cercle de Djidjelli. province de Constantine, p. 58. 
ZMELA, subdivision et province d'Oran, p. 107. 

ZMOULS, subdivision et province de Constantine, p. 57. 
ZOUA, cercle de Mascara, province d'Oran, p. LAl, 630. 
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ZOUAGGARA, cercle de Cherehel, province d'Alger, p. 33. 
DES subdivisicn et province de Constantine, p. 57, 792, 
6. 


ZOUATHNA, subdivision et province d’Alger, p. 629. 


ZOUATNA, cercle de Dra-el-Mizan, subdivision de Dellys, pro- 
vince d'Aiger, p. 29 


ZOUATNA, cercle d’Aumale, province d'Alger, p. 30. 
ZOUGGARA, cercle d'Orléansville, province d'Alger, p. 35. 
ZOUI, subdivision et province de Gonstantine, p. 57, 65. 


FIN DE LA TABLE DES LOCALITÉS, 


TABLE ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


A. Arrêlé. — Circ. Circulaire. — D. Décret. — Déc. G. Décision du Gouverneur 
Général. — Dée. I. Décision impériele. — Déc. M. Décision ministérielle. — 
TI. M. Instruction ministérielle. — L. Loi, — R, Rapport. — S.-C. Sériatus- 
Consulte. 


ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. Nomination de M. H. 
FARÉ, maître des requêtes au Conseil d'État, aux fonctions de 
Secrétaire général du Gouvernement de l'Algérie, D., p. 38. — 
Nomination de M. Caoïsner en qualité de Secrétaire du Conseil 
de Gouvernement, D., p. #1. — Désignation de M. J. TESTu, 
conseiller de Gouvernement, pour remplir les fonctions inté- 
rimaires de Secrétaire général du Gouvernement, A., p. 105, 
663. — Nomination de M. Caoisner en qualité de chef du ca- 
binet du Secrétaire général du Gouvernement de l'Algérie, 
A.,p. 678 — Nomination de M. ne LARRAS en qualité de sous- 
chef de bureau au Secrétariat général du Gouvernement, A., 
p. 678. — Nomination de M. LEGÉNISSEL en qualité de secré- 
taire du Conseil de Gouvernement, D., p. 678. — Nomination 
de M. le général de division baron Durrieu aux fonctions de 
Sous-Gouverneur de l'Algérie, D., p. 815. — Convocation du 
Conseil supérieur de Gouvernement, pour la session de 1866, 
D., p. 528. 


ADMINISTRATION COMMUNALE. Réunion des deux parties du vil- 
lage de Birtouta à la commune de CRéBLi, arrondissement de 
Blida, département d'Alger, D., p. 194. — Création d’une nou- 
velle section rurale, sous le nom de Pointe-Pescade, pour la 
commune d'Alger, D. p. 321. — Prorogation des pouvoirs des 
corps municipaux renouvelables en 1866, D., p. 359. — Nomi- 
nation d’un adjoint au maire d’Alger, section de la Pointe- 
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Pescade, D., p. 572. — Institution de ja commune du Hamma, 
département de Constantine, D., p. 653. — Autorisation don- 
née à la commune de Constantine, de contracter un emprunt 
auprès du Crédit foncier de France, D., p. 884. — Popula- 
tion. Modification des tableaux de population pour diverses 
communes du département de Constantine, A., p. 12, 13. — 
Délimitation. Réintégration dans le territoire militaire de 
a de la tribu des Gharabas, province d'Oran, 
., P. : 


— Voir’: Budgets. — Comptes. — Justice. — Taxes municipales. 


ADMINISTRATION PROVINCIALE ET DÉPARTEMENTALE. Nomination 
de M. Rors, en qualité de Secrétaire général de la préfecture 
d'Oran, D., p. 344. — Convocetion des Conseils généraux el 
du Conseil supérieur du Gouvernement, pour la session ordi- 
naire de 1866, D., p. 528. — Nomination des membres des 
Conseils généraux des trois provinces, D., p. 531. — Nomi- 
nation des membres des bureaux des Conseils généraux de 
l'Algérie, pour la session de 1866, D., p. 532. 


ADMINISTRATION ET COMMANDEMENT DES ARABES. — Suppression 
du caïdat des Djahafah, province d’Alger, A., p. 97. — Sup- 
Fression du caïdat des Ouled-Sidi-Salah, province d'Alger, 
A., p. 464. — Suppression de l’aghalik des Zatima, province 
PAIE Nes p. 529. — Recrutement des Bureaux arabes, 

., D. 80. 


AGRICULTURE. Composition du bureau de la Chambre consulta- 
tive d'agriculture de la province d’Algér, pour l'année 1866, 
A., p.176. — Application à l'Algérie de la li du 21 juin 1865, 
ue ee associations syndicales, D., p. 726, 727, 733, 736, 
753, 755. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES. — Voir : Agriculture. 


Bois D'OLIVIER, — Voir: Police administrative. 


BupceTs ET COMPTES. Règlement définitif du Budget de la pro- 
vince d'Alger pour l'exercice 1866, D.. p. 87. — Règlement 
définitif du Budget de la province d'Oran, pour l'exercice 
1866, D., p. 90, — Règlement définitif du Budget de la pro- 
vince de Constantine pour l'exercice 1866, D., p. 92. — Ouver- 
ture de crédits aux Budgets ordinaire et extraordinaire du 
Gouvernement général pour l'exercice 1865, D., p. 341. — 
Ouverture d'un crédit au Budget extraordinaire de 1866, pour 
la construetion d’un égout à Karguentah (Oran), D , p. 592. — 
Sous-répartition, par articles, des crédits des Budgels, ordi- 
naire, sur ressources spéciales. et extraordinai”e, de l'exercice 
1866, A., p. 594, 596, 597, 598. — Sous-répariilion, par arti- 
cles, des chapitres des Budgets de l'Algérie, pour l'exercice 
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1867, A., p. 808, 810, 813, 814. — Virement deMcrédits au 
Budget ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de 
de 1865, D., p. 556, 622, 806. — Virement de crédits au Bud- 
get extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie, 
exercice 1865, D., p. 560. — Virement de crédits au Budget 
extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de 
1866, D., p. 558, 624. — Règlement définitif du Compte admi- 
nistratif des recettes et dépenses de la province d'Alger pour 
1864, D., p. 2. — Règlement définitif du compte administratif 
des recettes et dépenses de la province d'Oran pour 1864, D., 
p. 5. — Règlement définitif du compte administratif des re- 
cettes 6t dépenses de la province de Constantine pour 1864, 
D., p. 8. — Fixation du Budget de la province de Constantine 
pour 1866, D., p. 47. — Application, en Algérie, du décret du 
27 janvier 1866, relatif au mode d'établissement des comptes 
de gestion des receveurs des communes et des établissements 
de bienfaisance, D., p. 73, 74. 


BUREAUX ARABES. — Voir: Administration et commandement 
des Arabes. 


CADASTRE. Inslruction générale sur les mesures à prendre pour 
l'exécution de la décision impériale du 2 juillet 1864, relative 
à l'établissement de l'impôt foncier en Algérie, p. 226 — Ins- 
truction relative au opérations eadastrales, préalables à l’éta- 
blissement de l'impôt :oncier, p. 230. — Fixation des indem- 
tés allouées aux agents du Cadastre, D., p. 232. — Nouvelles 
instructions relatives aux opérations cadastrales, C., p. 256. 


CHAMBRES CONSULTATIVES. — Voir : Agriculture. 
CHAMBRES SYNDICALES. — Voir : Commerce et Navigation. 
CHemins DE FER. — Voir : Exproprialions. 

Cuoréra. — Voir : Hygiène publique." 


CoLonisaATION. Délimitation de la zône de colonisation dans les 
trois provinces, C., p. 270. — Fixation de l'intérêt à payer pour 
les acquéreurs de terres domaniales en Algérie, D., p. 450. 


COMMERCE ET NAVIGATION. Autorisation à M. Amoretti, courlier 
maritime et en marchandises à Arzew, département d'Oran, 
de servir d’interprète pour les langues espagnole et italienne, 
A., p. 23. — Nomination de M. Pochet en qualité de courtier 
raritime et en marchandises à Ch2rchell, A., p.116. — Dis- 
positions spéciales sur la marine marchande en Algérie, L., 
p. 346, 349. — Autorisation aux sieurs Ligonier et Roux, 
courtiers maritimes et en marchandises à Oran, de remplir les 
fonclions de courtiers d'assurances, A., p. 343. — Composition 

10 
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dé la Chambre syndicale des courtiers d’Alger, pour l'exercice 
1866-1867, A., p. 647.— Nomination de courtiers maritimes et 
en marchandises, p. 699. 


Communes. — Voir : Administration municipale. 
Compres. — Voir : Budgets et Comptes. 


Concessions. — Voir : Enregistrement et Domaines. — Forêts. — 
Mines. 


COoNSRILS GÉNÉRAUX. — Voir : Administration provinciale. 


HORSRID SUPÉRIEUR. — Voir : Administration centrale et géné- 
rale. 


ConsistoiRes. — Voir : Culles. 


CONSTITUTION DE L'EMPIRE. Modification de ia constitution et 
notamment des articles 40 et 41. S.-C., p. 454. — {Voir : L’er- 
ratum au Bulletin, n° 498, p. 572.) 


Consurars. L'exéquatur de l'Empereur est accordé à M. Atha- 
nasse Florot, consul de Grèce à Alger, p. 344. 


CONTRIBUTIONS. — Voir . Impôts. 


CONVENTIONS MONÉTAIRES. Sont rendues exécutoires, en Algérie, 
la loi du 14 juillet 1866 et le décret du 20 du même mois, rela- 
tifs à la convention monétaire conclue entre la France, la 
Belgique, l'Italie et la Suisse, D., p. 782, 783, 786. 


Cours ET TRIBUNAUX., — Voir : Justice. 
CourTiers. -- Voir : Commerce et Navigation. 


Curres. — Catholique. Erection en succursales, de diverses 
Eglises dans les trois provinces, D., p. 48. 


— Israélite. Nomination du président du Consistoire israëlite 
de Constantine, D., p. 678. 


— Protestant. Coufirmation de la nomination d’un pasteur pro- 
testant de la province d'Alger, D., p. 586. 


D 
DÉLIMITATION DE TERRITOIRES. — Voir : Administration Muni- 
cipale. — Colonisation. — Propriété dans les tribus (Cons- 
titution de la). 
E 


EMPRUNTS. — Voir: Administration Communale. 
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ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Réduction du .salaire alloué 
aux conservateurs des hypothèques, D., p. 695, 696. — Con- 
cession gratuite d'immeubles domaniaux à des provinces ou 
Communes, Etat, A., p. 373. — Echange d'immeubles entre 
l'Etat et des particuliers, Etat, B., p. 674. 


— Voir: Séquestres. 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE, — Voir : Budgeis et Comptes. 
— Sociéiés de secours mutuels. 


EVENEMENTS CALAMITEUX. — Voir : Souscriptions. 
EXPLOITATIONS. — Voir : Forêts. — Mines. 


ExPROPRIATIONS (pour cause d'utilité publique). Expropriation 
de terrains pour la reconstruction du pont de l'Oued-Zimba 
(route de Guelma à Souk-Ahras\. À., p. 86. — Expropriation 
de terrains pour le chemin de fer de Saint-Denis du Sig à 
Relizane, province d'Oran, A., p. 43. — Expropriation d'un 
terrain sis sur la commune de Tlemcen, département d'Oran, 
A., p.94. — Expropriation de diverses parcelles de terrain 
nécessaires à l'ouverture du chemin de grande communication 
de Tlemcen à Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, A., p. 268. — 
Expropriation de terrains nécessaires à l'étabiissement du 
chemin de fer d'Alger à Oran, A., p: 661. — Expropriation de 
sept parcelles de terrain nécessaires pour la construction de 
la CH enceinte d'Oran (section de Karguenta), A., 
P. : 


Fon£ts, Substitution du sieur ledlay au sieur Feuilherade, 
dans l'exploitation, de la forêt de chênes-liége de l'Oued-Sou- 
dan, province de Constantine, D , p. 40. — Est distraite du 
régime forestier une parcelle de la forêt de Mactakarra, dé- 
partement d'Alger, A., p. 42. — Autorisation à la dame veuve 
Rigodit, de réunir plusisurs concessions forestières dans les 
massifs boisés de Collo, province de Constantine, D., p. 95. — 
{Voir : l'Erraitum à la fin du Bulletin n° 173). — Modification 
du déeret du 30 mai 1863, portant concession, pour 90 ans, 
aux sieurs Lecoq, Berihon et C", de l'exploitation d’une forêt 
de chênes-liége, sise à l'Edough, province de Constantire, D., 
p.151. — Affectation, au service du génie militaire, de la 
place de Miliana pour servir de champ de ms" œuvres et d’une 
parcelle de terrain soumise au régime forestier, A., p. 152. — 
Mesures à prendre pour prévenir les incendies dans les forêts, 
C., p. 213. — Fixation de {a redevance à payer par les sieurs 
Besson et C", pour l'exploitation de chênes-zéens dans la forêt 
de l’'Edough, nrovince de Constantine, A., p. 586. 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Voir : Administration centrulc el 
générale. | 


Gourres DE HarLen (remède secrel). — Voir : Police médicale. 


Huissiers, — Voir : Justice. 


HyGiëne PUBLIQUE. Promulgation, en Algériè, du décret du 23 
juin 1866, sur les mesures sanitaires à prendre en temps de 
choléra, D., p. 410, 411, 412, 415 et 423. — Précautions à 
prendre dans l'intérêt de l'hygiène publique, C., 426. 


IypOTHÈQUES. — Voir : Enregistrement et Domaines. 


IMUEUBLES DOMANIAUX. — Voir : Enregistrement et Domaines. ° 


ImPôrs ARABES. Fixation du tarif de la conversion en argent 
de l’impôt Zekkat, pour 1866, A., p. 103. — Au sujat de la 
perception des impôts, Hoxor et Achour, dans la province de 
Constantine, en 1866, A., p. 462. — Fixation des taux de la 
conversion en argent do l'impôt Achour, dans les provirces 
d'Alger et d'Oran, AÀ., p. 463. 


InPÔT FONCIER, — Voir : Cadastre. 

INCENDIES, — Voir : Forêts. 

Inpusrrie. — Voir : Commerce el Navigation. 

INONDATIONS. — Voir : Événements calamiteux. — Souscriptions. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. Nomination, à la 3° classs de son grade, 
de M. Houdin, maitre répétiteur au Collége arabe-français 
d'Alger, A.,p. 24. —- Nowinatiou d'un maitre surveillant à 
l'École normale d'Alger, A., p. 50. — Nomination de M. de 
Chelles en qualité de censeur du Collége arabe-français d'Al- 
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ger, A., p. 52. — Nomination de M. Allier, en qualité de direc- 
teur de 3° classe de l’école arabe-française des Heumis, A., 
p. 116. — Nomination d’un directeur de l’école arabe-fran- 
çaise d’Ammi-Moussa, province d'Oran, A., p. 287. — Fixation 
du traitement des instituteurs et institutrices, A., p. 324. — 
Création d’une école arabe-française à Mazouna, subdivision 
de Mostaganem, A., p. 551. — Création d’une école arabe- 
française à Frendak, province d'Oran, A., p. 571. — Nomina- 
tion d’un directeur de l’école arabe-française de Frendah, 
provinee d'Oran, A., p. 872. — Nomination d’un directeur de 
l’école arabe-française de Milah, province de Constantine, A., 
p. 600. — Nomination d’un directeur de l’école arabe-française 
de Djelfa, province d'Alger, A., p. 619.— Nomination de divers 
élèves maïtres-boursiers à l'Ecole normale primaire d'Alger, 
À., p. 619. — Nomination de deux professeurs au Collége 
arabe-français d'Alger, A., p. 620. — Nominations d'un direc- 
teur et de divers instituteurs adjoints dans la province d'Alger, 
A., p, 619. — Désignation d’un commissaire pour l'examen des 
candidats qui se préparent pour oceuper l'emploi de profes- 
seur spécial d’arabe au collége arabe-français de Constantine, 
A., p. 648. — Nomination d'un instituteur-adjoint à Batna, 
province de Constantine, A., p. 678. — Autorisation à divers 
professeurs de faire, à Oran, pendant l’année scolaire 1866- 
1867, des conférences publiques, A., p. 698. 


JourNaux. — Voir : Publications. 


JUSTICE. — Justice française. Ressort des juslices de paix de 
Dellys, Tisi-Ouzou, Misserghin, Tiaret, Souk-Ahras, El-Ar- 
rouch, Ain-Beïda, et Biskra, D., p. 650. — La commune de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat est détachée de la justice de paix de 
Saint-Denis du Sig, pour ressortir à celle d'Oran, D., p. 652. — 
Juridiction des juges de paix en territoire militaire, D., p. 102. 
— Les fonctions d’huissier près des quatre justices de paix éta- 
blies en territoire militaire, sont confiées aux commandants 
de brigades de gendarmerie, A., p. 175. — Dispositions rela- 
tüives aux fonctions d’huissier en territoire militaire, A., p. 356, 
340. 


— Justice musulmane. Division du territoire d'Alger, pour 
l'administration dela justice musulmane, en cent une circons- 
criptions, À., p.26, 27. — Institution d'une commision pour 
la préparation des mesures relatives à l’organisation de la 
justice musulmane, A., p. 38. — Division du territoire de la 
province de Constantine en cent vingt-huit circonscriptions 
judiciaires, A., p. 54. — Le territoire civil de Souk-Ahras 
est rattaché à la 88° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine, A., p. 104. — Le territoire de la province 
d'Oran et divisé, pour l'administration de la justice musul- 
mane, en 93 circonscriptions, AÀ., p. 106, 107. —— Modification 
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de plusieurs circonscriptions judiciaires de la province d’Al- 
ger, A.,p. 567. — Organisation des tribunaux musulmans 
en Algérie, D., p. 818. 838. 


— Nominations. À., p. 23,49. 50, 51, 83, 84. 98, 99, 100, 138, 
229, 293, 266, 267, 195, 218, 220, 378, 379, 380, 344, 360, 427. 
428, 451, 480, 552, 569, 586, 631, 632, 559, 676, 677, 699, 700, 
723. 


— Révocations et suspensions, A.. p. 22, 50. 83, 84, 100, 267, 
343, 378, 379, 380, 427, 498, 452, 599, 676, 677, 723, 816. 


M 


MAIRES uT ADJOINTS. — Voir: Administration municipale. 
MAISONS D'ARRÊT. — Voir: Prisons. 

MARINE MARCHANDE. — Voir: Commerce et Navigation. 
MÉDICAMENTS. — Voir: Police médicale. 


Miuices. — Organisation. Création d’une section de sapeurs- 
pempiers de la milice à Perrégaux et dans la plaine de l’Ha- 
bra (rive gauche) province d'Oran, A., p. 619. 


— Nominations d'officiers. AÀ., p. 21, 22, 47, 48, 99, 116, 139, 
195, 266, 324, 343. 388, 45], 511, 599, 648, 699, 724, 804, 816. 


Mines (Autnrisations, Concessions). Autorisations de recherches 
au sieur Henri, pour mines de cuivre au lieu dit Aën-Daba, 
cercle de Souk-Ahras, province de Constantine, A, p. 99: — 
Au sieur Nick (Henri), pour mines de plomb à Taguelmount, 
subdivision de Sétif, province de Constantine, A., p. 99; — Au 
sieur Armentier, par prorogation, pour mines de cuivre dans 
la subdivision de Batna, province de Constantine, A.,p 51; — 
A MM. Pujos et Clément, pour mines de lignite à l'Oued- 
Boughna, territoire des Beni-Siar, cercle dé Djidjelli, province 
de Constantine, AÀ., p. 99; — A MM. Girerd et Nicolas frères, 
pour mines de fer dans les collines de Tebiga, cercle de 
Bône, province de Constantine, A., p. 586. — Application, à 
l'Algérie, de la loi du 9 moi 1866, sur les mines, minières 
et carrières, D., p. 403, 404. 


NATURALISATION. Règlement d'aîministration publique pour 
l'exécution du Sénatus-Consulte sur la naturalisation, D., 
p. 144, 149. — Admission de deux indigènes à jouir des droits 
de citoyen français, D., p. 679. — Admission du sieur Mes- 
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saoud-Karoubi à jouir des droits de citoyen français, D., 
586. — Admission de trois indigènes à jouir des droits de ci- 
toyen français, D., p. 680. — Admission de divers indigènes 
des trois provinces de l'Algérie à jouir des droits de citoyen 
français, D., p. 723, 858. 


NAVIGATION. — Voir : Commerce et Navigation. 


PÊCHE MARITIME. Autorisation à M. Martino-Saverio d'établir 
une css pour la pêche du thon dans la baie d’Alger, 
A., p. 343. 


PENSIONS CIiVILES. Application de la loi du 9 juin 1853, sur les 
pensions civiles, aux indigènes titulaires de fonctions civiles, 
C., p. 407. — Concession de diverses pensions civiles, D., 
p. 275, 276, 322, 323, 408, 697. 


POLICE ADMINISTRATIVE. Abrogation de l'arrêté du 8 avril 1844, 
portant interdiction, sur les marchés de l’Algérie, de la vente 
du bois vert d’olivier, A., p. 11. 


POLICE MÉDICALE. Interdiction de la vente du médicamment 
connu sous le nom de Gouttes de Harlem, C., p. 78. 


PonTs-ET-CHAUSSÉES. Désignation de M. Plareau pour servir en 
qualité de conducteur auxiliaire dans le département de Con- 
tantine, A., p. 68. — Désignation de M. Petit pour servir en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 3° classe dans le département 
d'Oran, A., p. 68. 


PoPuULATION /dénombrement). Dénombrement quinquennal de la 
populaton en Algérie, D., p. 173. Instructions générales rela- 
tives au dénombrement quinquennal de la population en 
Algérie en 1866, C., p. 298, 308. 


— Voir Administration communale. 
Poursurtes. — Voir : Impôts. 
Presse. — Voir : Publications. 


Prisons. Fixation du traitement alloué au médecin chargé du 
service médical de la maison d'arrêt et de justice de Constan- 
tine, A., p. 140. — Réorganisation du cadre des gardiens des 


maisons centrales de l'Algérie, ‘A., p. 216. 


PROPRIÉTÉ DANS LES TRIBUS (Constitution de la). — Province 
d'Alger. Désignation de 29 tribus sur le territoire desquels il 
sera procédé à l'exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863, D., p. 16, 17, 18. — Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Opled-Eelil. D., p. 118, 121, 123. — Dé- 
limitation et répartitio e Ta tribu des Heumis, D., p. 125, 
197, 198. — Délimitation et répartition du territoire de la tribu 
du Sébaou-el-Kédim, D., p. 130, 132, 134. — Délimit'ion et 
ÉD SrTIOR du territoire de la tribu des Baghdoura, D., ». 316, 


— 964 — 


318,319, — Délimitation et répartition du territoire de la tribu 
des Khachenas militaires de la Montagne, D., p. 310, 319, 314. 
— Nouvelle répartition des terrains boisés de la tribu des Has- 
sen-ben-Ali, D., p. 202, 205. — Application du Sénatus-Con- 
se du 22 avril 1863 à cinq tribus des Abid-Frailia, D., p. 161, 
164. — Délimitation et répartition du territoire de la tribu‘du 
Diendel, D., p. 165, 169, 171. — Délimitation et répartilion du 
territoire de la tribu des Reni-Mcharez, D., 437, 441, 433. — 
Délimitation et répartition du territoire Azel, dit Bled-Mamora, 
D., p. 362, 369. — Délimitation et répartition du territoire de 
la tribu des Beni-Moussa, D., p. 514, 517, 519. — Confirmation 
d'attributions de térritôires antérieures à la promulgation du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, D., 482, 484, 486. — Déli- 
mitation et répartition du territoire des Issers-Gherbi, D., 
p. 579, 582, 584. — Délimitation et répartition du territüire de 
la tribu des Beni-Salah, D., p. 611, 615, 617. — Désignation de 
95 tribus souïnses à l'application du Sénatus-Consuite du 22 
avr 1863, D., p. 626, 627, 629. — Délimitation et répartition 
du territoire de la tribu Ghellaïe, D., p. 702, 704, 706. — 
Délimitation et répartition du téffioire de la tribu des Fer- 
roukha, D., p. 666, 669, 671. — Délimation et répartition du 
territoire de La tribu des Bepi-Ahmeñ, D., p. 715, 719, 721. — 
Délimitation et répartition du territoire de la tribu des Issers- 
el-Djedian, D.; p. 772, 776, 778. T—— 


— Province de Constantine. Désignation de 39 tribus sur Île 
territoire desquels il sera procédé à l’exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, D., p. 16, 17,18 — Partage entre 
l'État et les indigènes de la zône, dite du Caïdat des Azels, D., 
p. 278, 281. — Délimitation et répartition du territoire des 
Beni-Ürjine, D., p. 283, 286, 288. — Délimitation et réparti- 
tion du territoire de la tribu de Beni-Mehenna et de Beni- 
Béchir, D., p. 154, 157, 158. — Délimitation et répartition du 
territoire de la tribu des Ouled-Mazouz, D., p. 206, 209, 211. 
— Répartition de terres azels daus les zônes de Smendou, 
Oued-Kton, Milah, Senaja et Chettaba, D., p. 178, 184 — 
Délimitation et répartition du territoire de la tribu des Beni- 
bou-Naïm-Sfisfa, D., p. 188, 190, 192 (Voix : l'Erratum au But- 
letin n° 195, p. 511). — Délimitation et répartition du territoire 
de la tribu des Zeramna, D., p. 333, 335, 337. — Délimitation 
et répartition du territoire de la tribu des Medjadja, D., p. 291 
293, 294. — Délimitation et répartition du territoire de la tribu 
des Ameur-Cheraga, D., p. 396, 399, 403. — Délimitation et 
répartition du territoire de la tribu des Dramena, D., p. 498, 
501, 503. — Délimitation et répartition du territoire de la tribu 
des Righa-Darha (du nord), D., p. 602, 607, 609. — Désigna- 
tion de 18 tribus soumises à l'application du “énatus-Consulte 
du 22 avril 1863, D., p. 626, 627, 629. — Délimitation et répar- 
tition du territoire de la tribu des Beni-Meslem, D., p. 655, 
658, 659.— Délimitaiion et répartition du territoire de la tribu 
des Beni-Ahmed, D., p. 682, 684 686. — Nélimitation et ré- 
partition du territoire de la tribu des Beni-bel-Aid, D., p.765, 
768, 7170. — Abandon aux indigènes de 396 hectares sur les 
terres azels de la zône d'Abd-el-Nour; D.. p. 445, 448. — 
Abandon aux indigènes de l'azel d'Ain-Guéblia, D., p. 70, 72. 
— Répartition des azels des Zouagha #ntre les indigènes et 
l'Etat; D., p. 792, 796. 
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— Province d'Oran. Désignation de cinq tribus sur ls territoire 
desquelles il sera procédé à l'exécution du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863, D., p. 16, 17, 18. — Délimitation et réparti- 
tion du territoire de la tribu des Ouled-Saïd, D., p. 259, 262, 
264 (Voir : la rectification au Bulletin n° 199. p. 587). — Déli- 
mitation et répartition du terriloire de Ja tribu des Hazedj, D., 
p. 250, 254, 256. — Délimitation et répartition du territoire de 
la tribu des Tähallaït, D., p. 326, 329, 331. — Délimitation et 
répartition du territoire des Ferraya, D., p. 430, 433, 434. — 
Délimitation et répartition du territoire de la tribu des Aker- 
ma-Gharaba, D., p. 372,375, 376. — Délimitation et réparti- 
tion du territoire des Beni-Median, D., p. 352, 355, 357. — 
Dbélimitation et répsrtition du territoire de la tribu des Beni- 
Meniarin-Tahta, D., p. 390, 392. 394. — Délimitation et ré- 
partition du territoire de la tribu des Beni-Kaïd, D., p. 524, 
524, 526. — Délimitauon et répartition du territoire de la tribu 
des Ouled-bou-Ikni, D., p. 505, 507, 509. — Délimitation st 
répartition du territoire de la tribu des Onied-Abbès, D.. p. 552, 
564, 566. — Délimitation et répartition du territoire de la tribu 
des Souhalia-Tahta, D., p. 574, 576, 577. — Désignation de 39 
tribus soumises à l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863, D., p.626, 627, 629.— Délimitation et répartition du terri- 
toire de la tribu des Ouled-Sidi-Cherif-Gharaba, D., p. 688, 
692, 693.— Délimitation et répartition du territoire de la tribu 
des Beni-N’Eigh, D., p. 708, 711, 713. —. Délimitation et ré- 
partition du territoire de la tribu des Ouled-Sidi-Khalifa, D., 
p.758, 761,753. — Délimitation et répartition du territoire do 
la tribu des Hassasna, D., p- 798, 801, 802. — Modifcation 
des prescriptions relatives à la fixation des dossiers de déli- 
mitation et de bornage, C., p. 46. — Sont déclarées insaisissa- 
bles, pour dettes antérieures, les terres constituées en pro- 

riété individuelle en vertu du Sénatus-Consulte du 22 avril 
863, D., p. 851, 856. 


PUBLICATION (Journaux politiqnes). M. Paysant est agréé 
comme gérant et rédacteur en chef du journal l’4khbar et 
autorisé à exercer la profession d'imprimeur typographe set 
lithographe à Alger, A., p. 139. 


RECEVEURS DES BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Voir Budgets »t 
comptes. 
RECEVEURS MUNICIPAUX. — Voyez : Budgets et comptes. 


Récompenses. — Voir + Sociétés de Secours mutuels. 


SAUTERELLES. — Voir : Souscriptions. 
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SÉNATUS-CONSULTE. — Voir : Colonisation. — Constitution de 
la propriété arabe. — Naturalisation. 


SÉQUESTRE D'IMMBUBLES. Etat supplémentaire des biens séques- 
trés sur la famille des Oulad-bou-Békeur-Oulad-Sidi-Cheikh, 
p. 599, 571. — Séquestre de tous les biens des Oulad-Sidi- 
Cheik, À,, p. 81. — Séquestre des propriétés de la famille 
des Oulad-bou-Békeur-Sidi-Cheikh, A., p. 466, 468, 472, 
474. — Main-levée du séquestre opposé sur les biens de 
‘diverses tribus de la province d'Oran, Dée. I., p. 245. — 
Séquestre apposé sur les biens de Sliman-ben-Djellab et 
autres indigènes de l'Oued-Rir, province de Constantine, À. 
p. 534, 538.— Main-levée du séquestre d'ua immeuble apparte- 
nant aux héritiers du sieur Mohammed-el-Hadj-ben-Che- 
boub, Déc. I. p. 697. — Main-levée du séquestre d’immeu- 
bles appartenant à divers indigènes, Dée. I. p. 675.— Main- 
levée du séquestre de terrains situés dans la banlieue de 
Miljana et appartenant au sieur Abd-el-Kader-ben-Djelali-bou- 
Maza, Déc. {. p. 860. 


SERVICE SANITAIRE, — Voir Hygiène publique. 


SOCIÉTÉ DE CRÉDIT. Autorisation de la Société anonyme formée 
à PAU EDS la dénomination de Société générale algérienne, 
D., p. À 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. Nomination d'un président de la 
Société de secours mutuels, La Famille, à Constantine, D., 
p. 22. — Nominations de deux présidents de Sociétés de 
secours mutuels dans la province de Constantine, D., p. 138.— 
Nomination d'un président de Ja Société de secours mutuels 
Koléa, province d'Alger, D., p. 342. — Subventions accordées 
à plusieurs Sociétés de secours mutuels de l'Algérie, A. M. 
p. 698. — Médailles et mentions honorables décernées à des 
membres de Sociétés de secours mutuels, 679. 


SOUSCRIPTIONS. Au sujet des souscriptions ouverles au profit 
des victimes de l'invasion des sauterelles, C., p. 198. — Mesu- 
res arrêtées pour la répartition du produit des souscriptions 
recueillies, en France et en Algérie, au profit des victimes de 
l'invasion des sauterelles, C., p. 457. — Composition de la 
Commission centrale d Alger, pour la répartition du produit 
des souscriptions recueillies, en France et en Algérie, au pro- 
ñt des victimes de l'invasion des sauterelles, C.. p. 460. -— Au 
sujet de la répartition des souscriptions recueillies en faveur 
das victimes de l'invasion des sauterelies, C., p. 634 (Voir : 


l'Erratum au bulletin n° 205, p. 680). —- Composition des 
Commissions provinciales et subdivisionnaires de répartition 
des souscriptions ci-dessus, C., p. 645. — Souscriptions en 


faveur des inondés de France, C., p. 663. 


T 


TELÉGRAPRIE. Fixation de l'indemnité des services de nuit dans 
les stations télégraphiques de l'Algérie, A., p. 136. — au 
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sujet de la correspondance télégraphique privée à l’intérieur 
de l'Empire, L., p. 382. 


TAXES MUNICIPALES. Au sujet de l'imposition des officiers de 
troupes à la taxe sur les loyers, C., p. 554. — Mode uniforme 
de poursuites en matière de laxes municipales et de produits 
communaux, D., p. 142. 


TRiBuNaAux. — Voir : Justice. 


VIREMENTS DE CRÉDITS. — Voir Budgets. 
L 
71 
ZÔNR DE COLONISATION. — Voir: Colonisation. 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPAIE BOUYER. 
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